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EN ROUTE VERS LE FUTUR

L’alerte
d’Evangelisti
Grand Prix de l’imaginaire 1999, Vale-
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Une nouvel le de sc ience-fict ion

Sepultura

L’Amérique
euphorique

L’ÉCONOMIE américaine

Chine :
l’homme invisible

L’argent des régions
b L’Etat versera 105 milliards de francs aux régions entre 2000 et 2006 b Le gouvernement

réduit les investissements routiers au profit du rail b Priorité à l’emploi et à l’environnement
b 16 milliards pour les universités b Un entretien avec Dominique Voynet

LIONEL JOSPIN a réuni son gou- donner à cette occasion le coup affectés. Les priorités affichées par plan, selon Dominique Voynet,

Videndi
renforce
sa présence
dans BSkyB
et Canal +

VIVENDI se renforce encore
vernement, vendredi 23 juillet à
Arles (Bouches-du-Rhône), pour un
Comité interministériel d’aménage-
ment et de développement du terri-
toire (Ciadt) exceptionnel. Il devait
NEW YORK

Wo
d’envoi des contrats de plan pour la
période 2000-2006. L’Etat consa-
crera 105 milliards de francs aux
régions pendant ces sept années.
Sur ce total, 95,3 milliards sont
s’arrête là : des particip

odstock 99 à l’ombre
le gouvernement sont l’emploi et
l’environnement. « Priorité à l’em-
ploi, à la solidarité sociale et au déve-
loppement durable », telles sont les
« lignes de force » des contrats de
POINT DE VUE

Le Timor-Orie
une question 
par Antonio Tabuc

ants à l’air du temps, aérienne, u

 d’un bombardier B-5

« Le Comité Nobel norvégien a
ministre de l’aménagement du terri-
toire et de l’environnement, qui
explique, dans un entretien au
Monde, la démarche du gouver-
nement.

Le budget le plus important reste
celui des investissements routiers.
Mais il baisse nettement par rapport
à la période précédente : 20 mil-
liards de francs au lieu de 27 mil-
liards. En revanche, les crédits du
rail augmentent sensiblement, de
1 milliard de francs à 3,5 milliards.
L’éducation est le deuxième poste
budgétaire, avec 16 milliards de
francs. Il s’agit de lancer l’opération
« Universités du troisième millé-
naire » conçue par Claude Allègre.
Afin de réduire les écarts de traite-
ment financier entre les régions, un
coup de pouce budgétaire a été
donné en faveur de l’Aquitaine, du
Centre, de l’Ile-de-France, des Pays
de Loire, de Rhône-Alpes et de
Provence-Alpes-Côte d’Azur.

Lire pages 6 et 7
et notre éditorial page 14
dans la télévision à péage en
Europe. Un mois après son entrée
dans le capital du bouquet de
chaînes britanniques BSkyB,
contrôlé par Rupert Murdoch, le
groupe français y augmente sa
participation, à hauteur de 24,5 %.
Vivendi se place clairement
comme un interlocuteur obligé du
magnat australo-américain. Par
ailleurs, le groupe présidé par
Jean-Marie Messier resserre son
contrôle sur Canal +, en montant à
49 % dans le capital du groupe,
pour n’en conserver à terme
« que » 40 %. Pour l’heure, toute
fusion pure et simple entre les
deux géants de la télévision à
péage en Europe, Canal + et
BSkyB, semble écartée, mais des
synergies dans la technologie et le
multimédia sont déjà à l’étude.

Lire page 16
ntal est
occidentale
chi
suffisamment informée. Ce géno-

n millier de policiers et gardes de

2

rio Evangelisti s’affirme comme l’un
des meilleurs auteurs de science-
fiction. Sa nouvelle Sepultura résume
bien ses qualités : puissance d’évoca-
tion, technique du récit. La sinistre pri-
son qu’il décrit dans un Brésil lointain
dans le temps alerte sur les dangers
des futurs moyens de répression. Vale-
rio Evangelisti a un maître : Lovecraft. 
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LES SÉRIES DE L’ÉTÉ

Les génies du
christianisme
de notre correspondante
La première chose que verront les 200 000 à

300 000 amateurs de rock attendus ce week-
end pour le trentième anniversaire de Wood-
stock est un B-52. Non pas le groupe de rock du
début des années 80 mais un bombardier, un
vrai, comme ceux qui larguaient leurs bombes
sur le Vietnam au moment où, en août 1969, un
demi-million d’adeptes du « Peace and Love »,
embaumés de patchouli, dansaient dans la
boue au son de Grateful Dead et Janis Joplin.

Le B-52 est en réalité une pièce de musée qui
trône à l’entrée d’une base aérienne désaffec-
tée, la base de Griffiss, à Rome dans l’Etat de
New York, fermée par le Pentagone en 1993
comme solde de tout compte de la guerre
froide. Hillary Clinton a fait une escale à
l’ombre du B-52, il y a deux semaines, dans sa
tournée de l’Etat qu’elle espère bientôt repré-
senter au Sénat, mais on ne devrait pas l’y
revoir ces jours-ci. C’est cette base qui accueille
pendant trois jours, de vendredi 23 juillet à
dimanche, Woodstock 99, un festival de rock et
de rap au cours duquel se produiront une
soixantaine de groupes. La comparaison
tout cette année est différent.
Sorte de B-52 du rock and roll, James Brown

ouvrira le festival sur l’une des deux immenses
scènes, mais il laissera rapidement la place à la
jeune génération. Au lieu de Country Joe
McDonald, Jimi Hendrix et Joan Baez, les fans
auront droit cette fois-ci à Limp Bizkit, Ice
Cube, Metallica et Kid Rock. L’improvisation du
Woodstock de 1969 ne devrait pas être de mise :
d’après le site officiel du festival sur Internet,
Woodstock.com, chaque journée est minutée,
ne serait-ce que pour ceux qui, faute de pou-
voir se déplacer, choisiront la formule « pay-
per-view » qui, pour 30 dollars par jour, permet-
tra de regarder une retransmission vidéo en
direct. Les organisateurs affirment avoir déjà
vendu 200 000 billets et 50 000 de plus sont en
vente à l’entrée, au prix de 180 dollars pour les
trois jours (il y a trente ans, l’entrée coûtait
21 dollars, pour ceux qui avaient payé). Outre
les 74 policiers de Rome, petite ville qui, pour
l’instant, voit arriver la faune et son matériel de
camping d’un assez bon œil, ravie de retrouver
un peu d’activité après avoir perdu
5 000 emplois avec la fermeture de la base
sécurité sont là pour assurer l’ordre. Rien ne
devrait manquer au bien-être des fans de
Woodstock 99, ni douches et toilettes portables,
ni crème solaire et produits anti-moustiques
dont les commerçants locaux ont fait provision,
ni préservatifs dont l’association Planned
Parenthood doit distribuer 41 000 unités, ni
night-club monté sous un hangar, ni même
téléphones portables : la société Cellular One a
fait installer une tour de transmission pour que
chacun puisse se servir de son portable sans
que le réseau soit saturé.

Une autre édition de Woodstock avait été
organisée en 1994, dans un autre endroit de
l’Etat de New York − le concert original avait eu
lieu à Bethel, à quelque 160 km de Rome – mais
avait connu un succès mitigé. Le seul ancien de
Woodstock 69 à se produire cette fois-ci est le
batteur de Grateful Dead, Mickey Hart. A cin-
quante-cinq ans, il dirige un nouveau groupe,
Planet Drum, et récuse toute nostalgie : autres
temps, autres mœurs, dit-il philosophi-
quement.

Sylvie Kauffmann
a est entrée dans son cen-
tième mois de croissance. Mais
Alan Greenspan, président de la
Réserve fédérale (Fed), la banque
centrale américaine, a lancé jeudi
22 juillet une mise en garde contre
l’optimisme excessif de ses conci-
toyens. Il a expliqué que, en créant
trop d’emplois, les Etats-Unis
risquent la surchauffe écono-
mique. Il craint notamment un
retour de l’inflation, qui entraîne-
rait une augmentation des taux, et
le risque d’explosion de la « bulle
financière » à Wall Street. Les deux
phénomènes les plus nouveaux
sont le rôle d’Internet dans la
croissance et les retombées de
cette dernière sur les catégories les
plus défavorisées.

Lire page 2
11. Lamennais
et Renan
Félicité de Lamennais et Ernest Renan,
enfants terribles du catholicisme cuvée
XIXe siècle, affrontent les idées nou-
velles issues des Lumières. p. 12 et 13
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TOUR DE FRANCE

Epuisement
des Français
Deux équipes françaises, La Française

HAUTE COUTURE

Nature
sauvage
Crocodile retourné, lamelles de renard
C ELA fait trois ans que
l’attention de l’opi-
nion publique du
monde entier a été

attirée sur ce que la diplomatie
internationale appelle « la question
de Timor », euphémisme employé
pour désigner le génocide systé-
matique mis en œuvre par l’Indo-
nésie – un calcul approximatif éva-
lue les victimes à quelque 250 000.
Mais elle n’est pas encore, hélas !,

décidé d’attribuer le prix Nobel de la
Paix pour 1996 à Carlos Filipe Ximenes
Belo et à José Ramos Horta, ex aequo,
pour leurs efforts en faveur d’une solu-
tion juste et pacifique dans le conflit du
Timor-Oriental. En 1975, l’Indonésie a
pris le contrôle du Timor-Oriental,
début d’une oppression systématique
de son peuple. Dans les années qui ont
suivi, près d’un tiers de la population du
Timor-Oriental est morte du fait de la
famine, des épidémies, de la guerre et
de la terreur instaurée. » (Extrait de la
déclaration annonçant l’attribution
du prix Nobel de la paix, Oslo,
11 novembre 1996.)
cide dure depuis vingt-quatre ans.
Le témoignage qu’en a donné au
New York Times le Père Leoneto
Vieira do Rego, un religieux portu-
gais qui a vécu trois années réfugié
dans les montagnes du Timor-
Oriental avant que la malaria
l’oblige à se livrer aux Indonésiens
en 1979, est assez éloquent : « Les
problèmes majeurs ont commencé
au début de 1977, avec les bombar-
dements massifs de toute l’île,
semant la mort, la douleur et le
désespoir. Puis sont venus des avions
sophistiqués qui ont largué des
bombes incendiaires. Toutes les
cultures ont été détruites. Je peux
témoigner personnellement, car
j’allais de village en village, des gens
y mouraient de faim et des mas-
sacres causés par les bombarde-
ments. »

Lire la suite page 14

Antonio Tabucchi est écri-
vain. (Traduit de l’italien par Fran-
çois Maspero.)
Allemagne, 3 DM ; Antilles-Guyane, 9 F ; Autriche,

PANIQUE à Pékin devant le
spectre des « sociétés secrètes ».
Selon les autorités chinoises, la
secte Fa Lun Gong avait infiltré
l’appareil dirigeant. Le fondateur
de la secte, Li Hongzhi, qui se disait
invisible dans son enfance, dit
détenir des pouvoirs surnaturels. 

Lire page 4

LI HONGZHI
montées sur tissu, vison collé sur cuir,
zibeline tricotée, tweed de plumes
d’autruche..., la mode haute couture
de l’hiver s’est mise à l’écoute de la
nature sauvage. Peut-être l’effet
millénariste ou la fin du monde prédite
par Paco Rabanne, qui présentait son
dernier défilé. p. 22 et 23
des jeux et Cofidis, ont communiqué,
jeudi 22 juillet, les hématocrites (taux
de globules rouges dans le sang ser-
vant à la détection de l’érythropoïé-
tine) minimum et maximum relevés
chez leurs coureurs. Les résultats font
apparaître un état de fatigue avancé. 

p. 20 et 21
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Le président de la Fed fait trébucher les marchés
Les marchés financiers ont mal accueilli, jeudi 22 juillet, les inquié-

tudes de la banque centrale américaine (Fed) sur l’évolution de la
Bourse et l’idée d’un éventuel resserrement monétaire. En hausse de
0,19 %, à 11 023,99 points, dans la matinée, l’indice Dow Jones a ra-
pidement changé d’orientation, après le discours de M. Greenspan,
pour finir en baisse de 0,31 %, à 10 969,22 points, après être tombé à
10 880,25 points. Les marchés obligataires ont fortement chuté. Evo-
luant à l’inverse du prix des titres, le taux de rendement de l’obliga-
tion du Trésor à 30 ans a ainsi rebondi, en quelques minutes, de
5,88 % à 5,967 %. Dans son sillage, vendredi, le taux de l’emprunt
d’Etat à 10 ans en France est remonté à 4,78 %. Le dollar, déjà faible
depuis plusieurs jours, est tombé jusqu’à 116,05 yens jeudi, contre
118,12 mercredi en clôture, tandis que l’euro en profitait pour s’appré-
cier, grimpant à 1,0574 dollar, son plus haut niveau depuis cinq mois.

Que faire des surplus budgétaires : réduire les impôts ou améliorer les retraites ?
WASHINGTON

de notre correspondant
En ces temps de canicule estivale, le débat poli-

tique s’est déplacé aux Etats-Unis sur le plan
économique et social. La semaine dernière, les ré-
publicains ont adopté une réforme de la santé, à
laquelle le président Clinton a promis d’opposer
son veto. Jeudi 22 juillet, le jour même où le pré-
sident de la Fed présentait au Congrès son rapport
semestriel (lire ci-dessus), la Chambre des repré-
sentants a voté un projet de réduction des impôts
de 792 milliards de dollars (environ 790 milliards
d’euros) sur dix ans, ce qui représente la baisse la
plus massive depuis celle décidée par le président
Reagan en 1981.

Ce texte, qui a toutes les chances d’être bloqué
par Bill Clinton, a été adopté à une courte majori-
té après que les dirigeants du Grand Old Party
eurent fait usage de toutes les pressions et cajole-
ries imaginables pour calmer une révolte intes-
tine. Ils veulent en effet utiliser l’argument − po-
pulaire sous Ronald Reagan − d’une baisse de la
pression fiscale, dans la perspective de l’élection
présidentielle de novembre 2000.

« Il n’y a aucun risque à rendre leur argent aux
Américains », a expliqué Dennis Hastert, le spea-
ker (président) de la Chambre. Il a toutefois été

contraint d’assouplir quelque peu son projet ini-
tial, pour éviter la révolte d’une douzaine de mo-
dérés au sein de son parti, qui risquaient de faire
capoter le vote. Ainsi la réduction de la pression
fiscale est plus modeste que prévu − 792 milliards
au lieu de 864 − et celle de l’impôt sur le revenu
(10 % sur dix ans) conditionnée par un reflux
concomitant de la dette publique. Les autres me-
sures concernent en particulier la taxe sur les plus-
values des individus et des entreprises (le taux
maximal passera de 15 % à 10 %) et l’impôt sur les
successions, qui devrait être graduellement aboli.

UNE SIMPLE QUESTION D’ARITHMÉTIQUE
Bill Clinton est également partisan d’une baisse

d’impôts. Qui ne l’est pas dans le contexte améri-
cain actuel ! Mais le président en a une vision très
différente. Dans sa conférence de presse, mercre-
di, il a mis en garde contre la surenchère de l’op-
position, se présentant comme le défenseur des
intérêts bien compris du pays. Fixant le plafond
maximum de cette réduction à 300 milliards de
dollars, il estime que la priorité doit aller au rem-
boursement de la dette publique, au financement
de l’éducation, de l’environnement et de la dé-
fense, mais surtout aux dépenses de santé des
personnes âgées (Medicare) et aux retraites. Des

arguments auxquels sont sensibles les millions
d’électeurs âgés qui avaient voté Clinton en 1996.

Deux conceptions de la gestion de l’économie
américaine s’opposent. Les républicains veulent
stimuler la consommation et réduire le rôle de
l’Etat, sans trop se préoccuper du poids de la dette
publique. Bill Clinton, lui, veut assainir les fi-
nances, montrer un profil plus social tout en insis-
tant sur les ravages que les coupes sombres de-
mandées par les républicains auront sur le
fonctionnement de l’Etat.

Débarrassé des stigmates du Monicagate et des
risques que faisait peser sur sa présidence la
guerre du Kosovo, M. Clinton n’a jamais été aussi
à l’aise que sur les questions économiques et so-
ciales. Tout cela n’est pas bien sorcier, ce n’est
qu’une simple question d’arithmétique, a-t-il iro-
nisé lors de sa conférence de presse. Il sait qu’il se-
ra jugé sur sa politique économique, toujours très
populaire, conduite en coopération étroite avec le
républicain Alan Greenspan, auquel il a rendu un
vibrant hommage. Ce dernier lui a rendu la po-
litesse, déclarant aux représentants qu’il était plus
important de payer les dettes de l’Etat que de
baisser les impôts.

Patrice de Beer

les Etats-Unis créent beaucoup d’emplois mais risquent la surchauffe
Le président de la Réserve fédérale américaine, Alan Greenspan, a lancé une mise en garde, jeudi 22 juillet : l’augmentation de l’emploi est désormais

plus rapide aux Etat-Unis que celle de la population active. D’où un risque de dérapage des salaires, de retour de l’inflation et d’augmentation des taux 
ALORS QUE l’Europe ne sort pas

du chômage, les Etats-Unis... créent
trop d’emplois. Le président de la
Réserve fédérale, Alan Greenspan a
indiqué, jeudi 22 juillet à Washing-
ton, qu’avec un taux de chômage
aussi faible (4,3 % de la population
active), l’économie américaine pré-
sentait des risques d’inflation qui
nécessiteraient peut-être, après la
hausse des taux d’intérêt interve-
nue le 30 juin, un nouveau resser-
rement de la politique monétaire
américaine. La Fed reste prête à
« agir rapidement et de façon déci-
sive si le rythme des coûts et des prix
devait s’accélérer », a déclaré Alan
Greenspan dans son rapport semi-
annuel devant les députés de la
commission bancaire du Congrès.

« Il ne fait guère de doute que si le
nombre de demandeurs d’emplois
continuait à baisser, des pressions à
la hausse sur les salaires seraient iné-
vitables », a indiqué Alan Greens-
pan. « De telles augmentations de
coûts ont toujours été présages d’in-
flation dans le passé. Elles le seront
sans doute aussi dans le futur, ce qui

menace notre expansion écono-
mique », a-t-il ajouté. Autrement
dit, l’économie américaine cherche
à ralentir en douceur, tandis que
son expansion se prolonge bien au-
delà de ce qu’attendaient les
économistes. Alan Greenspan as-
sure qu’il veut agir de manière
« préventive » dès lors que la crois-
sance américaine dépasse – comme
c’est le cas actuellement – son ni-

veau potentiel. La Fed a fortement
relevé ses prévisions de croissance
du PIB américain à +3,5 % ou
+3,75 % pour 1999, contre +2,5 % à
+3 % lors des dernières projections
de février. 

L’augmentation de l’emploi est
désormais plus rapide que celle de
la population en âge de travailler :
ce constat du président de la Fed
est un signal d’alarme pour la stabi-

lité des prix. Pour l’instant, des
gains de productivité exceptionnels
permettent de limiter les risques : la
valeur ajoutée par heure travaillée
a rapidement progressé au cours
des quatre dernières années et a
été l’un des facteurs-clés de la sur-
prenante prospérité américaine.
Grâce aux nouvelles technologies,
a dit Alan Greenspan jeudi, la crois-
sance de la productivité américaine
est aujourd’hui de +2,5 % en ryth-
me annuel.

Du coup, avec une croissance an-
nuelle tournant autour de +4 % de-
puis 1995, une inflation dormante à
+2 % et un taux de chômage à un
peu plus de 4 %, les Américains ont
des raisons de croire à l’existence
d’une nouvelle ère économique
destinée à ne jamais s’arrêter. Les
Etats-Unis viennent d’entrer dans
leur centième mois (plus de huit
ans) d’expansion ininterrompue. Si
la machine risque de s’emballer,
comme le souligne Alan Greens-
pan, c’est qu’un certain nombre de
nuages se sont accumulés à l’hori-
zon. Outre les tensions domes-

tiques sur le marché du travail, la
reprise actuelle de la croissance
mondiale fait remonter les prix des
matières premières, à commencer
par ceux du pétrole : cette remon-
tée de prix se répercutera naturelle-
ment sur les produits américains.

BULLE FINANCIÈRE 
Alan Greenspan se méfie de la

confiance aveugle dans l’avenir ex-
primée par ses concitoyens. Le taux
d’endettement des entreprises est
au plus haut tandis que le taux
d’épargne des ménages n’a jamais
été aussi bas. Comme le disent les
économistes de Paribas dans leur
dernière lettre de conjoncture,
« l’économie américaine continue à
dépenser l’argent qu’elle n’a pas
épargné »... 

Comment modérer la demande
intérieure sans bloquer l’ensemble
de la machine économique ? Tel est
le dilemme américain : l’endette-
ment privé excessif provoque un
creusement des déficits extérieurs
et entretient, à Wall Street, une
bulle financière qui risque à tout

moment d’éclater. Une nouvelle
fois, Alan Greenspan a exprimé son
inquiétude, jeudi à Washington.
« De toute évidence, si on pouvait
trouver un moyen de prévenir ou de
dégonfler l’émergence de bulles, on
ne s’en porterait que mieux », a sou-
ligné le patron de la Fed, en ajou-
tant que le niveau des actions pou-
vait atteindre des « niveaux
intenables » si les progrès de la pro-
ductivité américaine ralentissaient
brutalement.

Les Etats-Unis redoutent un re-
trait des capitaux étrangers lorsque
la croissance accélérera dans le
reste du monde et en particulier au
Japon. Alan Greenspan a suggéré,
jeudi, que les flux de capitaux vers
les Etats-Unis « risquaient d’être
difficiles à soutenir ». Ce phéno-
mène entraînerait une chute du
dollar et de Wall Street, ainsi qu’un
fort ralentissement de la demande
interne américaine, ce qui menace-
rait la reprise dans le reste du
monde.

Lucas Delattre

ÉCONOMIE L’économie améri-
caine est entrée dans son centième
mois d’expansion ininterrompue,
suscitant une euphorie sans pré-
cédent des marchés. En 1999, la

croissance pourrait dépasser 3,5 %,
contre 2,5 % à 3 % initialement pré-
vus. b LE PRÉSIDENT DE LA FED, la
banque centrale des Etats-Unis, a
tempéré jeudi 22 juillet cet opti-

misme, mettant en garde contre les
risques du trop-plein d’emplois et
de la surconsommation des mé-
nages, alors que l’endettement pri-
vé est excessif et qu’une « bulle » fi-

nancière menace d’éclater à tout
moment à Wall Street. b L’INTERNET
constitue désormais un élément es-
sentiel de la création de valeurs, re-
présentant 5 % du PIB américain

et un tiers de la croissance.
b CONTRAIREMENT à une idée long-
temps entretenue, l’expansion
économique profite aussi, partielle-
ment, aux couches défavorisées.

Les riches s’enrichissent, les pauvres aussi (un peu moins) 
NEW YORK

de notre correspondante
Il est rare que l’ouverture d’une

succursale de banque dans une
grande ville ait l’honneur des ga-
zettes. Mais la portée symbolique
de celle qu’a inaugurée la semaine
dernière la European American
Bank dans le South Bronx, à New
York, se devait d’être saluée : elle il-
lustre la renaissance d’un quartier
ravagé par la récession et la crimi-
nalité que les présidents Carter et
Reagan visitèrent en leur temps
comme l’on se rend sur les lieux
d’un cataclysme.

Pendant longtemps, les habitants
du South Bronx, Noirs et Hispa-
niques dans leur immense majorité,
n’ont eu ni banque ni supermarché :
aucune entreprise de services ne
voulait s’installer dans des quartiers
à haut risque. En 1999, comme Har-
lem, le South Bronx commence à
reprendre les apparences d’une vie
normale. Encouragés par la baisse
de la criminalité et l’augmentation
du pouvoir d’achat des habitants,
les commerçants reviennent petit à
petit – et, aujourd’hui, la banque.

Ce cycle de croissance américain
des années 90, affirmaient les incré-
dules, ne devait profiter qu’aux
riches : les statistiques ont long-
temps accrédité la thèse d’une ex-
pansion qui creuse irrémédiable-
ment le fossé des inégalités et d’un
sous-prolétariat de laissés pour
compte qui ne pouvaient trouver le
salut que dans des emplois pré-
caires de burger-flippers, ceux qui
enveloppent les hamburgers pour
un salaire de misère dans les
chaînes de restauration rapide.
Mais, au bout de huit ans, les

couches sociales défavorisées, no-
tamment au sein de la population
noire, commencent à bénéficier,
elles aussi, de la prospérité : le taux
de chômage chez les Noirs est à son
plus bas niveau depuis vingt-
cinq ans, et le revenu moyen par
ménage y est à son plus haut ni-
veau.

PÉNURIE DE MAIN-D’ŒUVRE
Le facteur essentiel de l’améliora-

tion de la situation des couches so-
ciales les plus basses est, évidem-
ment, le rythme des créations
d’emplois, qui a permis à l’écono-
mie américaine de parvenir, en
moyenne nationale, au plein-em-
ploi, avec un taux de chômage de
4,3 %. Dans les régions les plus dy-
namiques, ce plein-emploi a même
tourné à la pénurie de main-
d’œuvre, à tel point que les em-
ployeurs doivent déployer des tré-
sors d’ingéniosité pour recruter. Le
Wall Street Journal citait récemment
l’anecdote de grands hôtels de Dal-
las qui, ayant appris l’arrivée d’un
contingent de réfugiés kosovars
dans la région, se sont empressés
d’inonder les centres de réfugiés de
corbeilles de petits gâteaux et de T-
shirts pour les inciter à leur adresser
ces employés potentiels... La mon-
tée en puissance des Hispaniques,
que les politiciens se mettent sou-
dain à courtiser avec enthousiasme
dans des Etats comme le Texas ou la
Californie, est l’un des signes vi-
sibles des transformations provo-
quées par la croissance écono-
mique.

La situation des catégories les
plus défavorisées au sein de la po-
pulation noire est plus délicate, car

elles sont concentrées dans les
ghettos urbains des grandes villes,
alors que les emplois sont surtout
créés en zone non urbaine ou dans
les banlieues, ce qui pose un pro-
blème de mobilité. Selon une étude
réalisée au printemps dernier par la
Brookings Institution, le nombre de
familles dépendantes de l’aide so-
ciale a diminué de 44 % au niveau
national entre 1994 et 1998, mais
seulement de 35 % dans les villes de
plus de 500 000 habitants au cours
de la même période. Le terme
« seulement » est sans doute mal
choisi : la dynamique est lancée et
un sondage effectué le mois dernier
pour Newsweek révélait même un
plus grand optimisme chez les
Noirs que chez les Blancs à l’égard
de leur situation économique : 59 %
des Noirs, contre 53 % des Blancs, y
estimaient que leur revenu familial
était plus élevé qu’il y a cinq ans.

LES FORCES DU MARCHÉ 
Même dans la catégorie parti-

culièrement vulnérable des
hommes noirs jeunes des ghettos
urbains, dont un nombre dispro-
portionné passe par le système pé-
nitentiaire, on relève une améliora-
tion. Selon une étude réalisée au
début de l’année auprès des
hommes à bas revenus dans
322 zones urbaines par deux cher-
cheurs, Richard Freeman, de l’uni-
versité Harvard, et William Rodgers,
du College of William and Mary, les
hommes noirs de seize à vingt-
quatre ans disposant d’une éduca-
tion secondaire n’ont jamais autant
travaillé, jamais eu des revenus aus-
si élevés et jamais commis si peu de
délits que ces dernières années.

Certes, le taux de chômage des
jeunes Noirs est encore près du
double de celui des jeunes Blancs,
mais l’écart se réduit.

Cette dynamique est d’autant
plus intéressante qu’elle intervient à
un moment où les politiques de
« discrimination positive » (affirma-
tive action), imposées par les pou-
voirs publics pour tenter de lutter
contre la discrimination raciale par
des traitements préférentiels,
marquent le pas ou sont même par-
fois abandonnées. Ce sont donc la
plupart du temps les forces du mar-
ché qui ont pris la relève.

Personne, cependant, ne crie vic-
toire. Le président Clinton vient
d’ailleurs de faire une grande tour-
née des régions déshéritées à tra-
vers les Etats-Unis, du delta du Mis-
sissippi aux Appalaches, que le
boom économique a survolées sans
s’y arrêter. Depuis plusieurs années,
Bill Clinton met aussi l’accent sur
l’éducation, qu’il considère comme
la clé du futur.

La révolution de l’Internet (lire ci-
contre) se révèle, à cet égard, à
double tranchant : fabuleux instru-
ment de propagation du savoir, l’In-
ternet est aussi un facteur d’inégali-
té, notamment raciale. Un rapport
du département américain du
commerce, publié le 8 juillet,
montre que, si 32,4 % des ménages
blancs utilisaient l’Internet l’an der-
nier, ce chiffre n’était que de 11,7 %
au sein de la population noire. Cet
écart, qui s’est creusé depuis un an,
est d’ampleur comparable entre les
ménages blancs (d’origine euro-
péenne) et hispaniques.

Sylvie Kauffmann

Internet pèse désormais
autant que l’automobile

EN 2006, quasiment la moitié de
la force de travail américaine sera
employée directement ou indirecte-
ment dans les technologies de l’in-
formation : en dressant ce constat il
y a quelques jours, le département
du commerce américain a provoqué
une prise de conscience. Les pro-
duits et services liés à l’informatique
et aux nouveaux réseaux de
communication numérique sont de-
venus un enjeu macro-économique
de toute première importance. 

Internet n’est pas un phénomène
de mode. C’est désormais un sec-
teur à part entière qui crée autant
de valeur aux Etats-Unis que l’auto-
mobile, l’énergie ou les télécommu-
nications au sens classique. Quelque
1,2 million d’emplois et 300 milliards
de dollars (285 milliards d’euros) de
chiffre d’affaires, tel est le poids au-
jourd’hui de l’« économie Inter-
net », selon une récente étude de
l’université du Texas (commandée
par l’entreprise Cisco Systems), qui
porte sur les entreprises actives
dans ce secteur, des fabricants d’or-
dinateurs au commerce électro-
nique en passant par les services
« en ligne » ou les fabricants de
fibres optiques... 

Avec 64 millions d’internautes, les
Etats-Unis représentent la première
population « connectée » du
monde. Tous les aspects de la vie
sont bouleversés par l’arrivée des
nouveaux réseaux de communica-
tion : près de 400 000 Américains
ont rempli leur déclaration de reve-
nus 1998 sur Internet, dont l’arrivée
est comparable à la diffusion de
l’électricité dans les années 1880 ou
du téléphone après la première
guerre mondiale. Dans son discours
au Congrès, jeudi 22 juillet, Alan
Greenspan a manifesté son étonne-
ment devant « une période d’inno-
vation technologique qui n’arrive
peut-être que tous les cinquante ou
cent ans ».

IMMENSES RESSOURCES
Si Internet a aujourd’hui un tel

poids économique, cela représente
seulement 5 % du PIB américain
(une proportion comparable à celle
qu’on retrouve en France), mais ce
secteur est porteur d’immenses res-
sources pour l’avenir. Déjà, le dé-
partement du commerce estime
qu’un tiers de la croissance de-
puis 1995 découle des nouvelles
technologies de l’information.
Même si le commerce électronique
ne représente encore qu’1 % des
ventes de détail aux Etats-Unis, il est
appelé à se développer rapidement
(on estime que son volume double
tous les ans). « Le commerce via In-
ternet a connu une progression au-
delà de ce que tout le monde atten-
dait et deviendra le principal moteur
de l’économie américaine au siècle

prochain », déclarait voilà quelques
jours le secrétaire au commerce,
William Daley, en présentant le
deuxième rapport annuel sur les
technologies de l’information.

Autour d’Internet et des réseaux
numériques, une nouvelle écono-
mie se met en place depuis environ
cinq ans. On n’est plus dans le
monde de l’industrie manufactu-
rière, mais dans un contexte où la
valeur se concentre autour de l’in-
formation, de la propriété intellec-
tuelle, des banques de données, etc.
Dans cette nouvelle économie, il n’y
a plus de distance entre le produc-
teur et le consommateur. C’est un
monde de « consommation de
masse individualisée », où les goûts
et les tendances de chaque consom-
mateur sont analysés et pris en
compte avant même d’avoir été for-
mulés.

Il s’agit également d’une écono-
mie où, comme l’a souligné Alan
Greenspan à Washington jeudi, « le
délai d’acquisition des équipements a
été réduit de manière spectaculaire et
permet aux entreprises de s’adapter
rapidement aux évolutions de la de-
mande du marché ». Toutes les déci-
sions économiques se prennent dé-
sormais en temps réel. Grâce à la
nouvelle capacité de jugement des
entreprises sur l’évolution du mar-
ché, une utilisation plus efficace du
capital est possible : une part de
moins en moins importante des res-
sources est affectée, par exemple, à
l’entretien des stocks.

Par ailleurs, la hiérarchie tradi-
tionnelle au sein des entreprises est
remise en cause par le droit d’ex-
pression de chaque salarié à travers
le courrier électronique, même s’il
reste à prouver que le philosophe
Francis Fukuyama a raison lorsqu’il
écrit (Le Monde du 17 juin) que « la
révolution des technologies de l’infor-
mation donne plus de pouvoir aux in-
dividus et hâte la démocratisation à
mille degrés divers ». L’« économie
Internet » est enfin une économie
dominée par le court terme : la du-
rée de vie d’une entreprise aux
Etats-Unis est tombée à quatre ans
en moyenne, contre treize ans il y a
quelques années, et un jeune Amé-
ricain de trente ans a déjà changé
plusieurs fois d’emploi au cours de
son parcours professionnel... 

La forte diminution des prix des
équipements et les progrès de pro-
ductivité exceptionnels enregistrés
dans ce secteur modifient la nature
même de l’économie américaine, et
les économistes, tout comme l’ad-
ministration américaine, cherchent
encore des instruments de mesure
adéquats pour aborder avec le plus
de précision possible l’ampleur du
phénomène.

L. D.
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Le PKK menace l’Etat turc
de « représailles »

Les séparatistes kurdes attendent une réaction
de Berlin à l’arrestation par Ankara de Cevat Soysal,

qui bénéficiait du droit d’asile en Allemagne
LE PARTI des travailleurs du

Kurdistan (PKK, séparatiste kurde)
a menacé l’Etat turc de « repré-
sailles », jeudi 22 juillet, après l’ar-
restation par la Turquie d’un de
ses responsables, Cevat Soysal,
dans un communiqué du conseil
de commandement diffusé par
l’agence pro-kurde DEM reçue à
Istanbul. « Les actes internationaux
de piraterie et de terrorisme
donnent à notre parti le droit d’user
de représailles. Si rien n’est fait
pour arrêter ces actes commis par
la Turquie, ce droit légitime va sans
doute être utilisé », précise le
communiqué. Le gouvernement
turc a annoncé mercredi l’arresta-
tion en Europe de celui qu’il pré-
sente comme le numéro deux du
PKK. Cevat Soysal, qui est âgé de
trente-sept ans, aurait été repéré
lors d’un voyage (sans doute en
Moldavie), puis arrêté et ramené
en Turquie par les services de ren-
seignement turcs.

Le PKK avait démenti mercredi
que Cevat Soysal soit un cadre de
haut rang et affirmé qu’il avait été
livré aux autorités turques par la
Moldavie. « Nous attendons de
l’Allemagne qu’elle assume ses res-
ponsabilités concernant Cevat Soy-

sal, qui bénéficiait du droit d’asile
politique », ajoute le communiqué.
La Turquie a en effet annoncé que
M. Soysal était porteur d’un docu-
ment de voyage allemand. Les au-
torités allemandes ont confirmé
qu’il avait reçu l’asile politique en
Allemagne en 1985 et y avait vécu
depuis.

Le premier ministre turc, Bülent
Ecevit, a affirmé jeudi que « ni la
Moldavie ni aucun autre pays »
n’étaient impliqués dans cette af-
faire. A Ankara, le procureur de la
Cour de sûreté de l’Etat (DGM),
Nuh Mete Yuksel, a annoncé que
Cevat Soysal serait jugé en fonc-
tion des articles 168 et 125 du code
pénal turc pour, respectivement,
« formation de bande armée » et
« atteinte à l’intégrité territoriale de
la Turquie ».

Le chef du PKK, Abdullah Öca-
lan, condamné le 29 juin par la
justice turque à la peine capitale
pour trahison et séparatisme,
avait été arrêté le 15 février au Ke-
nya et ramené en Turquie par des
agents des services de renseigne-
ment turcs. Son arrestation avait
entraîné plusieurs attentats à Is-
tanbul et dans d’autres villes de
Turquie. – (AFP, Reuters.)

Nathan Chtcharansky veut mettre fin
à la politique de discrimination à Jérusalem

La proposition du ministre de l’intérieur israélien, favorable aux Palestiniens, vise à assurer l’unité de la ville
Pour « maintenir l’unité de Jérusalem », le nou-
veau ministre de l’intérieur israélien, Nathan
Chtcharansky, ambitionne d’améliorer les condi-

tions de vie des Palestiniens de la partie orien-
tale arabe de la ville, pour les traiter à égalité
avec les juifs. M. Chtcharansky veut d’abord

mettre fin à une pratique discriminatoire en ma-
tière de droit de résidence et faciliter leurs dé-
marches administratives.

JÉRUSALEM 
de notre correspondante

Assurer l’égalité entre les admi-
nistrés et réduire le caractère arbi-
traire des décisions prises par les
fonctionnaires semblent être les
lignes directrices de la politique
du nouveau ministre de l’intérieur,
Nathan Chtcharansky, ancien dé-
fenseur des droits de l’homme en
Union soviétique. Mardi 20 juillet,
alors qu’il visitait l’antenne de son
ministère, situé dans la partie
orientale de la ville, M. Chtcha-
ransky annonçait son intention de
mettre fin à la politique consistant
à retirer leur carte de résident aux
Palestiniens de Jérusalem-Est
ayant quitté la ville depuis sept
ans et parallèlement d’améliorer
les conditions d’accueil des admi-
nistrés.

« Le moment est venu de modifier
certains aspects de notre politique.
(...) Nous ne pouvons pas mainte-
nir l’unité de Jérusalem si nous
n’assurons pas un égal accès de
tous les habitants de la ville à ses
services. Or je dois admettre avec
regret que le ministère de l’inté-
rieur (à Jérusalem-Est) est en mau-
vais état. » Un euphémisme... Le
ministre, arrivé sur les lieux à

7 heures, a échangé quelques
mots avec des Palestiniens, dont
certains faisaient la queue dans la
rue depuis cinq heures ; manège
quotidien, lié à la multiplication
des démarches administratives et
à l’inadaptation des locaux.

DÉSAPPROBATION DU SHASS
Si cette déclaration était suivie

d’effet, M. Chtcharansky pren-
drait le contre-pied de la politique
menée par ses prédécesseurs de-
puis 1995, date à partir de laquelle
le ministère a fait une lecture très
stricte de la loi, supprimant leur
carte de résident aux Palestiniens
qui, en raison du manque de loge-
ments à Jérusalem, ont déménagé
à Bethléem ou à Ramallah – à un
quart d’heure de voiture de la ville
sainte – et, a fortiori, à ceux partis
travailler à l’étranger. Cette me-
sure les privait d’un certain
nombre de droits sociaux, dont la
sécurité sociale. D’après l’associa-
tion humanitaire israélienne Bet-
selem, 788 Palestiniens se sont vu
retirer leur carte en 1998.

Bien entendu, les propos de
M. Chtcharansky ont suscité es-
poir chez les uns et inquiétude
chez les autres. D’un côté, Hanane

Achraoui, membre du Parlement
palestinien, qui a accueilli favora-
blement la nouvelle, espère que
les autorités israéliennes iront au-
delà et rendront leur carte à tous
ceux à qui elle a été confisquée.
De l’autre, Elie Suissa, ministre de
l’intérieur du précédent gouverne-
ment israélien et député du Shass,
considère que cette proposition
« irresponsable » pourrait mettre
en danger le statut des juifs à Jéru-
salem.

Le deuxième volet de la nou-
velle politique du ministère de
l’intérieur concerne plutôt la po-
pulation immigrée russe. A l’ori-
gine du débat, qui s’est déroulé le
21 juillet à la Knesset, un arrêt
d’expulsion, pour le moment sus-
pendu, prononcé en début de se-
maine à l’encontre d’un Russe
ayant reçu la citoyenneté israé-
lienne alors qu’il ne serait pas juif
(selon les normes du rabbinat). Ce
fut l’occasion pour M. Chtcha-
ransky d’indiquer que la procé-
dure d’expulsion des personnes
ayant frauduleusement acquis la
citoyenneté israélienne ne devrait
plus être du ressort du seul minis-
tère de l’intérieur. Favorable à la
mise en place d’une instance juri-

dique, il a suggéré, en attendant,
de créer une commission ad hoc,
présidée par un juge à la retraite,
lequel tiendrait compte des
conclusions d’enquête des offi-
ciers d’état civil, mais aussi de
considérations sociales et person-
nelles, jusqu’à maintenant igno-
rées.

Ces déclarations ne sont sans
doute pas dénuées d’arrière-pen-
sées politiques. Elles permettent à
M. Chtcharansky d’asseoir son
pouvoir et de renforcer sa posi-
tion au sein de la coalition gouver-
nementale, fragilisée, depuis une
dizaine de jours, par le départ de
deux de ses députés, qui ont créé
une nouvelle formation politique
dénommée Demain. Il s’agit de
deux des six parlementaires que
comptait Israël-BeAlya, au lende-
main des élections. Après avoir
menacé de quitter le gouverne-
ment, considérant cette scission
politique comme une manœuvre
orchestrée par certains députés
d’Israël uni, la calition du premier
ministre Ehoud Barak, Nathan
Chtcharansky a finalement préfé-
ré marquer son territoire, si dure-
ment acquis au cours de la cam-
pagne électorale. – (Intérim.)

Des scandales fragilisent la coalition
gouvernementale en Slovaquie

PRAGUE
de notre correspondant

L’été a bien mal commencé à
Bratislava. Alors que tout annon-
çait des vacances plutôt paisibles,
une avalanche d’affaires et de re-
vers politiques a jeté la zizanie au
sein de la coalition au pouvoir de-
puis neuf mois. Le cabinet de Mi-
kulas Dzurinda, pourtant conforté
par l’élection à la présidence, en
mai, de Rudolf Schuster, le candi-
dat de la majorité, est fragilisé par
ses querelles intestines et les pres-
sions de l’opposition. Car l’ex-pre-
mier ministre national-populiste
Vladimir Meciar, dopé par son ex-
cellent résultat à la présidentielle
(42 % des voix), ne ménage pas ses
coups : il a promis à ses électeurs
des législatives anticipées pour
l’an 2000.

M. Dzurinda, qui a fait de la
« démeciarisation » une priorité de
sa politique, a maladroitement lan-
cé un boomerang. Début juin, deux
de ses collaborateurs ont été ac-
cusés de tentative de corruption
lors d’un appel d’offres pour l’attri-
bution du troisième réseau de télé-
phone mobile. L’affaire a embar-
rassé M. Dzurinda, qui avait promis
la transparence pour se démarquer
de l’équipe précédente. Le ministre
des transports et des communica-
tions, Gabriel Palacka, économiste
et chrétien-démocrate comme le
chef du gouvernement, a annulé
l’appel d’offres et attribué la li-
cence aux sociétés qui exploitent

les deux réseaux actuels. Cette dé-
cision, jugée antilibérale et néfaste
pour le consommateur, a été criti-
quée par une partie de la coalition,
relançant les allégations de clienté-
lisme contre M. Palacka, déjà épin-
glé sur d’autres dossiers.

COÛTEUSE RÉVISION
Alors que le scandale se dévelop-

pait, une autre « bombe » a éclaté.
La société Nafta Gbely, symbole
criant du « système Meciar » (l’en-
treprise fut privatisée pour une
bouchée de pain par un de ses
proches, pourvoyeur de fonds de
son Mouvement pour une Slova-
quie démocratique – HZDS), a été
rachetée au nez et à la barbe du
gouvernement par une entreprise
américaine, Cinergy Corp. Le pre-
mier ministre voulait faire de la ré-
vision de la privatisation de Nafta
Gbely un exemple de la sortie du
« meciarisme », en évitant à la fois
une renationalisation brutale qui
aurait pu effrayer les investisseurs
étrangers et une trop grande géné-
rosité envers l’entrepreneur cor-
rompu. Mais il a trop cherché à sa-
tisfaire les intérêts de chacun : les
différents acteurs du dossier ont eu
raison de la patience du proprié-
taire de Nafta Gbely et l’Etat a per-
du plusieurs centaines de millions
de couronnes.

Puis, comme un malheur ne vient
jamais seul, la Cour constitution-
nelle a désavoué M. Dzurinda à
propos d’une autre promesse élec-

torale, le jugement des délits
commis par le cabinet de M. Me-
ciar. La Cour a estimé anticonstitu-
tionnelle la décision du premier mi-
nistre, alors président par intérim,
d’annuler une amnistie de son pré-
décesseur. Celle-ci visait à sous-
traire à la justice le ministre de l’in-
térieur, Gustav Krajci, accusé
d’avoir saboté la tenue en 1997
d’un référendum sur l’OTAN, et le
chef des services secrets Ivan Lexa,
soupçonné d’avoir organisé en 1995
l’enlèvement du fils de Michal Ko-
vac, premier président slovaque et
rival de M. Meciar. Le HZDS a im-
médiatement exigé la libération de
M. Lexa, obtenant, mardi 20 juillet,
la fin de sa détention provisoire.
Ainsi que l’arrêt des poursuites
contre les « victimes de procès poli-
tiques » et leur retour sur les bancs
du Parlement. Il a reçu le soutien
inespéré du ministre de la justice, le
chrétien-démocrate Jan Carnogurs-
ky et rival de M. Dzurinda.

Selon un analyste, l’absence de
procès de M. Krajci et M. Lexa « en-
tamerait sérieusement la confiance
de la population, qui a rejeté le “me-
ciarisme” à deux reprises ». La dé-
saffection envers le cabinet Dzurin-
da pourrait être d’autant plus
rapide que la situation sociale se
détériore : le chômage atteint
presque 20 % et les mesures d’aus-
térité renchérissent le coût de la
vie.

Martin Plichta

La fracture économique et sociale s’accroît entre le Mezzogiorno et le nord de l’Italie
ROME

de notre correspondant
Le phénomène n’est pas nou-

veau. Voilà des décennies que l’on
parle de l’écart entre le Nord et le
Sud, entre l’Italie qui progresse et
le Mezzogiorno toujours à la
traîne. Un pays coupé en deux. Et
pourtant ce n’est pas d’aujourd’hui
que les différents gouvernements
ont tenté de réduire le différentiel
entre les deux parties de la nation.

Au cours des dernières années,
le Sud avait tenté de résister, de re-
coller au Centre et au Nord grâce à
différentes mesures d’assitance, de
dégrèvements fiscaux, de soutien à
l’implantation d’entreprises. Mal-
gré tout, la fracture risque de nou-
veau de se creuser cette année et
l’an prochain en dépit d’une légère
récupération en 1998, selon le der-
nier rapport de la Svimez (Associa-
zione per lo sviluppo dell’industria
nel Mezzogiorno).

L’écart de croissance s’élargira et
le taux de chômage progressera au
Sud, prévoit le rapport. Si
36 000 emplois ont été créés en
1998, 617 000 au total ont été per-

dus au cours des sept dernières an-
nées et le taux de chômage est
passé de 16,3 % en 1992 à 22,8 %
l’an dernier. Il devrait atteindre
23,3 % en 1999, alors que la
moyenne nationale est de 12,1 %.
Ce qui signifie que six chômeurs
sur dix vivent dans le Sud. Dans
certaines régions, comme la Cam-
panie, la proportion atteint 24,4 %,
voire 25,2 % en Sicile et 29 % en
Calabre. Dans les provinces de Pa-
lerme et de Naples, 29 % de la po-
pulation est sans emploi (soit
311 000 personnes dans celle de
Naples).

EXODE DES JEUNES
Lors de sa visite dans cette cité

méridionale la semaine dernière,
Massimo D’Alema a dû affronter
la colère de la foule, qui a proferé
des insultes et lancé des pierres en
direction de la voiture du président
du conseil. C’était la première fois
que le chef du gouvernement ita-
lien faisait l’objet de manifesta-
tions hostiles depuis qu’il est arrivé
au pouvoir, en octobre 1998. Il a
néanmoins rencontré une déléga-

tion des protestataires et a annon-
cé que 400 000 milliards de lires
(206 milliards d’euros) de fonds
nationaux et européens seraient
débloqués au cours des six ou sept
prochaines années pour tenter de
remédier à la situation.

L’exode des jeunes vers le Nord
a repris l’an dernier, passant de
42 000 à 88 000. Ce n’est pas en-
core le phénomène de masse de
l’après-guerre, où la moyenne an-
nuelle était de 240 000 émigrés, ce
qui avait conduit au départ près de
4 millions de désœuvrés entre 1952
et 1974. Mais c’est le triple par rap-
port à la moyenne des années 80,
et ce renversement de tendance in-
quiète les autorités, d’autant qu’il
s’agit d’un phénomène qui affecte
aussi les diplômés. Près d’un jeune
sur trois (29,1 %) ne trouve pas de
travail dans le Sud, alors que, pour
le reste de l’Italie, le pourcentage
est seulement de 11,9 %.

Ce déséquilibre entre le Sud et le
Nord se retrouve bien évidemment
dans la carte de la pauvreté que
vient d’établir l’Institut national de
la statistique (Istat) pour 1998. Cet

organisme estime que, sur les
7,4 millions d’Italiens qui vivent en
dessous du seuil de pauvreté, fixé à
1,5 million de lires mensuel
(760 euros), 5 millions d’entre eux
se trouvent dans le Mezzogiorno,
soit 65 %. Au total, l’Italie compte
un peu plus de 3 millions d’indivi-
dus ayant un revenu mensuel d’un
peu moins d’un million de lires

(510 euros), soit 950 000 familles,
parmi lesquelles le quart (23,2 %)
réside dans le Sud. Il s’agit bien
évidemment de familles nom-
breuses.

La situation ne s’est pas dégra-
dée par rapport à 1997. Il y a même
eu une très légère amélioration. Il
reste néanmoins une large inégali-
té territoriale de la pauvreté,

puisque sur les 11,8 % de pauvres
ou relativement pauvres vivant en
Italie (un Italien sur huit), les deux
tiers résident dans le bas de la
botte. Et rien n’indique que la si-
tuation va s’améliorer rapidement.
Au contraire, si l’on en juge par les
prévisions de la Svimez.

Michel Bôle-Richard
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Le spectre des « sociétés secrètes » et de la subversion
LE CARACTÈRE loufoque des élucubrations

mystiques inspirant les millions de membres de la
secte Fa Lun Gong, œuvre du « grand maître »
exilé Li Hongzhi, pourrait prêter à sourire ; et, ac-
cessoirement, le ton de panique du régime de Pé-

kin devant l’émergence de ce phénomène pour-
rait susciter l’étonnement : comment un
gouvernement communiste bientôt cinquante-
naire, qui s’était vanté d’avoir éradiqué les super-
stitions « féodales » au profit d’un scientisme pe-
sant, peut-il se sentir menacé par un « gourou »
de quarante-huit ans au charlatanisme fumeux,
qui affirme avoir eu la révélation de ses pouvoirs
surnaturels quand, à l’âge de huit ans, le fait d’être
devenu « invisible » lui permit de remporter haut
la main des parties de cache-cache avec ses cama-
rades de classe ? 

Cet extraordinaire développement, survenant
alors que la République populaire de Chine s’ap-
prête à célébrer son demi-siècle d’existence, tient
à deux faits essentiels : la place cruciale des « so-
ciétés secrètes » dans l’histoire politique de la

Chine et la conscience, plus aiguë qu’il n’y paraît,
de la fragilité de son règne qu’a finalement ac-
quise un parti qui se dit encore aujourd’hui
« communiste », après avoir très largement procé-
dé à la décommunisation du pays.

Le comportement des adeptes de ce mouve-
ment est en lui-même une forte indication de sa
référence historique essentielle : les sociétés se-
crètes. Les observateurs ont été frappés, durant
leurs apparitions publiques, par le degré d’organi-
sation des membres du Fa Lun Gong, soudés par
une véritable loi du silence. D’un petit geste, ils re-
fusent de répondre aux questions, respectant à la
lettre une apparente consigne de mutisme collec-
tif. Dès qu’un curieux tente de capter une conver-
sation, des responsables aux aguets font les cau-
seurs étourdis.

REFUGE
De tout temps, les Chinois ont éprouvé le be-

soin de se rassembler au sein d’organisations
échappant au contrôle du pouvoir, y trouvant
souvent un refuge contre l’arbitraire d’Etat. Les
« sociétés secrètes » font partie intégrante de la so-
ciété chinoise depuis la fondation de l’empire il y a
vingt-deux siècles. Alternativement, elles ont servi
au Trône céleste de rouage supplétif de pouvoir,
lui apportant leur forte implantation sociale, ou,
pour la même raison, de levier organisationnel
aux vagues de fond le jetant à bas, quand il avait
perdu « le mandat céleste ». Ainsi s’en sont allés

bien des monarques, voire des dynasties, rejetés
par le peuple pour leur excès d’autocratie.

Ce qui, en la circonstance, explique l’effroi qui
vient de saisir les autorités chinoises à constater
que des millions de Chinois communiaient, der-
rière d’anodines gesticulations de gymnastique,
dans un discours de rigorisme moral qui n’est pas
sans évoquer la « révolution culturelle » : dénon-
ciation des valeurs matérielles, culte du sacrifice
personnel, refus des logiques économiques, réfu-
tation de la science (médicale en particulier : Li
Hongzhi incite ses fidèles à se priver de tout médi-
cament)... De là à soupçonner qu’il nourrissait en
son sein un parti virtuel d’opposition et à tenter
de l’arracher à ses propres entrailles, le gouverne-
ment chinois a eu l’impression de n’avoir que trop
hésité depuis trois mois. A plusieurs reprises, les
membres du Fan Lun Gong sont allés jusqu’à oc-
cuper des locaux d’organes gouvernementaux
pour contraindre les autorités à les reconnaître.
En outre, de discrets contacts avaient été pris au-
près de la secte par des membres de l’opposition
politique, interdite en dépit du fait que celle-ci se
réclame, elle, de la démocratie à l’occidentale. De
quoi convaincre les maîtres de Pékin que ce cryp-
to-taoïsme de pacotille était bel et bien une hydre
au moins aussi dangereuse que, voici dix ans, l’in-
surrection pacifique de Tiananmen.

Frédéric Bobin
et Francis Deron

Le régime chinois juge avoir décapité
« une force politique » d’opposition

Pékin a sommé les membres du PCC de rompre avec la secte Fa Lun Gong pour revenir au marxisme-léninisme
Les autorités chinoises ont lancé une intensive
opération de dénonciation de la secte Fa Lun
Gong accusée d’avoir formé « une force poli-

tique » au sein même du régime. Selon le gou-
vernement, des milliers d’adeptes du mouve-
ment, retenus dans deux stades de la capitale,

ont été relâchés et reconduits chez eux. Mais
des interpellations étaient encore notées ven-
dredi 23 juillet près du siège du parti à Pékin.

LE PARTI COMMUNISTE
chinois a expliqué, vendredi
23 juillet, sa décision d’interdire la
secte Fa Lun Gong par un specta-
culaire aveu de sa propre faiblesse
en reconnaissant qu’un nombre
non négligeable de ses membres
avaient embrassé la cause du
mouvement mystique. Le leader
de la secte, Li Hongzhi, qui vit à
New York, « a réussi à faire du Fa
Lun Gong une organisation natio-
nale qui a infiltré certaines des or-
ganisations du Parti et du gouverne-
ment, il a même tenté de créer une
force politique pour contester le
Parti et le gouvernement », a écrit le
Quotidien du peuple, l’organe du
PCC, dans un éditorial publié en
première page. La secte, qui reven-
dique 80 millions de membres en
Chine (chiffre mis en doute par les
autorités) a été décrétée jeudi
« organisation illégale » par le mi-
nistère des affaires civiles, tandis
que les membres du Parti commu-
niste ont été mis en demeure de
rompre avec elle et d’en revenir
au marxisme-léninisme et à
l’athéisme, selon les termes d’une

circulaire du comité central du
PCC. Les cas les plus graves, ajoute
la circulaire, seront sanctionnés
conformément à la loi. L’organe
central du Parti communiste (dont
les effectifs ne dépassent pas
60 millions) souligne que cette af-
faire l’oblige à engager « une sé-
rieuse lutte idéologique et poli-
tique » dont l’enjeu porte sur « les
croyances fondamentales du Parti,
le fondement idéologique de la
cause, l’unité du peuple chinois ain-
si que l’avenir du Parti et de l’Etat ».
Tous les médias participent à une
offensive de propagande intensive
contre le Fa Lun Gong.

A New York, le fondateur de la
secte (laquelle récuse cette appel-
lation) a déclaré à l’AFP craindre
pour ses disciples et redouter « un
bain de sang » comparable à la tra-
gédie de Tiananmen en 1989. Le
gouvernement américain s’est dit
« troublé » par l’interdit chinois à
l’encontre de pratiques mystiques
« pacifiques » et a appellé Pékin
à respecter ses engagements en
matière de liberté religieuse. −
(AFP, AP.)

ANALYSE
De tout temps, les Chinois ont
éprouvé le besoin de se rassem-
bler au sein d’organisations
échappant au contrôle du pouvoir

Israël précise ses termes pour
les négociations avec Damas
JÉRUSALEM. Le porte-parole d’Ehoud Barak a annoncé, jeudi
22 juillet, qu’Israël est prêt à reprendre les négociations avec la Sy-
rie « là où elles furent interrompues ». Mais il n’y a pas eu d’accord
préalable avec Damas pour la reprise des négociations, a-t-il sou-
ligné, précisant qu’il les prévoit aussi difficiles qu’une « descente
des rapides ». Ehoud Barak devait rencontrer ce week-end le pré-
sident de l’Autorité palestinienne, Yasser Arafat, et le président
égyptien Hosni Moubarak, pour la deuxième fois en un mois. Jeu-
di, le Mouvement de la résistance islamique (Hamas) a menacé Is-
raël de nouveaux attentats, face aux efforts des responsables is-
raéliens et de l’Autorité palestinienne pour relancer le processus
de paix. « On entendra bientôt parler à nouveau de nos hauts faits »,
affirme un communiqué faxé aux médias signé par le bras armé du
Hamas, le groupe Ezzedine al-Kassem. – (AFP.)

Démilitarisation difficile au Kosovo
PRISTINA. Les commandements de la force internationale de paix
au Kosovo (KFOR) et de l’Armée de libération du Kosovo (UCK)
ont reporté, jeudi 22 juillet, une réunion conjointe sur l’état de la
démilitarisation de l’UCK. La KFOR a rendu publiques deux « in-
fractions » (possession d’armes lourdes et port d’uniformes) aux
accords de démilitarisation, commises la veille par des groupes se
réclamant de l’UCK. Celle-ci avait jusqu’à mercredi minuit pour
déposer toutes ses armes lourdes et 30 % de ses armes de petit ca-
libre. D’autre part, la signature, prévue jeudi, d’un accord entre
Serbes et Albanais à Kosovska Mitrovica, au nord du Kosovo, a été
reportée à samedi « en raison de problèmes techniques », a annoncé
l’administrateur de l’ONU pour cette région, Sir Martin Garrod.
L’accord vise à garantir la circulation des personnes et la protec-
tion des biens dans la ville divisée entre Serbes et Albanais. – (AFP.)

DÉPÊCHES
a BANGLADESH : quatre enfants ont été tués et 200 personnes
blessées, jeudi 22 juillet, par un séisme qui a frappé l’île de Ma-
heshkhali, dans la baie du Bengale. Le nombre de victimes aurait
pu être plus élevé si les habitants de l’île n’avaient pas décidé de
dormir à la belle étoile après les premières secousses. – (AFP.)
a RUSSIE : Grigori Pasko va demander l’annulation de sa
condamnation à trois ans de prison pour « abus de pouvoir » par
un tribunal militaire, qui l’a fait sortir libre après vingt mois de dé-
tention. Ses avocats hésitent à faire appel et ne savent pas encore
quel recours adopter, mais Pasko a annoncé qu’il était prêt à por-
ter l’affaire devant la Cour européenne des droits de l’homme à
Strasbourg. – (AFP.)
a IRAN : le président iranien Mohammad Khatami est toujours
déterminé à mettre en œuvre son programme de réformes, a dé-
claré, jeudi 22 juillet, l’un de ses principaux lieutenants, le ministre
de l’intérieur Abdolvahed Moussavi-Lari, qui a implicitement mis
en cause les groupes extrémistes opposés au changement. – (AFP.)
a OMC : le Néo-Zélandais Mike Moore et le Thaïlandais Supa-
chai Panitchpakdi ont été officiellement nommés, jeudi 22 juillet,
à la tête de l’Organisation mondiale du commerce (OMC), a an-
noncé le président du conseil général de l’Organisation, le Tan-
zanien Ali Mchumo. – (AFP.)

FMI et OCDE prévoient une forte
reprise de la Corée du Sud 
PARIS. Après une récession de 5,8 % en 1998, la Corée du Sud de-
vrait renouer avec une croissance de plus de 6 % en 1999, pré-
voient le FMI et l’OCDE. Mais les réformes pour transformer ce re-
démarrage spectaculaire en reprise durable doivent être
poursuivies, selon les institutions. Dans son rapport annuel sur la
Corée publié jeudi 22 juillet, l’OCDE table sur un rebond de 6,5 %
en 1999 et de 5,5 % en 2000. La veille, le FMI avait fortement révisé
à la hausse ses estimations, tablant dorénavant sur un taux de
croissance de 6 à 7 % cette année (au lieu de 2 % précédemment),
et de 5 à 6 % l’an prochain. La Corée peut se targuer d’un « remar-
quable succès » dans sa lutte contre les effets de la crise de 1997,
affirme l’OCDE. Mais le redémarrage repose beaucoup sur des fac-
teurs conjoncturels (reconstitution des stocks, baisse des taux
d’intérêt) et ne doit pas masquer la nécessité de réformes struc-
turelles, selon l’OCDE.

Chorégraphie irréprochable pour la visite du président Chirac au Togo
LOMÉ

de notre envoyé spécial
La fanfare de la garde républi-

caine togolaise a l’habitude de
jouer La Marseillaise. Pas un couac !
Elle est aussi, bien sûr, rompue à
l’hymne togolais. Jacques Chirac,
arrivé jeudi 22 juillet au Togo,
deuxième étape de sa tournée afri-
caine, a été accueilli à sa descente
d’avion par le général Gnassingbé
Eyadema. Après une revue de la
garde républicaine locale en tenue
d’apparat – pantalon rouge, va-
reuse verte, képi rouge à plumet de
casoar blanc, très saint-cyrien –, les
deux hommes ont salué ministres,
officiers supérieurs, notables di-
vers, chefs traditionnels en grande
tenue, groupes folkloriques et...
jeunes touristes européens, sortis
de leurs hôtels à la hâte, à la de-
mande des autorités togolaises.

REVUE DE MUSIC-HALL
Il y avait aussi Charles Debash,

l’ancien doyen de la faculté de droit
d’Aix-en-Provence, visible au mi-
lieu des membres du gouverne-
ment : c’est un ami et un conseiller
précieux du président Eyadema. Il
fut aussi l’un des observateurs des
deux derniers scrutins présidentiels
(1993 et 1998) à avoir déclaré que
ceux-ci s’étaient déroulés dans de
bonnes conditions. Celui de 1993
fut violemment contesté par l’op-
position. Quant au suivant, le dé-
compte des bulletins fut interrom-
pu par un général togolais, alors
que les résultats penchaient en fa-
veur d’un autre candidat. Gnassing-
bé Eyadema fut donc réélu haut la
main avec 52,13 % des suffrages.

Quelques centaines de Togolais,

« spontanément » massés sur la
route à la sortie de l’aéroport, pour
l’essentiel des employés du port au-
tonome de Lomé, portaient des T-
shirts blancs au sigle de leur entre-
prise, l’une des seules à dégager as-
sez de bénéfices pour satisfaire
certaines fantaisies des caciques du
pouvoir. Mais de foule dense sur le
parcours présidentiel, point. Les
portraits des deux chefs d’Etat se
serrant la main étaient pourtant
omniprésents, avec un texte
simple : « Vive la coopération fran-
co-togolaise ». De larges banderoles
bleu, blanc, rouge coupaient la
route à quatre voies : « Vive la
France immortelle », « Vive l’amitié
entre le président Eyadema et le pré-
sident Chirac ».

Restait encore le plus inattendu,
l’accueil officiel dans la grande salle
du Palais des congrès. Quelque
deux mille personnes, surtout des
jeunes en T-shirts de différentes
couleurs, y dansaient au rythme de
plusieurs orchestres, sur des choré-
graphies étudiées, soutenant de la
voix le chanteur officiel. Les deux
présidents descendirent les
marches menant à la scène, comme
des meneuses de revue au music-
hall. Puis Gnassingbé Eyadema a
remis à Jacques Chirac les insignes
de grand-croix de l’ordre national
du Mono (un fleuve local), la plus
haute distinction togolaise. Une
nouvelle Marseillaise a retenti, re-
prise à pleins poumons par une
salle qui en connaissait mieux les
paroles qu’une classe d’écoliers
français.

Jacques Chirac a dû expliquer
alors pourquoi il ne sacrifiait pas à
la règle de la réciprocité : « Il y a

bien longtemps que le président Eya-
dema (au pouvoir sans interruption
depuis 1967) a été fait grand-croix
de l’ordre national de la Légion
d’honneur, par Georges Pompidou,
en signe d’amitié de la France. » Le
côté gauche de la salle agite de pe-
tits drapeaux français, le côté droit
de petits emblèmes togolais, tandis
que de grands drapeaux des deux
pays convergent vers la scène.

RAPPORT ACCABLANT
Dans son allocution, Gnassingbé

Eyadema dit à Jacques Chirac qu’il
le considère comme l’un des fidèles
héritiers du général de Gaulle et
rappelle au « fondateur du RPR », à
la tête duquel il fut porté « avec
96 % des voix », son « discours histo-
rique d’Egletons, le 5 décembre
1976 ». Des téléphones portables
sonnent aux quatre coins de la
salle. Imperturbable, le président
Eyadema lit son discours. Tout y
passe : la fin de la guerre froide ;
l’Afrique devenue un champ vierge
où se développent les guerres ; le
discours prononcé à Londres par
Charles de Gaulle, le 1er mars 1941,
mariant la France à la liberté. Il
conclut en formant le vœu que
Jacques Chirac continue « d’assurer
le rôle de messager et d’interprète de
l’Afrique auprès des grandes puis-
sances ». « Alléluia », chante un
chœur d’étudiants.

Jacques Chirac s’adresse d’abord
aux jeunes, qui, en dépit des nom-
breux problèmes, doivent avoir
« confiance dans l’avenir, confiance
en l’Afrique ». Il explique que ses
plaidoyers ne seront entendus que
s’ils s’appuient sur des réalités, sur
« les efforts consentis par les Afri-

cains eux-mêmes pour créer les
conditions du progrès, pour se don-
ner la stabilité politique, pour renfor-
cer la cohésion nationale, pour assu-
rer le respect des droits de l’homme,
pour rétablir une saine justice, ainsi
qu’une saine et rigoureuse gestion
des affaires publiques. Ce sont les
préalables nécessaires au développe-
ment, au commerce et à l’investisse-
ment », a-t-il estimé.

Ce tableau idyllique exigeait en-
core la remise aux deux présidents
du Livre universel des droits de
l’homme (sic). Le ministre de la jeu-
nesse et des sports présente à la
salle un groupe de jeunes Français
et un groupe de jeunes Togolais.
Une jeune Française remet l’ou-
vrage au président Eyadema, tandis
qu’un jeune Togolais le donne à
Jacques Chirac. Le ministre rappelle
que « le président Eyadema a fait de
l’année 1999-2000 l’année des droits
de l’homme ». C’est en tout cas celle
au cours de laquelle Amnesty inter-
national a publié un rapport acca-
blant, « Togo, Etat de terreur », ac-
cusant le régime d’abus
assimilables à des crimes contre
l’humanité. C’est aussi l’année où la
Fédération internationale des droits
de l’homme (FIDH) a publié un
autre rapport qualifiant le Togo de
« semi-démocratie en trompe-l’œil ».
La Ligue pour la défense des droits
de l’homme au Bénin (un voisin du
Togo) vient aussi de publier une en-
quête confirmant que des pêcheurs
béninois ont bien trouvé des ca-
davres sur le littoral du Bénin et en
ont vu une « centaine d’autres déri-
vant au large ».

Frédéric Fritscher
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RENDEZ-VOUS au cloître Saint-
Trophime. Vendredi 23 juillet, le
gouvernement devait se réunir
dans un des plus beaux sites d’Arles
(Bouches-du-Rhône) pour un
comité interministériel d’aménage-
ment et de développement du terri-
toire (CIADT) exceptionnel. Puis-
qu’il s’agit de mettre en valeur le
territoire, le premier ministre a
choisi de décentraliser la réunion,
comme Edouard Balladur l’avait
fait en 1993 à Mende (Lozère). « Ce-
la me fait plaisir de descendre en
Arles ! », avait confié Lionel Jospin.

L’attrait du premier ministre
pour la ville de Van Gogh n’a pas
été la seule raison qui l’a conduit à
accepter l’invitation de Michel Vau-
zelle, président PS du conseil régio-
nal Provence-Alpes-Côte d’Azur
(PACA), député et ancien maire de
la ville. La « transhumance » du
gouvernement dans les Bouches-
du-Rhône se veut un symbole de
l’attention que l’Etat entend porter
au développement d’une région à
l’image de la France : une métro-
pole, Marseille, traversée par des
tensions urbaines ; des activités in-
dustrielles, comme les chantiers na-
vals, en mal de reconversion ; des
liaisons intercités à revoir ; un litto-

ral confronté à des défis écolo-
giques.

A Arles, M. Jospin devait « don-
ner le coup d’envoi » d’une « négo-
ciation fondamentale, celle des pro-
chains contrats de plan ». Pour ces
outils, issus des lois de décentralisa-
tion de 1982, qui permettent aux ré-
gions et à l’Etat de partager le poids
financier de l’équipement et du dé-
veloppement économique, social,
touristique du pays, le gouverne-
ment devait dévoiler sa première
mise de fonds pour les sept pro-
chaines années : 95,3 milliards de
francs (14,53 milliards d’euros), à
répartir entre les régions. A charge
pour elles d’apporter leur contre-
partie financière, sensiblement
égale à celle de l’Etat.

CORRIGER CERTAINS ÉCARTS
Le souci du gouvernement a été

de réduire ses investissements rou-
tiers. Mais ce poste reste néan-
moins le plus important : plus de
20 milliards de francs contre 27
dans la précédente génération des
contrats de plan (1994-1999). Cette
baisse, même modeste, reflète la
nouvelle tonalité donnée à la poli-
tique d’aménagement du territoire :
les routes ne sont plus considérées

comme les seuls investissements
structurants. Des gâchis ont été re-
levés par le passé. Seuls 83 % des
crédits routiers inscrits dans le pré-
cédent contrat ont été consommés,
et ceux qui ont été investis n’ont
pas fait l’objet d’une évaluation de
leurs effets rééls sur le désenclave-
ment d’un territoire. La réduction
de ces crédits devrait décevoir bon
nombre d’élus. Mais, dans le même
temps, le fer voit ses crédits passer
de 1 à 3,5 milliards.

Le deuxième poste financier de
l’Etat est consacré à l’éducation.
L’effort – 16 milliards – lance le plan
U3M (Universités du troisième mil-
lénaire) de Claude Allègre (lire
page 7). Outre l’agriculture qui re-
cueille 8 milliards de francs, le mi-
nistère de l’emploi voit ses crédits
passer de 4 milliards pour 1994-1999
à 5 milliards. Quant à la politique de
la ville et à l’environnement, leur
budget double. Prudent, le gouver-
nement a réservé une « cagnotte »
d’au moins 10 milliards qui s’ajou-
tera aux 95,3 milliards. Son affecta-
tion sera fonction des priorités
qu’auront fait valoir les régions.

Pour pouvoir se prévaloir d’un
traitement équitable entre les ré-
gions et ne pas faire apparaître de

trop grands écarts, le gouverne-
ment a choisi de délester certaines
enveloppes régionales de gros tra-
vaux d’infrastructures : la route
Centre-Europe-Atlantique (de Ge-
nève à La Rochelle), le projet ferro-
viaire Paris-Orléans-Limoges-Tou-
louse ou le dossier Port 2000 au
Havre sont financés hors contrat de
plan pour un coût total de 3 mil-
liards de francs.

« AVANTAGES ACQUIS »
La répartition des crédits par ré-

gions a répondu au souci de réduire
les écarts de traitement observés
par le passé. L’Aquitaine, le Centre,
l’Ile-de-France, les Pays de la Loire,
Rhône-Alpes et PACA bénéficient
de mesures de rattrapage. Ces six
régions n’en restent pas moins en
queue de peloton des dotations. Le
gouvernement n’a pas voulu
prendre le risque politique de mo-
difier par trop « les avantages terri-
toriaux acquis ». Seule la Corse voit
son enveloppe gonfler fortement,
de 945 millions à 3,7 milliards pour
la seule première tranche. Mais cet
effort coïncide avec la perte des
fonds européens. De même pour
les DOM, qui reçoivent davantage
de crédits de l’Etat.

Au-delà des montages financiers,
le CIADT marque plusieurs tour-
nants dans la politique de l’aména-
gement du territoire. Il introduit la
notion de « développement du-
rable » (Le Monde du 22 juillet)
dans les contrats de plan. Dans le
calcul du coût d’opportunité d’un
projet, le souci des générations fu-
tures devra prendre le pas sur les
calculs de rentabilité à court terme.
Dans les mandats de négociation
avec les régions que leur remet le
gouvernement, les préfets sont in-
vités à financer des projets régio-
naux dont la qualité sera définie à
l’aune de leur effets sur l’emploi et
sur l’environnement. Une mini-ré-
volution des mentalités qui im-
plique de se forger des outils d’éva-
luation nouveaux. Et qui prendra
du temps.

Dans leur élaboration, les
contrats de plan devront laisser une
large place à l’initiative locale. Les
« pays », « espaces de projets » créés
par la récente loi Voynet, offriront
un nouveau cadre de contractuali-
sation entre l’Etat et les élus, épau-
lés par les associations et par les ac-
teurs socio-économiques.

Mais le CIADT d’Arles ne portera
pas uniquement sur les contrats de

plan. L’ensemble des chantiers hors
contrat arrêtés vendredi repré-
sentent 15 milliards de francs, dont
une partie à la charge des collectivi-
tés locales. Un premier chapitre est
consacré à des mesures « répara-
trices ». L’effort se portera sur
l’Aquitaine, la région marseillaise,
le Nord - Pas-de-Calais, la Lorraine.
L’autre série de chantiers vise à
mettre en valeur des territoires
pour exploiter leur potentiel touris-
tique ou écologique. Il s’agit de
l’aménagement de la Loire, avec
l’abandon du projet de barrage de
Chambonchard, un dossier sensible
pour les Verts, du désensablement
de la baie du Mont-Saint-Michel
(lire page 7) ou bien encore de la
mise en valeur du lac du Bourget
(Savoie).

Dans ce dernier chapitre, Arles et
ses environs sont bien lotis. Outre
l’annonce d’un plan de sauvetage
de la Camargue, 700 millions de
francs seront consacrés à la restau-
ration du patrimoine architectural
d’Arles, d’Orange, de Vaison-la-Ro-
maine ou de Saint-Rémy-de-Pro-
vence. A Matignon, on appelle ce
chapitre le plan Antiquités.

B. J.

Dominique Voynet, ministre de l’aménagement du territoire et de l’environnement

« Je ne veux pas qu’on émette de la fausse monnaie »

DOMINIQUE VOYNET

« Qu’est-ce qui différencie ce
contrat de plan Etat-régions des
trois précédents ?

– Contrairement à ce qui s’est fait
dans le passé, nous avons souhaité
que ce plan soit signé à l’issue d’une
réelle procédure de concertation.
Dès juillet 1998, nous avons indiqué
les lignes de force de ces contrats :
priorité à l’emploi, la solidarité so-
ciale et au développement durable.
Il s’agit de lire chaque projet à
l’aune de ces trois éléments, indica-
teurs de leur qualité. C’est un vrai
changement de tonalité.

– Ce concept de développe-
ment durable exige de passer un
projet à travers une longue liste
de critères de précaution. Ne
courez-vous pas le risque d’in-
venter une usine à gaz ?

– La circulaire que j’ai adressée
aux préfets constitue une invitation
à réfléchir qualitativement à l’utilité
d’un projet, de se poser la question
de l’adéquation entre les besoins
identifiés sur le terrain et l’offre de
services de l’équipement envisagé.
Pour prendre un exemple, on ne
propose pas le même projet routier
selon qu’il s’agit de desservir un
fond de vallée isolée ou le transit in-
ternational des poids-lourds. Le dé-
veloppement durable, c’est simple-
ment choisir le meilleur rapport
coût-bénéfice.

» Cette manière de raisonner est
née de l’insatisfaction quant à la
médiocre évaluation des résultats

des trois premières générations de
contrats. On était capable de
connaître le montant de consom-
mation des crédits, mais incapable
de dire si la belle route réalisée avait
effectivement permis de greffer du
développement, d’installer des en-
treprises, de fixer des populations,
d’alléger d’autres axes.

» Nous travaillons dans un
contexte économique et budgétaire
qui reste contraint. Comment arbi-
trer entre les projets si ce n’est sur
la base d’éléments objectifs : satis-
faction des besoins de la popula-
tion, maîtrise des fonds publics,
maîtrise de l’impact environnemen-
tal ?

– Dans la répartition globale
des enveloppes, les routes
restent le premier budget, avec
plus de 20 milliards de francs.
Certes il y a une baisse sensible.
Si le chemin de fer progresse,
l’enveloppe ne se monte qu’à
3,5 milliards. En masse, le ren-
versement de tendance que vous
prônez reste encore symbolique.

– D’abord, je le répète, je ne suis
pas antiroute. Mais je constate que,
très souvent, l’unanimité locale se
fait autour de projets routiers qui
tiennent lieu de projet de dévelop-
pement du territoire. La route, doit,
de mon point de vue, être perçue
comme un des éléments de déve-
loppement.

» Le rééquilibrage entre rail et
route est certes modeste. Mais les

choix passés d’équiper des itiné-
raires par tranches nous
condamnent à terminer certains
aménagements. Quant à l’enve-
loppe pour le rail, elle n’intègre pas
des grands équipements, comme
les TGV ou la modernisation de la
ligne Paris-Orléans-Toulouse. Aussi,
quelques mois après la tragédie du
tunnel du Mont-Blanc, la décision
de moderniser la desserte ferro-
viaire entre Dijon et Modane me
paraît être un choix concret, pas un
discours d’intention.

– Le dernier recensement a
confirmé que 80 % de la popula-
tion vit dans des zones urbaines
et péri-urbaines. Peut-on envisa-
ger l’aménagement du territoire
de la même manière avec cette
réalité ?

– On oscille toujours entre deux
attitudes. La première consiste à

dire qu’une partie de la population
vit encore dans des zones rurales en
voie de désertification et que, pour
enrayer ce phénomène, il faut
prendre des mesures de discrimina-
tion positive. L’autre attitude consi-
dère qu’il faut intervenir dans les
zones de dynamisme naturel pour
résorber les conséquences délétères
du “mal-développement”, notam-
ment dans les quartiers lésés.

» Pour moi, la crise des quartiers
et la crise des cantons ruraux sont
les deux facettes d’un même pro-
blème : l’inégalité phénoménale
dans la répartition des richesses
entre les territoires et entre les
classes sociales. L’action publique
doit être tendue vers la reconstitu-
tion de la solidarité, quel que soit le
territoire.

– L’histoire des contrats de
plan montre que l’Etat ne res-
pecte jamais ses promesses.
Pourquoi en irait-il différem-
ment avec ce contrat de plan ?

– Deux raisons expliquent la non-
consommation des crédits. La pre-
mière, c’est que, effectivement,
l’Etat n’a pas tenu ses engagements.
On l’a vu précédemment sur les
routes ou la construction des mai-
sons de retraites. Mais il y a aussi
des cas où les régions ou les dépar-
tements n’ont pas pu réaliser des
projets parce qu’ils n’étaient pas
prêts ou pas adaptés à la situation.

» Je ne veux pas qu’on émette de
la fausse monnaie. Faire des pro-

messes, tous les gouvernements en
ont fait et peuvent en faire. Mais un
jour, il faut solder l’addition. C’est
ce qui est arrivé au gouvernement
d’Alain Juppé.

– Vous insistez sur la nécessité
d’un dialogue entre l’Etat et les
régions pour construire des
contrats solides. Quelle attitude
allez-vous adopter face aux trois
conseils régionaux gérés par une
alliance entre la droite et le FN ?

– Ces discussions seront réduites
à leur plus simple expression. Le
préfet de région fera strictement
son travail pour ne pas pénaliser la
population. Dans ces trois régions,
comme ailleurs, nous jugerons en
fonction de l’intérêt collectif des
projets. Si nous constatons qu’un
projet est marqué d’une volonté de
stigmatisation ou d’exclusion d’une
partie de la population, nous ne si-
gnerons pas.

– L’aménagement du terri-
toire, tel qu’il a été géré depuis
trente ans par la Datar, a-t-il un
avenir ?

– Un aménagement du territoire
dans un pays décentralisé exige une
présence forte sur le terrain. A mon
avis, il relèvera plus des outils mis
en place par les conseils régionaux
et de la bonne coopération entre
leurs présidents et les préfets. »

Propos recueillis par
Bruno Caussé

et Béatrice Jérôme

« Nous avons
banni
les promesses
inconsidérées »

VOICI les principaux extraits du
discours prononcé par le premier
ministre Lionel Jospin, vendredi
23 juillet, à Arles, à l’occasion de la
réunion du CIADT :

« Y a-t-il
“rupture”
avec la précé-
dente généra-
tion des
contrats de
plan ? Les ter-
ritoires ne se
construisent

pas en cinq ans, ni même en sept
ans. Le coût des équipements, la
lenteur des évolutions écono-
miques, l’inertie des structures so-
ciales l’expliquent. Mais nous
avons marqué de grandes in-
flexions. Dans la méthode, nous
avons banni les promesses in-
considérées ou irréalistes. Dans
les contenus, nous avons donné la
priorité aux rééquilibrages entre
les principaux secteurs. L’Ile-de-
France en est le meilleur exemple.
L’offre de l’Etat en matière de cré-
dits universitaires double, la part
revenant aux transports collectifs
augmentera notablement.

» Et, surtout, si rupture il y a,
c’est dans la conception globale de
cette politique. Une récente étude
d’opinion montrait qu’une pro-
portion considérable de Français
rêvent de vivre dans un village ru-
ral ou du littoral. En même temps,
lorsqu’on les interroge sur leurs
chances de changer prochaine-
ment de lieu de vie, les Français
expriment leur scepticisme. Le ci-
toyen du XXIe siècle – d’au-
jourd’hui – (...) qui prend souvent
de plein fouet dans sa vie quoti-
dienne et dans son emploi les ef-
fets de la globalisation de l’écono-
mie (...), ce citoyen qui souhaite
trouver en chaque élu un organi-
sateur du territoire disponible –
c’est-à-dire exerçant un nombre
de mandats raisonnable –, ce ci-
toyen doit participer à la défini-
tion collective des meilleures
conditions de vie en commun.
C’est pourquoi il faut partir de
l’expression de ces besoins (...).
C’est le but des contrats de pays et
chartes d’initiative locale. Il faut
dégager les moyens nécessaires
aux politiques de la ville qui
donnent toute leur place à la défi-
nition contractuelle, avec les asso-
ciations et les acteurs locaux, de
mesures concrètes. (...) »

L’Ile-de-France en quête de nouvelles ressources
COMMENT voir dans l’enve-

loppe accordée à l’Ile-de-France
l’« effort de rattrapage » promis à la
première région du pays, comme à
cinq autres, par le gouvernement
(Le Monde du 23 juillet) ? Avec un
peu plus de 13 milliards de francs
(1,98 milliard d’euros), l’Ile-de-
France obtient certes proportion-
nellement un peu plus qu’au CIAT
de Mende pour la période 1994-
1999. En 1993, Edouard Balladur,
premier ministre, et Charles Pas-
qua, ministre de l’intérieur et de
l’aménagement du territoire,
avaient décidé une baisse specta-
culaire de 10 % de l’enveloppe ac-
cordée à la région parisienne.

Le Ciadt d’Arles corrige donc en
partie le précédent contrat de plan,
mais de manière limitée. Le mon-
tant des sommes allouées à chacun
des onze millions de Franciliens
passe de 1 036 francs à 1 202 francs.
Mais l’Ile-de-France reste, avec
moins de 14 % des crédits pour près
de 19 % de la population, dans le

peloton de queue de la liste présen-
tée à Arles. Comme le rappelle
Jean-Paul Huchon, président (PS)
du conseil régional, en prenant
connaissance des chiffres annoncés
par le premier ministre, l’Ile-de-
France, qui est prête à apporter
30 milliards de francs dans la cor-
beille du contrat de plan, attend de
l’Etat une contribution proche de
20 milliards de francs. C’était le mi-
nimum fixé par M. Huchon pour
atteindre l’objectif de 50 milliards
de francs d’investissements publics
dans les sept prochaines années.

Le conseil régional d’Ile-de-
France a en effet devant lui un
énorme chantier. Ainsi, des liaisons
de banlieue à banlieue en transport
en commun restent à créer de
toutes pièces. Les besoins sont
considérables en matière d’emploi,
de formation, ainsi que de politique
de la ville, sans parler du rattrapage
dans le domaine universitaire (lire
page 7). Et le dernier recensement
vient de montrer que la mauvaise

qualité de la vie dans certains sec-
teurs de la région parisienne pro-
voque un exode massif de ses habi-
tants (Le Monde du 7 juillet).

Pourtant, M. Huchon reste se-
rein, alors qu’il se prépare à affron-
ter une véritable tempête au sein
de son assemblée, où il ne dispose
que d’une majorité relative, et où il
lui sera très difficile de faire voter la
contractualisation avec l’Etat. Il es-
père que l’Ile-de-France sera mieux
traitée dans la répartition de la
deuxième enveloppe, celle que le
gouvernement réserve aux « priori-
tés des régions ».

NÉGOCIATION DÉLICATE
Les crédits pour l’Ile-de-France

atteindront-ils alors le dixième, et
même un peu plus, selon les sou-
haits de M. Huchon, des 10 mil-
liards mis de côté par le gouverne-
ment, en partie pour sortir les
présidents de gauche minoritaires
d’une situation politique difficile ?

Au total, Ile-de-France peut es-

pèrer bénéficier de moins de 15 mil-
liards de francs, loin donc des cré-
dits espérés. Il restera alors au
gouvernement à répondre à l’invite
de M. Huchon sur l’usage du Fonds
d’aménagement pour la région Ile-
de-France. Le Farif avait déjà per-
mis à MM. Balladur et Pasqua de
porter in fine l’enveloppe de 1994-
1999 destinée à Paris et aux sept
autres départements franciliens de
8,9 à 11,3 milliards de francs. C’est
une taxe spécifiquement franci-
lienne sur les bureaux, les locaux
d’activité et les entrepôts. La
conjoncture économique, ainsi
qu’un récent élargissement de l’as-
siette de cette taxe, pourraient faire
rentrer jusqu’à 8 milliards de francs
dans les caisses de l’Etat dans les
sept prochaines années. M. Hu-
chon demande aujourd’hui au gou-
vernement d’en affecter la plus
grande partie, soit environ 5 mil-
liards de francs, à la région « afin de
compléter, dit-il, les ressources du fi-
nancement du contrat de plan à la

hauteur de ce qui est nécessaire ».
La négociation qui commence avec
M. Huchon s’annonce donc déli-
cate pour le gouvernement. Car les
chiffres présentés à Arles montrent
que celui-ci, confronté à de nom-
breuses demandes, reste sensible
aux préventions, vis-à-vis de la ca-
pitale, des autres régions qui, elles
aussi, ont des besoins urgents. La
ministre de l’aménagement du ter-
ritoire, Dominique Voynet, avait
d’ailleurs affirmé il y a quelques se-
maines que l’Ile-de-France « a la
capacité de mobiliser des finance-
ments importants ».

L’usage du Farif – une ressource
exclusivement régionale – pour
« abonder » le contrat de plan ap-
paraîtrait donc comme un moyen
habile de rectifier une enveloppe
aujourd’hui très éloignée des be-
soins d’une région dont tout le
monde, y compris Mme Voynet, re-
connaît les difficultés.

Christophe de Chenay

TERRITOIRE Lionel Jospin devait
présider, vendredi 23 juillet, à Arles,
un comité interministériel d’aména-
gement et de développement du ter-
ritoire (CIADT) exceptionnel. Le pre-

mier ministre devait dévoiler les
projets que l’Etat financera à hauteur
de 105 milliards de francs sur sept ans
dans le cadre des contrats de plan
avec les régions. b LES ENVELOPPES

principales concernent les routes,
même si celles-ci sont moins avanta-
gées que dans le passé, et l’éduca-
tion. Le gouvernement souhaite inflé-
chir la politique d’aménagement du

territoire pour qu’elle donne la priori-
té au « développement durable ».
b DOMINIQUE VOYNET, ministre de
l’aménagement du territoire, ex-
plique dans un entretien au Monde

les raisons de cette réorientation. Elle
précise aussi qu’avec les régions dont
les présidents ont été élus avec les
voix du FN les « discussions seront ré-
duites à leur plus simple expression ».

Les contrats de plan Etat-régions sous le signe du « développement durable »
Réuni à Arles, vendredi 23 juillet, par Lionel Jospin, le CIADT a infléchi la politique de l’aménagement du territoire pour les sept prochaines années,

afin de donner la priorité aux projets en faveur de l’emploi, de la solidarité et de l’environnement
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Le barrage de Chambonchard abandonné
L’Etat abandonne la construction du barrage de Chambonchard et

va débloquer 705 millions de francs (107,47 millions d’euros) sur sept
ans pour un « plan Loire grandeur nature ». Celui-ci prévoit la réduc-
tion des risques d’innondation, « l’amélioration de la gestion des res-
sources en eau, la mise en valeur du patrimoine », ainsi que « le redres-
sement de la situation dégradée de l’estuaire ». La décision du
gouvernement concernant ce projet de barrage donnera satisfaction
aux Verts et, normalement, mettra fin à dix années de tergiversa-
tions. C’est Pierre Bérégovoy, alors premier ministre, qui avait re-
lancé en 1992 le projet de construction du barrage de Chambonchard
sur le Cher. Le plan Loire signé par l’Etat en 1994 avait confirmé cette
opération, déclarée d’utilité publique en 1996. Mais Dominique Voy-
net, ministre de l’aménagement du territoire et de l’environnement,
déclarait à l’Assemblée nationale en mai 1998 que « l’utilité du bar-
rage apparaît moins évidente ». Sa position l’a emporté.

Le Mont-Saint-Michel désensablé
Le Mont-Saint-Michel va à nouveau se retrouver les pieds dans

l’eau. Le gouvernement veut rétablir son « caractère maritime » en
participant, à hauteur de 288 millions de francs (43,9 millions d’eu-
ros), au budget de 650 millions de francs prévu pour le désensablage
d’un des premiers sites touristisques de France (plus de 3 millions de
visiteurs par an). Une convention interrégionale spécifique détermi-
nera le montage de l’opération, qui prévoit, selon le syndicat mixte
chargé du dossier, la suppression de toute voiture à proximité du
site. Une aire de stationnement de 3 000 places devrait être aména-
gée à deux kilomètres. Elle sera reliée au Mont-Saint-Michel par une
navette. Pour ralentir l’ensablement de la baie, des aménagements
hydrauliques devront être réalisés (Le Monde du 25 novembre 1998).
La décision de désensabler la baie autour de l’abbaye millénaire
avait été prise en 1994 par le gouvernement d’Edouard Balladur et
confirmée ensuite par Lionel Jospin.

Changement de priorité pour les universités
IL ARRIVE au ministre de l’éducation nationale,

Claude Allègre, de lancer des chantiers en suggérant
que l’intendance suivra. Les 15 milliards de francs
(2,29 milliards d’euros) apportés par l’Etat pour le fi-
nancement du plan de développement des universités
du troisième millénaire (U3M), suffiront-ils à lui donner
raison ? 

Intégré, pour les sept prochaines années, aux contrats
de plan Etat-région, le plan U3M se poursuivra en fait
sur au moins deux contrats. Pour la première période, le
gouvernement s’était engagé sur un budget égal à celui
consacré en 1990 au développement universitaire :
42 milliards de francs (6,40 milliards d’euros) pour le
plan U2000. Les présidents d’université avaient, de leur
côté, estimé les besoins à 45 milliards (6,86 milliards
d’euros). Aussi, même si Claude Allègre peut se targuer
d’une augmentation de 16 % de la part de l’Etat par rap-
port au précédent contrat, le complément qu’il pourrait
obtenir d’ici septembre et, surtout, la contribution des
régions seront déterminants. Les régions ont toutefois
prévenu qu’elles n’étaient pas prêtes à financer les tra-
vaux de sécurité. Les chantiers, à la charge de l’Etat, se-
ront étalés sur deux périodes.

LA MATIÈRE GRISE AVANT LE BÉTON
Destiné à redessiner durablement le paysage univer-

sitaire, U3M s’intéresse davantage à la matière grise
qu’au béton. Une rupture nette par rapport à l’esprit
d’U2000, dont Claude Allègre fut l’un des concepteurs.
A l’époque, il s’agissait de faire face à l’afflux massif
d’étudiants, grâce à la construction d’universités et à
l’implantation d’antennes universitaires dans des villes
tenues en marge de l’enseignement supérieur. Au-
jourd’hui, la donne a changé. D’ici 2007, l’enseignement
supérieur devrait perdre 100 000 étudiants.

L’heure est donc à la rationalisation et à la gestion
qualitative. Pour y parvenir, M. Allègre a défini quelques
principes, qu’il entendait retrouver dans les projets
concoctés sous la houlette des préfets et des recteurs.
Tout d’abord, la mise en cohérence de la carte des for-

mations à bac + 2 (BTS, IUT, classes préparatoires et
premiers cycles universitaires). Le ministre s’est déjà
prononcé contre la création de nouveaux IUT dans les
grandes villes. Il souhaite aussi voir le développement
de 70 sites accueillant des plate-formes technologiques
associant les PME. Des universités de technologie
complèteront l’offre de formation sur le territoire. En
matière de recherche, des pôles thématiques vont être
créés, tandis que la constitution de réseaux, appuyés sur
les nouvelles technologies, devra favoriser la coopéra-
tion entre universités. Un effort prioritaire doit aussi
être porté sur l’amélioration de la vie étudiante (équipe-
ments sportifs, bibliothèques...) : un quart du budget
d’U3M y sera consacré et les régions devraient large-
ment abonder les fonds dans ce domaine. Enfin, des
constructions sont prévues (notamment à Toulouse,
Amiens, Rouen, Besançon et Montpellier) tandis que les
locaux datant des années 60 et 70 seront rénovés.

A Paris et en Ile-de-France, l’État critique du patri-
moine, conjugué à une croissance démographique aty-
pique (+ 10 000 étudiants attendus dans les dix pro-
chaines années), rend nécessaire un plan de rattrapage.
La région fut la grande absente du plan U2000 ; cette
fois, elle obtient près d’un quart du budget total. La
Ville de Paris pourrait, de son côté, fournir des terrains.
Les présidents d’université de Paris ont estimé à 15 mil-
liards de francs (2,29 milliards d’euros) sur dix ans la
somme nécessaire aux besoins d’extension et de réno-
vation.

M. Allègre a souhaité avoir un œil sur l’ensemble des
projets. Au printemps, il a multiplié les réunions avec
les préfets, les recteurs et les présidents de région. Le
ministre souhaitait convaincre ses interlocuteurs du
bien fondé du plan U3M. Or estime un acteur impliqué
dans les discussions, « U3M a été plus difficile à vendre
aux collectivités locales qu’U2000 ». La réponse finan-
cière des régions sera connue à l’automne. On saura
alors si toute l’intendance a suivi.

Stéphanie Le Bars

Région par région, les mesures du CIADT
COMME pour les précédents

comités interministériels d’aména-
gement et de développement du
territoire (CIADT), le gouvernement
devait présenter, vendredi 23 juillet,
une série de mesures territoriales,
en complément des crédits pour les
contrats de plan. Ces annonces, plus
ou moins ciblées géographique-
ment, sont justifiées, selon le gou-
vernement, par la volonté d’enclen-
cher de « grands projets territoriaux »
et de soutenir des régions en diffi-
culté (Aquitaine et Nord - Pas-de-
Calais) ainsi que la reconversion de
bassins industriels. Il peut s’agir, sui-
vant les cas, d’une simple mise à
l’étude, d’une confirmation d’une
opération proposée lors des précé-
dents CIADT ou d’une décision défi-
nitive.

b Alsace. Le gouvernement sou-
haite adopter le « plan triennal » de
la ville de Strasbourg et décide de
s’engager à hauteur de 254 millions
de francs (37,35 millions d’euros)
pour soutenir la vocation euro-
péenne de la capitale alsacienne. Ce
contrat prévoit les opérations sui-
vantes pour la période 2000-2003 :
rénovation de l’aéroport d’Entz-
hiem, amélioration de l’accès rou-
tier, soutien au projet tram-train et
lancement de programmes culturels
de « niveau international ».

b Aquitaine. La région bénéficie
de mesures particulières afin de pal-
lier une situation économique et so-
ciale jugée « fragilisée ». Des centres
de recherche en informatique et sur
la sécurité sanitaire des végétaux se-
ront créés à Bordeaux ; un pôle de
services pour l’aéronautique sera
soutenu dès 1999 ; l’Institut euro-
péen de chimie et de biologie de
Bordeaux recevra un soutien de
18 millions de francs (2,74 millions
d’euros). Dans le domaine des
transports, le choix du tracé du futur
TGV Aquitaine sera effectué avant
la fin de l’année avec la priorité don-
née à la partie Bordeaux-Angou-
lême. La charte de place portuaire
de Bordeaux est approuvée. En
outre, l’Etat soutient la constitution
d’un pôle de la préhistoire en Dor-
dogne et d’un institut du therma-
lisme à Dax. Il engage la préparation
d’un programme de diversification
et de redynamisation économique
des bassins de Lacq-Orthez et Pau
(suppressions d’emplois au sein
d’Elf), ainsi que de Tonneins-Mar-
mande (fermeture de l’usine de la
Seita).

b Bretagne. A Morlaix, frappée
également par la restructuration de
la Seita, un programme de 23 mil-
lions de francs (3,51 millions d’eu-
ros) sera consacré en 1999 à la créa-
tion d’un pôle de services dans les
nouvelles technologies de l’informa-
tion.

b Midi-Pyrénées. Pour favoriser
la reconversion du bassin minier et
textile de Castres-Mazamet, le
CIADT prévoit de renforcer le pôle
des technologies de l’information,
de développer les filières universi-
taires et d’améliorer les dessertes
routières dans le cadre du contrat de
plan. Un programme pour la re-
conversion du Tarn sera entériné
lors du prochain CIADT.

b Franche-Comté. L’aggloméra-
tion de Besançon, confrontée à des
restructurations dans le domaine du
textile et de l’habillement, obtient la
création d’un fonds de soutien
(18 millions de francs, 2,74 millions
d’euros) et d’un centre des entre-
prises microtechniques, la mise en
place d’un fonds de capital-risque, la
création d’une agence d’urbanisme
et une aide au commerce de centre-
ville.

b Languedoc-Roussillon.
Comme convenu lors du précédent
CIADT, 48 millions de francs
(7,32 millions d’euros) seront mobi-
lisés par l’Etat sur trois ans pour per-
mettre la création d’un parc techno-
logique à Alès, le développement
touristique et l’aide aux projets de
l’agglomération. L’aménagement de
la desserte ferroviaire et de la route
Alès-Nîmes figurera dans le contrat
de plan.

b Limousin. A Tulle, pour pallier
les effets de la restructuration de
GIAT Industries, la création d’un
pôle de compétences sur la filière
bois est mise à l’étude. Le gouverne-

ment décidera avant la fin de l’an-
née.

b Nord - Pas-de-Calais. La ré-
gion de Calais ayant été touchée par
la suppression du duty-free décidée
par l’Union européenne, un pro-
gramme de 100 millions de francs
(15,24 millions d’euros) sera inclus
dans le contrat de plan. Le Fonds de
développement du littoral sera
abondé de 25 millions de francs
(3,81 millions d’euros) en 1999. La
rénovation des cités minières sera
accélérée : 30 millions de francs
(4,57 millions d’euros) supplémen-
taires seront affectés. La reconver-
sion du versant nord-est de Lille
(Roubaix, Tourcoing) sera examinée
lors du prochain CIADT.

b Provence - Alpes - Côte
d’Azur. Au niveau régional, un pro-
gramme de préservation du patri-
moine antique sera lancé, pour un

budget de 700 millions de francs
(106,71 millions d’euros), dont 300 à
la charge des ministères de l’amé-
nagement du territoire et de la
culture. Le CIADT annonce prendre
acte de la concertation en œuvre sur
le plan de reconquête de l’étang de
Berre. Pour Arles et la Camargue :
confirmation du soutien au Centre
national de la photographie et créa-
tion d’un centre sur les nouvelles
technologies. Dans le cadre du
contrat de plan, un « important pro-
gramme pluriannuel de protection
contre les inondations » et de « mise
en valeur du patrimoine de la Ca-
margue » sera engagé.

b Rhône-Alpes. Le gouverne-
ment « décide d’approfondir les
études d’un contournement autorou-
tier de Lyon par l’Ouest ». Il choisit
d’améliorer la liaison entre Lyon et
Roanne par la réalisation d’une au-
toroute concédée entre La Tour-de-
Salvagny et Balbigny, et d’une 2 × 2
voies entre Balbigny et Roanne.
Après la restructuration de GIAT In-
dustries, le CIADT décide de favori-
ser la création à Roanne d’un centre
de ressources dans les téléservices et
d’un centre d’innovation pour le
textile et l’habillement, et de soute-
nir, à Saint-Etienne, le développe-
ment d’un pôle optique et vision. Le
gouvernement « prend acte » du
projet de développement du lac du
Bourget, confirme le principe d’un
contrat de bassin et suggère d’ins-
crire les premières actions au
contrat de plan. Les plus ambi-
tieuses seront étudiées.

b Mesures transversales. L’Etat
va consacrer 2 milliards de francs
(304,90 millions d’euros), entre 2000
et 2006, à l’aménagement de la
route Centre Europe-Atlantique, qui
relie Genève à La Rochelle. Ce pro-
gramme viendra en complément
des contrats de plan. Une « dé-
marche nationale d’accompagne-
ment de la mutation » des anciens
bassins miniers sera entreprise pour
assurer leur « requalification envi-
ronnementale » et économique ; un
premier projet de développement
durable sera conduit en Lorraine. 

Luc Bronner
et Béatrice Jérôme

Montant
en francs
par habitant

de 1 966
à 5 336

de 1 629
à 1 878

de 1 102
à 1 289

de 1 365
à 1 614

BRETAGNE

HAUTE-
NORMANDIE

NORD-
PAS-DE-CALAIS

PICARDIE

ILE-
DE-FRANCE

ILE-
DE-FRANCE

PAYS 
DE LA LOIRE CENTRE 

POITOU-
CHARENTES

AQUITAINE

MIDI-PYRÉNÉES

LANGUEDOC-
ROUSSILLON

RHÔNE-ALPES

PROVENCE-
ALPES-

CÔTE D'AZUR

LIMOUSIN

LORRAINE

ALSACE

FRANCHE-
COMTÉBOURGOGNE

CORSE

AUVERGNE

CHAMPAGNE-
ARDENNE

BASSE-
NORMANDIE

8 321

3 010

4 727

3 734

2 643 1 734

2 455

2 197 1 817

2 577
4 543

2 9113 548

5 336

1 366

5 200

2 936

2 557

13 133
1 941

2 524

8 375

5 200 Crédits prévus par l’Etat
(en millions de francs)

Source : CIADT

Pour tenter de corriger les inégalités

(Hors DOM-TOM)

La répartition des crédits engagés par l’Etat dans le cadre des contrats de plan 
avec les régions doit s’effectuer en deux étapes. La première représente une 
enveloppe de 95,3 milliards de francs. Cette distribution entre régions s’opère 
suivant des critères tenant au potentiel fiscal, au taux de chômage et à l’emploi. 
La fourchette des écarts entre les régions passe, selon la volonté du gouverne-
ment, de 1 à 2 contre 1 à 3 lors des précédents contrats, en dehors du cas 
particulier de la Corse et sans tenir compte  des 10 milliards supplémentaires 
prévus pour la deuxième étape.

La politique des transports
est infléchie au profit du rail

POUR les transports, les crédits
de l’Etat devraient se monter à
30,6 milliards de francs (4,66 mil-
liards d’euros). C’est le premier
budget des contrats de plan qui
reste marqué par la prédominance
des routes : l’enveloppe est cepen-
dant réduite à 20,5 milliards de
francs contre 27 milliards de francs
sur la précédente période. Mais
cette baisse s’explique aussi par la
non-consommation des crédits du
précédent contrat : seuls 83 %
avaient été utilisés. Le rail bénéfi-
cie d’un soutien sensible, en pas-
sant de 1 à 3,5 milliards de francs.

En inversant sensiblement la
tendance dans le rapport rail-
route, le gouvernement reconnaît
la nécessité d’un rééquilibrage des
programmes d’investissement.
Sans minorer le rôle joué par la
route, le « tout-routier » n’est pas
viable à terme, que ce soit dans les
grandes agglomérations, les corri-
dors des vallées alpines, pyré-
néennes ou le littoral. La catastro-
phe du tunnel du Mont-Blanc au
mois de mars l’a démontré tragi-
quement : la vallée de la Mau-
rienne a atteint un seuil de satura-
tion de trafics et de nuisances. Le
projet de la liaison en ferroutage
(les camions sur les wagons) entre
Lyon et Turin, certes très onéreux
(près de 50 milliards de francs),
pourrait ainsi être relancé lors du
prochain sommet franco-italien
prévu en septembre. 

Si le budget rail paraît encore

bien étriqué, un certain nombre de
décisions, notamment celles
concernant les TGV, seront finan-
cées hors du contrat de plan. Ainsi,
dans les mesures concernant
l’Aquitaine, le gouvernement a
confirmé que « la décision concer-
nant le choix des fuseaux du futur
TGV-Aquitaine sera opérée avant la
fin de l’année et qu’une priorité est
accordée à la réalisation d’une pre-
mière phase du TGV-Aquitaine
entre Bordeaux et Angoulême ».

Si le budget rail
paraît encore bien
étriqué, un certain
nombre de décisions,
notamment celles
concernant les TGV,
seront financées hors
du contrat de plan

Pour le développement du fret,
enjeu d’intérêt général pour lequel
un objectif de doublement du tra-
fic ferroviaire d’ici à dix ans a été
avancé par le ministre de l’équipe-
ment, des transports et du loge-
ment Jean-Claude Gayssot, l’amé-
nagement de l’axe vers l’Italie

(Dijon - Ambérieu-en-Bugey - Mo-
dane) est acquis. Le gouverne-
ment a confirmé qu’une moderni-
sation significative de la ligne
serait entreprise dans le cadre du
contrat de plan Etat-région sur la
période 2000-2006. La SNCF a
aussi ses propres procédures
contractuelles avec les régions qui
permettent de mettre en œuvre
des projets.

Les choix du gouvernement ne
satisferont, à coup sûr, que par-
tiellement les desiderata de la
SNCF qui ne manque pas de pro-
jets : modernisation des gares,
pôles multimodaux, renouvelle-
ment du matériel roulant, sup-
pression des passages à niveau
dangereux, desserte des ports, iti-
néraires de contournements ou de
délestage ou tout simplement ré-
sorption des points bruyants !

La SNCF a besoin de crédits :
pour désengorger le réseau et per-
mettre le développement des dif-
férents trafics (fret, TER, grandes
lignes) sur les axes les plus chargés
et dans les nœuds ferroviaires les
plus encombrés. En outre,
d’autres projets de développe-
ment pourraient voir le jour en
fonction des besoins recensés par
la SNCF et ceux exprimés par les
collectivités territoriales. Mais
avec ce contrat de plan, un petit
pas semble avoir été franchi pour
les transports collectifs.

François Bostnavaron
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Voyageurs, vos papiers ! 
Le défaut de carte nationale d’identité (CNI) peut compromettre

les vacances. Ainsi il est impossible de prendre l’avion pour un vol
intérieur avec une carte périmée. Seul un passeport, même périmé
depuis moins de dix ans, peut faire l’affaire. La CNI suffit pour tous
les pays de l’Union européenne, la plupart des autres pays d’Europe,
ainsi que la Turquie, la Tunisie et le Maroc. Pour n’importe quelle
autre destination, un passeport en cours de validité sera exigé, revê-
tu, dans certains cas, d’un visa.

Pour un enfant partant à l’étranger sans ses parents, une auto-
risation de sortie de territoire, voire un passeport personnel, est né-
cessaire, même s’il est accompagné de personnes de sa famille ou
d’amis. Pour les parents qui partent avec leur enfant, le plus simple
est de l’inscrire sur leur propre passeport. Les pièces exigibles dif-
fèrent d’un pays à l’autre. Aussi est-il prudent de s’informer auprès
du consulat ou de l’ambassade du pays de destination. 

« EN DÉCEMBRE, débordés,
nous avons perdu pied. » La méta-
phore marine décrit le raz de marée
qui a submergé la préfecture de la
Gironde après l’explosion des de-
mandes de renouvellement de carte
d’identité. Loïc Albertini, directeur
de la réglementation et des libertés,
égrène les statistiques bordelaises
comme autant de preuves du dé-
sastre : 82 959 demandes entre sep-
tembre 1998 et mai 1999, contre
33 219 pendant toute l’année précé-
dente. Ces chiffres laissent derrière
eux un paysage de désolation : ser-
vices noyés sous la paperasse et
usagers excédés, contraints de pa-
tienter des mois, parfois de retarder
leur départ en vacances.

La cause de cet afflux n’a rien de
mystérieux. Sur les graphiques, le
pic débute en septembre 1998, date
de la décision gouvernementale de
supprimer le droit de timbre de
160 francs sur les cartes nationales
d’identité (CNI). Un petit cadeau
fiscal décidé à la va-vite, un geste
populaire et bon marché, l’Etat ne
perdant que 600 millions de francs
dans l’affaire. Mais la mesure a pro-
voqué un embouteillage tel que les
bonnes intentions se sont retour-
nées contre leurs auteurs. Alors
qu’en 1997 environ quatre millions
de cartes avaient été délivrées, le
cap des trois millions a déjà été

franchi pour les six premiers mois
de 1999, d’après le premier bilan du
ministère de l’intérieur. D’ici au
mois de décembre, le chiffre pour-
rait atteindre sept millions.

« Les gens ont cru que la gratuité
ne serait que temporaire », avance-
t-on dans les préfectures pour ex-
pliquer cet engouement subit. Dès
le premier mois de l’application de
la mesure, les Français en quête de
carte d’identité se sont rués sur les
guichets.

ATTENTE FORCÉE
Mais, au bout de la file d’attente,

point de personnel supplémentaire
pour traiter les dossiers. Sans
compter qu’il n’existe que deux
centres de fabrication de la carte
plastifiée et informatisée, générali-
sée en 1995, à Lognes (Seine-et-
Marne) et à Limoges (Haute-
Vienne). Très vite, les demandes se
sont empilées et les services se sont
trouvés dans l’impossibilité de tenir
les délais. Pour éviter cette attente
forcée, encore aggravée à l’ap-
proche des vacances, les voyageurs
les plus pressés se sont rabattus sur
les passeports, qui sont établis dans
la journée à Paris, et en moins
d’une semaine en province, mais
coûtent 400 francs en timbres fis-
caux. Mauvais calcul pour les usa-
gers attirés par la gratuité, et pour

les préfectures, qui maudissent en-
core l’« effet passeport ».

A Paris, la situation est au-
jourd’hui redevenue normale.
Grâce au renfort de 70 vacataires,
le délai de dix jours est respecté
dans toutes les antennes de police.

Quelques poches de résistance per-
sistent en province. Le délai de trois
semaines, jugé « normal », paraît
encore utopique dans les préfec-
tures du Nord, du Pas-de-Calais ou
du Gard, où il faut patienter entre
quatre et cinq mois pour obtenir le
précieux document. Les préfectures

ragent contre cet « effet d’aubaine »
que personne ne semblait avoir
prévu. Leurs hauts fonctionnaires
tentent d’analyser les motivations
du demandeur moyen.

Certains citoyens souhaiteraient
remplacer leur vieille carte frippée

par l’élégante carte « infalsifiable »,
désormais délivrée gratuitement.
D’autres feraient leur shopping à la
préfecture comme ils feraient les
soldes. « Il y en a même qui de-
mandent des CNI pour des bébés »,
gémit Christine Wills-Morel, direc-
trice de la réglementation et des li-

bertés à la préfecture de Bobigny
(Seine-Saint-Denis). Certaines pré-
fectures vont jusqu’à soupçonner la
bonne foi de nombreuses déclara-
tions de perte ou de vol. Dans tous
les cas, le pouvoir d’attraction de ce
banal document administratif a été
sous-estimé.

« La gratuité, décidée rapidem-
ment et de manière unilatérale par le
ministère des finances, n’a pas été
précédée d’une étude d’impact, sou-
ligne Yannick Blanc, conseiller tech-
nique au ministère de l’intérieur.
Dans les préfectures, il y a les effectifs
pour ce qu’on a à faire, mais pas
plus. » Comme prix de la générosité
gouvernementale, le ministère de
l’intérieur a dû débloquer 6,5 mil-
lions de francs (990 919 euros) en
urgence au mois de janvier, répartis
dans les préfectures selon le
nombre de dossiers en attente.
Mais quand ces crédits sont arrivés,
en avril ou en mars dans le meilleur
des cas, les retards s’étaient telle-
ment accumulés qu’il était déjà trop
tard.

AMBIANCE DE RAS-LE-BOL
Dans la plupart des préfectures,

on a dû débaucher des employés
d’autres services, recruter des vaca-
taires, travailler le samedi matin et,
bien sûr, verser des indemnités
d’heures supplémentaires, dans

une ambiance de ras-le-bol qui en a
mené plus d’une au bord de la
grève. Circule même dans les cou-
loirs du ministère une anecdote qui
décrit un préfet en personne met-
tant la main à la pâte. 

« On nous affirmé que ça ne dure-
rait pas. Alors on a fait du bricolage.
Résultat, nous offrons un service pu-
blic vraiment dégradé », proteste
Patrick Martin, responsable du sec-
teur du personnel administratif à la
CFDT. Pour l’instant, le nombre de
demandes ne fléchit pas. « C’est un
phénomène de fond qui va durer
plusieurs années », analyse Jean-
François Kraft, directeur de la po-
lice générale à la préfecture de po-
lice de Paris. Si l’hypothèse se véri-
fie, il faudra bien faire face de
manière un peu plus ordonnée.
Dans ce dessein, le ministère de
l’intérieur vient de confier une mis-
sion « urgente » à l’inspection géné-
rale de l’administration « en vue de
faire des propositions d’organisation
au niveau national ». Mais, pour
l’heure, les syndicats du personnel
de préfecture redoutent d’autres
catastrophes : ils attendent avec an-
goisse les textes qui imposeront
d’ici à la fin de l’année l’immatri-
culation de tous les vélomoteurs. Et
de nouveaux embouteillages ? 

Stéphane Horel

Dans le Nord, soixante mille demandes en instance
LILLE

de notre correspondante
Soixante mille personnes restent en attente d’une

carte d’identité dans le Nord, département le plus tou-
ché par l’engorgement administratif. A Lille, où le stock

de demandes est de loin le plus élevé – plus de cin-
quante mille –, il faut compter jusqu’à cinq mois et de-
mi pour obtenir le document convoité. Cette situation,
qui dure depuis le début de l’année, s’améliore légère-
ment : en avril, le stock de demandes frôlait encore cent
mille.

Dès le début des événements, la préfecture du Nord
expliquait cette ruée par l’aubaine qu’avait constituée
pour le public l’instauration de la gratuité des cartes
d’identité. En l’espace de quelques jours, les services de
la préfecture chargés de traiter les dossiers avant de les
transmettre au centre de fabrication des cartes plasti-
fiées s’étaient trouvés submergés. D’autant que, dans
un premier temps, aucun renfort en personnel ni
moyens informatiques n’avait été prévu pour répondre
à l’urgence, comme n’ont cessé de le déplorer les syndi-
cats FO et CFDT. Semaine après semaine, de longues
files d’attente de mécontents s’étaient donc constituées
dans le hall des préfectures et plusieurs incidents
avaient même éclaté entre usagers excédés et guiche-
tiers saturés.

Si le département du Nord n’est pas le seul touché, le
problème y a pris une ampleur singulière du fait de la

forte densité de la population et, surtout, du sous-effec-
tif chronique de son administration. Ce déficit affecte
l’ensemble de la région Nord - Pas-de-Calais, comme l’a
souligné le nouveau préfet de région, Rémy Pautrat, qui
a estimé qu’il manquait trente-cinq mille fonction-
naires. Cette particularité régionale expliquerait pour-
quoi le problème des cartes d’identité n’est toujours pas
réglé. Dans un premier temps, la seule « solution » a
consisté à inviter les usagers à se replier sur une de-
mande de passeport, fabriqué sur place mais coûtant
400 francs. Pour éviter qu’à son tour le service des pas-
seports ne soit totalement engorgé, une dizaine d’em-
ployés de la préfecture y ont été affectés en renfort.

CELLULE TÉLÉPHONIQUE
Quant à la délicate question des cartes d’identité, elle

a fait l’objet de mesures particulières, début avril : pour
l’ensemble du département, une dizaine de vacataires
ont été recrutés. Quatre d’entre eux ont été affectés à
une cellule téléphonique mise en place à Lille pour faci-
liter l’information des usagers. L’objectif était de per-
mettre aux employés travaillant dans des conditions de
plus en plus pénibles de consacrer l’essentiel de leur
temps au traitement des dossiers plutôt qu’au rensei-
gnement des mécontents. Des équipes de volontaires,
issus uniquement de la préfecture, travaillent chaque
samedi matin depuis mi-mai, moyennant une prime de
400 francs. Prévu initialement pour absorber le gros des
demandes avant les départs en vacances, ce dispositif
devrait être maintenu au-delà de l’été. Si la demande
continue de décroître régulièrement, le problème des
cartes pourrait être résolu en octobre prochain, selon la
préfecture. L’ensemble des syndicats juge ces mesures
« très insuffisantes et particulièrement inadaptées » et-
continuent de revendiquer la création de vrais emplois.

Nadia Lemaire

REPORTAGE
A Lille, où le stock de demandes
est le plus élevé, il faut compter 
jusqu’à cinq mois et demi
pour obtenir le document convoité

L’avocat de Bernard Bonnet conteste la constitution 
de partie civile du propriétaire de la paillote incendiée

DÉSIGNÉ par l’ex-préfet de
Corse Bernard Bonnet, au lende-
main de sa remise en liberté, le
2 juillet, son nouveau défenseur,
Me Francis Szpiner, a pris une pre-
mière initiative inattendue. Dans
une lettre adressée le 12 juillet au
juge d’instruction d’Ajaccio, Pa-
trice Camberou, l’avocat parisien
a demandé le rejet de la constitu-
tion de partie civile d’Yves Féraud,
propriétaire et exploitant de la
paillote Chez Francis. C’est l’in-
cendie par les gendarmes du
groupe de pelotons de sécurité
(GPS) de cet établissement de res-
tauration, situé sur la commune
de Coti-Chiavari et érigé en bord
de mer, sur un terrain appartenant
au domaine public, qui avait en-
traîné la mise en examen de
M. Bonnet et son placement en
détention provisoire.

Demandant « en quoi M. Féraud
aurait subi un préjudice direct et

immédiat », propre à légitimer
l’intervention d’une partie civile,
Me Szpiner écrit, dans son cour-
rier, que « le bien détruit avait pour
caractéristique d’être illégal », de
sorte que « sa destruction ne sau-
rait causer un préjudice à M. Fé-
raud, sauf à imaginer que l’illégalité
puisse créer des droits ». Saisi de
cette requête, le juge d’instruction
devra rendre une ordonnance sur
ce point, après avoir pris connais-
sance des réquisitions du parquet,
non encore communiquées à ce
jour.

QUANTIFIER LE PRÉJUDICE
Anticipant les arguments du pa-

tron de la paillote sur les torts que
lui aurait causés l’incendie dont le
préfet est soupçonné d’avoir été
l’instigateur, son défenseur a rap-
pelé les termes de la déposition de
M. Féraud devant le juge, au cours
de laquelle il s’était trouvé dans

l’incapacité de quantifier le préju-
dice allégué. « Je ne peux pas vous
dire précisément combien je gagne
par an, avait-il indiqué, car c’est
ma femme qui tient la comptabilité
familiale. En ce qui concerne mon
activité de pêcheur, je suis non im-
posable. En ce qui concerne la pail-
lote, je suis en société avec ma
femme, qui est gérante, et moi-
même je suis employé. Cette activité
n’est pas suffisante pour vivre toute
l’année, aussi je dois me livrer à
l’activité de pêcheur en hiver, c’est-
à-dire entre octobre et avril. »

Dans le souci manifeste d’ap-
puyer sa demande, l’avocat de
M. Bonnet a demandé que le juge
réclame à M. Féraud les statuts de
la société exploitant l’établisse-
ment, sa comptabilité, ses déclara-
tions aux organismes sociaux rela-
tives au personnel travaillant sur
place, ainsi que les déclarations de
TVA.

Un demi-million de Britanniques attendent leur « permis de soleil »
LONDRES

de notre correspondant
D’une façon générale, les Anglais

n’aiment pas beaucoup leurs ser-
vices publics. Il suffit, pour s’en
convaincre, de jeter un œil sur le
lamentable état dans lequel la cin-
quième puissance économique du
monde maintient ses transports
collectifs ou ses structures de santé
– « dignes du tiers-monde ! », s’in-
dignent régulièrement les journaux
locaux. Cet été, c’est le ministère de
l’intérieur qui subit comme jamais
le fouet des médias. « Honteux, la-
mentable, scandaleux ! » Depuis
deux mois, les épithètes désa-
gréables se sont multipliées contre
lui à la « une » des journaux. Le
motif en est le chaos dans lequel
plus d’un demi-million de sujets
sont empêtrés depuis des semaines
pour obtenir le seul et unique do-
cument qui leur permettrait de
s’échapper à temps vers le soleil :
un passeport.

« Dix jours d’attente maximum »,
avait promis le gouvernement de
Tony Blair lorsqu’il a partiellement
privatisé le service de délivrance
des fameux documents. Patience
moyenne aujourd’hui exigée des
demandeurs dans certains des six
bureaux régionaux habilités : qua-
rante-six jours. Ainsi pouvait-on
voir à la fin juin, en plein centre de
Londres, des files d’attente quoti-

dienne de deux à trois mille per-
sonnes, patientant pendant des
heures, parfois sous la pluie, pour
avoir une petite chance d’obtenir
leur « permis de soleil » à temps.
Ex-futur et éventuel beau-père de
feu la princesse Diana, Mohamed
Al Fayed, le milliardaire égyptien
qui ne manque jamais une occa-
sion de moquer l’establishment lo-
cal – qui lui refuse le précieux
« passeport british » qu’il ambi-
tionne depuis vingt ans –, s’est
même offert le luxe, avec force
photographes, de faire servir, à ses
frais, thé et cookies à ces pauvres
hères trempés... Finalement, cent
trente-deux « juilletistes », ré-
chauffés mais furieux, ont raté leur
avion, parfois des séjours lointains
réservés depuis longtemps, et le
gouvernement a dû leur payer des
dommages et intérêts. Ce sont
2 500 francs qui ont été attribués,
en moyenne, à chacun de ces infor-
tunés.

PROBLÈME RÉCURRENT
Récurrent – soixante-dix vacan-

ciers avaient ainsi été partiellement
dédommagés l’an dernier par le
même ministère –, le problème
s’est brusquement aggravé cette
année. Première explication : dans
un pays qui s’est toujours montré
rétif à l’introduction d’une carte
d’identité nationale au motif qu’un

fichage général – qui existe dans les
ordinateurs de la « sécu » locale ou
dans ceux du ministère des fi-
nances – constituerait une atteinte
aux libertés individuelles, le passe-
port est le seul document de
voyage possible, y compris à l’inté-
rieur de l’Union européenne,
puisque la Grande-Bretagne n’a
pas signé l’accord de Schengen sur
la libre circulation dans l’Union eu-
ropéenne. 

La grande pagaille de cette année
résulte cependant de deux déci-
sions prises par le gouvernement
de M. Blair. La première, en juillet
1997, a consisté à privatiser le trai-
tement des quatre millions et demi
de passeports distribués chaque
année par le Home Office, lequel se
contente dorénavant de vérifier la
qualité du demandeur. Le contrat
fut attribué à une filiale du groupe
allemand Siemens, laquelle se fai-
sait fort, pour 200 francs par docu-
ment distribué – coût « normal »
d’un passeport expédié par la
poste –, d’informatiser le système.
Problème : dans ce secteur, comme
dans le service de paiement des
pensions ou dans celui de l’immi-
gration, les fonctionnaires ont mis
beaucoup plus de temps que prévu
à saisir toutes les données dans le
nouveau système. D’autant que le
gouvernement a eu la mauvaise
idée d’introduire une loi qui a fait
imploser l’ensemble. 

Voté en septembre 1998, ce texte
oblige tous les sujets britanniques,
quel que soit leur âge, à être munis
d’un passeport personnel pour sor-
tir du pays. Les enfants, bébés ou
adolescents qui pouvaient jusqu’ici
figurer jusqu’à seize ans sur le pas-
seport de leurs parents, sont égale-
ment concernés, les passeports
« familiaux » distribués dans le
passé ne demeurant valides que
jusqu’à leur expiration normale.
Ainsi, alors même que le nouveau
système de Siemens cahotait sé-
rieusement, il a soudain fallu traiter
au moins cent mille demandes sup-
plémentaires. La distribution des
passeports étant confiée à six
agences régionales seulement pour
tout le pays, l’embouteillage était
couru. Aujourd’hui, le gouverne-
ment a embauché quatre cents va-
cataires en catastrophe, et le retard
serait en train de se résorber. Sie-
mens Business Systems a été
condamné à 66 000 livres de péna-
lité (environ 660 000 francs), mais
on ignore encore combien « d’aoû-
tiens » vont rester sur le bitume
londonien.

Patrice Claude

ADMINISTRATION Plusieurs
mois d’attente sont nécessaires
dans certaines préfectures pour ob-
tenir la délivrance d’une carte na-
tionale d’identité (CNI). Des deman-

deurs ont dû retarder leur départ
en vacances pour cette raison.
b CETTE SITUATION s’explique par
l’afflux de demandes provoqué par
la décision gouvernementale d’ins-

taurer la gratuité de la CNI en sep-
tembre 1998. b LE MINISTÈRE DE
L’INTÉRIEUR a dû dégager des
fonds d’urgence pour accélérer le
traitement des demandes mais l’ad-

ministration prévoit que le phéno-
mène va durer. b DANS LE NORD,
où la crise atteint son paroxysme,
soixante mille dossiers restent en
instance. b LE GOUVERNEMENT bri-

tannique est mis en cause pour l’im-
portant retard pris dans le traite-
ment, désormais privatisé, des
demandes de passeports effectuées
par un demi-million de personnes.

L’afflux de demandes de cartes d’identité submerge les préfectures 
La décision gouvernementale d’instaurer la gratuité de ce document a provoqué un « effet d’aubaine ». Trois millions de cartes

ont été demandées depuis janvier et les délais d’attente atteignent parfois plusieurs mois, compromettant certains départs en vacances 
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RÉVOLUTION
dans la

COMMUNICATION

a Internet ou mourir, par Ignacio Ramonet. a Stratégies pour le cybermonde, par Joël
de Rosnay. a Bataille mondiale pour le contrôle des réseaux, par Dan Schiller. a Les
nouveaux barbares du journalisme en ligne, par Marc Laimé. a L’idéologie des nouvelles
technologies, par Lucien Sfez. a La presse au défi d’Internet, par Angelo Agostini.
a Prouesses du journalisme en ligne, par Bruno Giussani. a Un journalisme de racolage, par
Serge Halimi. a Journalistes à tout faire de la presse américaine, par Eric Klinenberg.
a Machines à endoctriner, par Noam Chomsky. a Le règne de la délation optique, par Paul
Virilio. a Le système Echelon, par Philippe Rivière. a La république des médias, par Henri
Madelin. a Œil pour œil, ou le krach des images, par Paul Virilio. a A quoi sert la
communication ?, par José Saramago. a Internet et moi, par Kenzaburô Ôé. a Dangereux
effets de la globalisation des réseaux, par Armand Mattelart. a Les termes inégaux des
échanges électroniques, par Philippe Quéau. a Vers un oligopole mondial, par Pierre Musso.
a Rupert Murdoch, empereur des médias, par Jean-Claude Sergeant. a La communication,
une affaire d’Etat pour Washington, par Herbert I. Schiller. a Culture McWorld contre
démocratie, par Benjamin R. Barber. a L’individu privatisé, par Cornelius Castoriadis.
a L’idéologie du client, par Pierre Lazuly. a Encyclopédies multimédias, par Philippe Rivière.
a Dernières astuces publicitaires, par Marie Bénilde. a Ces images qu’on manipule, par
Edgar Roskis. a Le photojournalisme broyé par le « people », par André Rouillé. a Sortir de
la communication médiatisée, par Dominique Wolton. a Vers une démocratie du simulacre
généralisé, par Serge Halimi. a Adieu au rêve libertaire d’Internet ?, par Bernard Cassen.
a Le déclin de la parole, par Philippe Breton.

Et d’autres articles, accompagnés d’une importante bibliographie, d’une liste de sites
Internet et d’un glossaire.

AU CARNET DU « MONDE »

Naissances

Laurence et Guillaume
DUTEY-HARISPE

rendent grâce pour la naissance de leur
fille,

Louise, Nelly, Marie-Josèphe,

le 13 juillet 1999, à Boulogne-sur-Mer.

Et pour son baptême, le 24 juillet, à
Condette (Pas-de-Calais).

8, rue Gibault,
93200 Saint-Denis.

Shérine FAROUK FAHMI
et Michel STEFANOS

ont la joie d’annoncer la naissance de

Marie-Ange,

le 20 juillet 1999.

Anniversaires de naissance

Nicolo,

50 ans, toutes tes dents et le hors-classe.

Ton amour et ton regard illuminent nos
vies.

Tes 4 Mecs.

Augustin
souhaite un heureux anniversaire à sa

mamé chérie, notre

Danielle,

le 24 juillet 1999, au Mesnil.

Noces d’or

– Bordeaux-Caudéran.

Il y a 50 ans,

Georgette et Raymond BERGEROT

s’unissaient « pour le meilleur et le pire ».

Cinquante ans plus tard, leurs trois en-
fants, neuf petits-enfants, parents et amis
les accompagnent ce 24 juillet 1999, leur
disent leur affection et leur souhaitent « le
meilleur ».

CARNET DU MONDE

Fax : 01-42-17-21-36

Téléphone :
01-42-17-39-80
01-42-17-38-42
01-42-17-29-96

Décès

– Francesca,
sa femme,

Laura et Adrien,
ses enfants,

Raymond et Patrick,
ses frères,

Toute sa famille et ses amis,
ont la douleur de faire part de la dispari-
tion du

docteur Salomon AMMAR,

décédé brutalement, le mardi 20 juillet
1999.

12, rue Caillaux,
75013 Paris.

– Bouleversés par la disparition du

docteur Salomon AMMAR,

ses amis et collègues des services de psy-
chiatrie, de neurologie, du centre anti-
douleur et du laboratoire CNRS UMR
7593 de La Salpêtrière témoignent de leur
peine.

Salomon nous manquera à tous.

Nos abonnés et nos actionnaires,
bénéficiant d’une réduction sur les
insertions du « Carnet du Monde»,
sont priés de bien vouloir nous com-
muniquer leur numéro de référence.

– Alain et Samira Bertrand, Marine
et Mathias,

Claude et Monique Bertrand, Ariane,
Jean-Vincent, Jérôme, Fanny, Claire
et Lise,

Françoise et Christian Redouloux,
Frédérique, Hervé, Laurent et Guillaume,

Gérard Bertrand, Pauline et Léa,
Chantal Gondouin, Cédric et Renaud,
Ségolène, Emilie et Jeanne,

ses enfants, petits-enfants
et arrière-petites-filles,

Les familles Bertrand, Peyre et alliés,
ont la douleur de faire part du décès, dans
sa quatre-vingt-neuvième année, de

M me Emile BERTRAND,
née Marguerite PEYRE,
agrégée de l’Université.

Une messe aura lieu, corps présent, en
l’église Saint-Barnabé (Marseille 12e), sa
paroisse, le lundi 26 juillet 1999, à
10 h 30. L’inhumation aura lieu à Mont-
pellier.

Ils rappellent à votre souvenir son
mari,

M. Emile BERTRAND,
ingénieur principal de la SNCF,
médaille du combattant 39-45,

décédé le 19 mars 1985.

Cet avis tient lieu de faire-part.

– Notre père,

Paul F. CAYE,

est décédé le 11 juillet 1999.

Il nous laisse sa tendresse, sa patience
et sa fine gaieté.

Adieu, papa.

Françoise Riout.
Joëlle Caye.

– Clarisse, Pascale, Patrice, Robert,

font part du décès de leur père

Abdoulaye DIOP,
chevalier de l’ordre
de l’Etoile noire,

survenu à Lyon, le 14 juillet 1999, à l’âge
de soixante-seize ans.

L’inhumation a eu lieu ce vendredi
23 juillet, à Tivaouane (Sénégal).

– Ses amis ont la tristesse de faire part
du décès, à Madrid, le 17 juillet 1999, de 

M. Bruno ESCOUBÈS,
physicien, militant pour l’éthique

des sciences.

« Larmes et salut ! amis.
Attendez les vents

chargés de semences
et de paysages inouïs. »
Federico Garcia Lorca.

– Saint-Etienne.

Le président de l’université Jean-Mon-
net - Saint-Etienne,

Et l’ensemble des personnels
ont la douleur de faire part du décès de

M. Pierre-Roger GAUSSIN,
premier président de l’université,

directeur
du Centre européen de recherches

sur les congrégations et ordres religieux
(CERCOR),

officier de la Légion d’honneur,
commandeur dans l’ordre
des Palmes académiques,

survenu le jeudi 15 juillet 1999, à l’âge de
soixante-seize ans.

Les obsèques ont eu lieu le lundi
19 juillet.

– Christophe, Gilles et Romain,
ses fils,

Marine Orlow,
sa fille,
ont la grande tristesse d’annoncer le décès
de

Jean GUIAS,

survenu à Pont-l’Abbé, le 16 juillet 1999,
à l’âge de soixante-quatre ans.

Ses cendres reposent dans le cimetière
de Tréméoc.

– Nous apprenons le décès de notre an-
cien collaborateur,

M. René KALIFA,

survenu le 19 juillet 1999, dans sa
soixante-quatorzième année.

Le Monde et ses collaborateurs
adressent à sa famille leurs sincères
condoléances.

(Entré au Monde le 26 octobre 1970 au
service courrier, il en a été le responsable
de 1977 à 1983, date de son départ.

Depuis 1988, il faisait partie de la
commission des anciens du Monde, au
comité d’entreprise, qu’il avait créée
avec d’autres anciens collaborateurs du
journal.)

– Léone Kouchner,
son épouse,
fait part avec douleur du décès, à l’âge de
quatre-vingt-huit ans, de

Georges KOUCHNER,
ancien assistant des Hôpitaux de Paris.

La cérémonie d’inhumation a eu lieu à
Massognes (Vienne), le 12 juillet 1999,
dans l’intimité familiale.

A Georges KOUCHNER

qui les a tant aimés et à qui il a tant
appris...

Laurent, Julien, Julie, Martin, Camille,
Antoine, François, Pierre, Alexandre,
Irina, Ilan et Coline,
ses petits-enfants.

– Annie et Michel Fabre,
Toinon et Jacques Bidermann,
Françoise et Francis Zuber,

leurs enfants et petits-enfants,

font part du décès de

Simone LOUX,
née GAY,

le 12 juillet 1999, au cours de sa centième
année.

Un service aura lieu au temple de Cha-
monix, lundi 26 juillet, à 15 heures.

Les Ambrunes,
324, route des S’Nailles,
74310 Les Houches.

– Lara et Noah Nuer,
ses petits-enfants,

Sami Cohen,
son gendre,

Yvon et Malcia Rotman,
son frère et sa belle-sœur,

ont la tristesse de faire part du décès de

M me Suzanne NUER,
née ROTMAN,

survenu dans sa quatre-vingt-neuvième
année, le mercredi 21 juillet 1999.

Sa vie a été un exemple de courage et
de générosité pour tous ceux qui l’ont
connue.

L’inhumation a eu lieu, ce vendredi
23 juillet, au cimetière de Bagneux.

– Le président,
Le directeur général
Et tous les personnels du Centre Natio-

nal d’Etudes Spatiales
ont la tristesse de faire part du décès de

M me Josette RUNAVOT,
née BROCHARD,

ingénieur de l’Ecole polytechnique
Féminine et de SUPAERO,

officier dans l’ordre national du Mérite,
décorée de la médaille soviétique

de l’ordre de l’Amitié des peuples,

survenu le 21 juillet 1999.

Josette Runavot est entrée au CNES le
5 octobre 1970. Responsable des princi-
paux programmes d’exploration plané-
taire de l’établissement, elle y a joué un
rôle essentiel, notamment pour les mis-
sions VEGA et Mars 96, en coopération
avec l’Union soviétique puis la Russie.

Ayant tissé des relations fécondes entre
le CNES et les communautés scientifiques
internationales, elle a beaucoup contribué
au rayonnement scientifique du CNES.

Le CNES s’associe à la peine de la
famille.

Remerciements

– Mme Jacques Berducou
et sa famille
remercient tous ceux qui se sont associés
à leur peine lors du décès de

M. Jacques BERDUCOU.

Anniversaires de décès

– Il y a cinq ans, disparaissait

Gérard CHAMPINOT,
quarante-quatre ans.

Que ceux qui l’ont connu et aimé se
souviennent.

N. C.

Soutenances de thèse

– Université de Paris-I Panthéon-Sor-
bonne. Pierre Bichot a soutenu, le 5 juil-
let 1999, sa thèse de doctorat de droit pri-
vé, intitulée « Assurance et gratuité :
une garantie sans prime ? ». Le jury,
constitué des professeurs Jérôme Kull-
mann (directeur de thèse, Rouen), Jean
Bigot (Paris-I), Emmanuel Kornprobst
(Rouen), Luc Mayaux (Lyon) et Denis
Mazeaud (Paris-II), lui a décerné la men-
tion Très Honorable, avec félicitations à
l’unanimité.

– Le 29 juin 1999, à Paris-IV, M. Paul
Gradvohl a soutenu une thèse intitulée
« Genèse et mise en œuvre du contrôle
militaire interallié en Hongrie : un
exemple de politique militaire française
au centre de l’Europe en 1918-1927 ».

Le jury, composé de Mme É. du Réau et
de MM. J . Bérenger (d i rec teu r ) ,
F. Guelton, B. Michel et G.-H. Soutou,
a attribué le doctorat avec la mention
Très Honorable et ses félicitations.

DISPARITIONS

David Ogilvy
L’un des pères de la publicité moderne

LE PUBLICITAIRE David Ogilvy
est mort mercredi 21 juillet en
France dans son château de Touf-
fou, sur les bords de la Vienne, à
l’âge de quatre-vingt-huit ans. Ce
Britannique qui fonda en 1948 ce
qui allait plus tard devenir le groupe
Ogilvy & Mather, avec 10 000 colla-
borateurs dans 90 pays, a marqué la
publicité moderne de son em-
preinte. Couronné pour ses talents
commerciaux par le magazine amé-
ricain Fortune qui, en 1935, avait
qualifié son guide à l’usage des ven-
deurs de « meilleur manuel de vente
jamais écrit », David Ogilvy fut sur-
tout l’initiateur de théories publici-
taires qu’il résumait en général par
de simples maximes comme : « Ne
lancez jamais une campagne que

vous ne voudriez pas que votre fa-
mille voie ! », ou le plus prosaïque :
« Nous préférons la discipline du sa-
voir à l’anarchie de l’ignorance. Nous
sommes en quête de connaissances,
comme un cochon de truffes. »

ÉCLECTISME
David Ogilvy est né à West Hors-

ley, en Angleterre, le 23 juin 1911. Il
entre tôt dans la vie active après un
bref passage à la Christ Church
d’Oxford, dont il se fait exclure.
S’ensuit une vie professionnelle
éclectique. D’abord marmiton à
l’hôtel Majestic à Paris, il exerce en-
suite ses talents de vendeur pour le
compte du cuisiniste londonien Aga
Cookers, avant d’émigrer en 1938
aux Etats-Unis, où il rejoint Georges

Gallup dans son Institut de re-
cherches et de sondages, à Prince-
ton. David Ogilvy sert pendant la
seconde guerre mondiale dans les
services secrets britanniques, puis,
sans emploi, séjourne comme agri-
culteur dans une communauté
amish en Pennsylvanie. C’est en
rentrant à New York, en 1948, qu’il
crée son agence de publicité, sur un
coup de tête, et commence à dé-
marcher les plus grands annonceurs
internationaux comme Unilever,
General Foods ou American Ex-
press, qu’il parvient à convaincre de
lui confier leurs campagnes publici-
taires.

Nommé commandeur de l’Em-
pire britannique en 1967, élu
membre du Advertising Hall of

Fame en 1977, David Ogilvy fut aus-
si nommé officier de l’ordre des Arts
et Lettres en 1990. Il avait quitté ses
fonctions à la tête d’Ogilvy & Ma-
ther en 1973, bien avant que ce der-
nier ne passe aux mains, en 1989, du
financier britannique Martin Sorrell
et de son groupe WPP. Il fut égale-
ment président du United Negro
College Fund en 1968 et fondé de
pouvoir du conseil exécutif du
World Wild Life Fund en 1975. Vi-
vant en France depuis trente ans,
David Ogilvy s’estimait gâté par la
vie et n’avait que deux regrets : ne
pas avoir été anobli par la reine
d’Angleterre et n’avoir eu qu’un seul
enfant sur les dix qu’il souhaitait.

Florence Amalou

Maurice Janetti
Une figure socialiste du Var

MAURICE JANETTI, député socia-
liste de la 6e circonscription du Var, est
mort brutalement, jeudi 22 juillet,
d’une rupture d’anévrisme à son do-
micile de Saint-Julien-le-Montagnier.

Né le 1er mars 1933 à Seillons-
Source-d’Argens (Var), Maurice Ja-
netti, ancien instituteur, était maire de
Saint-Julien-le-Montagnier depuis
1965. Député du Var de 1986 à 1988,
proche alors de l’ancien ministre Jean
Poperen, il avait créé la surprise en se
faisant réélire dans la sixième cir-
conscription à la faveur d’une élec-
tion législative partielle le 17 mars
1996. Personnage chaleureux, fonda-
teur de l’école de musique et de danse
du Haut-Var et de nombreux syndi-
cats intercommunaux, il avait été réé-
lu député à la faveur d’une triangu-

laire en juin 1997. Mais il avait aussi
exercé des mandats de conseiller gé-
néral (1973-1998), de conseiller régio-
nal (1978-1992 et depuis 1998) et de
sénateur (1978-1986) dans un dépar-
tement traditionnellement hostile à la
gauche. Vice-président de la commis-
sion de l’agriculture du conseil régio-
nal de Provence-Alpes-Côte d’Azur, il
était membre de la commission des
affaires sociales de l’Assemblée natio-
nale. Lionel Jospin lui a rendu hom-
mage en évoquant « le souvenir d’un
homme de conviction, disponible, fidèle
aux valeurs qui l’ont guidé toute sa
vie ». Maurice Janetti sera remplacé à
l’Assemblée nationale par son sup-
pléant, Guy Menut (PS).

M. N.
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H O R I Z O N S
HISTOIRE

aLES GÉNIES DU CHRISTIANISME11

Félicité de Lamennais et Ernest Renan.
Deux destins nés en Bretagne,
enfants terribles du catholicisme du XIXe siècle.
Le premier porté à la mélancolie,
le deuxième au rêve et à la poésie.
Mais du granit dans la tête et du feu dans le verbe

Les dévôts de la liberté
face à la vindicte des papes

Au XIXe siècle, l’Eglise romaine 
affronte les idées nouvelles 

issues des Lumières 
et de la Révolution. A travers 

des intellectuels sulfureux 
– Lamennais, Renan, Loisy –, 

elle règle ses comptes 
avec la liberté, le scientisme, 

la modernité. Elle dira le contraire, 
un siècle plus tard, lors de Vatican II

D
ANS La Démo-
cratie en Amé-
rique (1835),
Alexis de Toc-
queville décrit
la tension du
X I Xe s i è c l e
entre liberté et
religion : « Les

hommes religieux combattent la li-
berté et les amis de la liberté at-
taquent les religions ; des esprits
nobles et généreux vantent l’escla-
vage et des âmes basses et serviles
préconisent l’indépendance ; des ci-
toyens honnêtes et éclairés sont en-
nemis de tous les progrès, tandis que
des hommes sans patriotisme et
sans mœurs se font les apôtres de la
civilisation et des Lumières ! Tous les
siècles ont-ils donc ressemblé au
nôtre ? L’homme a-t-il toujours eu
sous les yeux, comme de nos jours,
un monde où la vertu est sans génie,
et le génie sans honneur ; où
l’amour de l’ordre se confond avec
le goût des tyrans et le culte saint de
la liberté avec le mépris des lois hu-
maines ; où rien ne semble plus dé-
fendu, ni permis, ni honnête, ni
honteux, ni vrai, ni faux ? »

Ce sont les deux enfants ter-
ribles du catholicisme du
XIXe siècle. Adulés ou haïs. Deux
destins nés en Bretagne près des
esquifs et des côtes, des marées
d’écume et des rocs : Félicité de
Lamennais à Saint-Malo, Ernest
Renan à Tréguier. Le premier porté
à la mélancolie, le deuxième au
rêve et à la poésie. Mais du granit
dans la tête et du feu dans le
verbe. Elevés par une majorité de
femmes et de prêtres, boulimiques
de travail autant que de carrière.
Tous deux également victimes de
la vindicte des papes et des cen-
sures romaines. Lamennais et Re-
nan ont rompu avec leur Eglise.
Leur seul tort fut d’avoir eu raison
trop tôt. Lamennais a cru à l’al-
liance de Dieu et de la liberté. Re-
nan à celle de Dieu et de la vérité.
Le siècle suivant leur rendra, dans
les faits, justice. Sans les réhabili-
ter.

Dieu et la liberté : c’est la devise
qu’adopte un petit groupe d’intel-
lectuels qui, le 16 octobre 1830 à
Paris, après les Trois Glorieuses,
lance le premier numéro de L’Ave-
nir. Leur rédacteur en chef est l’ab-
bé Félicité de Lamennais, qua-
rante-huit ans, une vocation
tardive, mais une ordination turbo
en 1816 à Vannes. Une réputation,
déjà, d’âme brisée, d’écrivain ro-
mantique à souhait qui rappelle –
selon son biographe Charles
Chauvin – l’éloquence de Bossuet
et le style frémissant de Rousseau.
Il a recruté d’autres religieux
comme Philippe Gerbet, Henri La-
cordaire, brillant aumônier du col-
lège Henri-IV, Prosper Guéranger
et des laïcs comme Charles de
Coux, le baron d’Eckstein, le vi-
comte Charles de Montalembert,
élevé à la britannique par une
mère écossaise. Une moyenne
d’âge de trente ans, des tempéra-
ments de flamme, une foi de néo-
phytes dans la « regénération » de
l’Eglise et sa conciliation – sans les
ambiguïtés de l’abbé Grégoire et
de la Constitution civile du cler-
gé – avec les idéaux de la Révolu-
tion.

L’Avenir est l’une des plus belles
aventures de l’esprit, mais l’une
des plus éphémères du siècle. On y
célèbre avec fièvre la liberté de
conscience, la liberté d’instruction
– contre tout monopole d’Eglise
ou d’Etat –, la liberté des
communes, la liberté d’association
contre l’individualisme de la Révo-
lution et l’égoïsme des riches. Bien
avant le petit père Combes et les
anticléricaux de la Troisième Ré-
publique, L’Avenir dénonce le
concordat signé par Napoléon et
Pie VII, réclame la suppression des
budgets ecclésiastiques, ce « mor-
ceau de pain » jeté au clergé pour
acheter son silence, et la sépara-
tion de l’Eglise et de l’Etat, qui re-
vient à sept reprises dans les seize
premiers numéros. « Nous sommes
payés par ceux qui nous regardent
comme des hypocrites ou des imbé-
ciles et sont persuadés que notre vie
tient à leur argent, écrit l’abbé La-
mennais. Leur traitement est si inju-
rieux que des hommes qui le
souffrent tombent nécessairement
au-dessous du mépris. »

1830, c’est le « Printemps des
peuples ». L’Avenir s’enflamme
avec les catholiques de Belgique
qui, en octobre, s’allient aux anti-
cléricaux pour réclamer l’indépen-
dance au despote protestant qui

règne sur les Pays-Bas. Avec les ca-
tholiques irlandais de Daniel
O’Connell qui mènent le bon
combat contre la monarchie et
l’Eglise d’Angleterre. Avec les pa-
triotes polonais qui, en novembre,
se soulèvent contre le tsar Nico-
las Ier. Le journal organise des
souscriptions, réclame une inter-
vention française pour sauver Var-
sovie, « sentinelle avancée de Dieu
et de la liberté ». De même sou-
tient-il les Grecs contre les Turcs,
mais reste muet sur l’anarchie so-
ciale et les révoltes qui secouent
les Etats du pape. Lamennais rêve
d’une « internationale » catho-
lique, liant les libéraux de France,
de Belgique, d’Allemagne, de Po-
logne ou d’Italie.

Dans les séminaires, on lit en ca-
chette cette littérature sulfureuse.
Mais l’épiscopat gallican, pas plus
que le « libéral » Louis-Philippe,
suspect de sympathie pour la
franc-maçonnerie, ou que les jé-
suites et sulpiciens qui tiennent le
haut du pavé clérical à Paris, ne
peut tolérer longtemps ces agita-
teurs isolés qui ne ménagent ni
l’Eglise, ni la monarchie. Des ar-
ticles valent à Lamennais et à La-
cordaire les honneurs de la cen-
sure et, le 31 janvier 1831, un
procès en bonne et due forme
pour offense au roi. L’archevêque
de Toulouse, Mgr d’Astros, neveu
de Portalis, commence la rédac-
tion des « cinquante-six erreurs »
qui devraient confondre Lamen-
nais devant la censure en France et
le Saint-Office à Rome. Car les dé-
nonciations calomnieuses
pleuvent jusqu’au pape. Elles
viennent des évêques français,
mais aussi des chancelleries russe,
autrichienne, prussienne et d’un
Metternich défenseur musclé de
l’ordre établi en Europe, qu’in-
quiètent les libelles de l’écrivassier
breton.

L’étau se resserre sur Lamennais
et ses ouailles. Le nombre d’abon-
nés de L’Avenir ne franchira jamais
la barre des 3 000, mais les ana-
thèmes fulminés contre lui as-
phyxient le journal. Ses fondateurs
préparent un projet de contre-at-
taque : en appeler directement au
pape, qu’ils estiment mal entouré,
mal informé. « Nos principes sont
ceux de Rome, ils sont inatta-
quables », argumente Lacordaire,
généreux mais candide. Lamennais

se souvient qu’il a commencé sa
carrière sur des positions ultrapa-
pistes. Dans son Essai sur l’indiffé-
rence qui, en 1817, lui avait valu
une gloire éclair (13 000 exem-
plaires vendus en un an), les hom-
mages d’Hugo et de Lamartine,
n’avait-il pas eu cette formule :
« Sans pape, point d’Eglise ; sans
Eglise, point de christianisme ; sans
christianisme, point de religion ;
sans religion, point de société » ? 

Ni Joseph de Maistre, ni aucun
des « ultramontains » qui font de
Rome le centre de la Terre et du
pape l’autorité universelle
n’avaient fait ou ne feront mieux
que lui. Le Lamennais de l’Essai sur
l’indifférence lui avait valu un titre

officieux de « Père de l’Eglise ».
L’écrivain breton est de cette gé-
nération qui n’a oublié ni les mas-
carades du culte de l’Etre suprême,
ni les massacres de septembre
1793. Mais elle croit naïvement
que l’humanité doit tout à la reli-
gion chrétienne – ses hospices
pour vieillards comme le génie
d’un Bossuet, d’un Michel-Ange,
ou d’un Raphaël –, que le message
du Christ supplante toutes les
conceptions morales de l’univers,
que ses adversaires sont moins des
ennemis de l’Eglise que du genre
humain, « des sacrilèges coupables
de lèse-humanité » (Louis Le Guil-
lou). Pour cette génération abreu-
vée à Chateaubriand et à son Gé-
nie du christianisme (1802), la
maladie infantile de la Révolution

est son divorce avec la religion, qui
a précédé son anarchie morale. Sy-
métriquement, la maladie infantile
du christianisme est sa confusion
avec l’autorité absolue et établie.
Lamennais est l’un des rares à le
crier, avec les Döllinger en Prusse,
Schelling en Bavière et Wiseman
ou Newman en Angleterre. C’est
un langage inaudible pour la pa-
pauté de ce temps.

Quand, en novembre 1831, avec
Lacordaire et Montalembert, le ré-
dacteur en chef de L’Avenir prend
la route de Rome – « les pèlerins de
Dieu et de la liberté », comme ils se
nomment –, Lamennais se sou-
vient de son premier entretien,

sept ans plus tôt, avec Léon XII, de
l’accueil affable du pape pour « le
savant et courageux écrivain fran-
çais ». Successeur de Pie VII, que
Napoléon avait traité comme un
laquais et emprisonné à Fontaine-
bleau, Léon XII avait apprécié ce
jeune Lamennais qui secoue le
joug gallican. Il lui avait fait des
avances pour un poste dans un
collège ou une bibliothèque ro-
maine. Songé même à lui donner
in petto le chapeau de cardinal.
« Pour mieux l’éteindre dans la
pourpre », confessera plus tard le
secrétaire d’Etat, Mgr Capaccini.
Car Rome déteste en fait l’exalta-
tion libérale de ce prêtre. Qu’il ser-
monne les évêques de France,
passe encore. Qu’il donne des le-
çons de liberté à l’Europe entière

et d’indépendance à l’Eglise dé-
plaît souverainement à une papau-
té d’autant plus résolue à barrer la
route aux idées libérales que la ré-
volte gronde en Italie contre le
trône pontifical.

Un nouveau pape vient d’être
élu quand, la fleur au fusil, Lamen-
nais débarque à Rome. Il s’appelle
Grégoire XVI, mais son vrai nom
est Bartolomeo Capellari, un
moine camaldule, auteur d’un ou-
vrage dont le titre seul est un pro-
gramme pour un pontificat de
combat : Le Triomphe du Saint-
Siège et de l’Eglise contre les assauts
des novateurs. A la Curie, il dirige
la congrégation de la Propagande,
avant d’être élu pape sur une ligne
très intransigeante. Il deviendra
l’un de ces papes zelanti, qui
pèchent par excès de zèle (zelanti)
contre les idées nouvelles par l’af-
firmation de la souveraineté du ca-
tholicisme, de l’éternité de Rome
et de l’infaillibilité du pape. Il est
très impopulaire dans des Etats
pontificaux dirigés d’une main de
fer. A sa mort en 1846, quand on
ouvrira les prisons romaines, on
trouvera plus de quatre cents dé-
tenus pour délits d’opinion, à ra-
jouter aux six cents proscrits à
l’étranger.

Très intimidés, Lamennais,
Montalembert et Lacordaire
entrent dans le palais pontifical le
13 mars 1832. Ils sont « comme
trois enfants qui viennent trouver
leur père, attendant de lui conseils,
affection, amour » (Louis Le Guil-
lou). Ils sont prêts à faire dans
l’instant amende honorable, si le
pape leur dit qu’ils font fausse
route. Malgré leur éminente
bonne volonté, on fait encore pa-
tienter les visiteurs français pen-
dant plus d’une heure dans des an-
tichambres remplies « de
gardes-nobles et de prêtres violets-
noirs » (Montalembert). A l’arrivée
du pontife, ils courent vers lui, se
plient aux génuflexions d’usage,
baisent les pieds sacrés de celui
qui incarne la seule puissance
qu’ils reconnaissent sur terre, à qui
ils sont prêts à obéir sans condi-
tions parce qu’il est investi d’une
divine mission.

Grégoire XVI a plutôt bonne
mine. Assez corpulent, le nez en
trompette, il a « un air bonasse ».
Devant ses hôtes, le pape reste de-
bout, les mains dans la poche de sa
soutane immaculée. S’attendaient-
ils à un tour d’horizon planétaire
sur la situation de l’Eglise face au
rationalisme, au libéralisme, à la
franc-maçonnerie qui agitent
l’époque ? Les « pèlerins de la liber-
té » sont vite déçus. Le pape ouvre
sa tabatière en lapis-lazuli et les in-
vite à une prise. Il disserte sur les
mérites d’un curé de Genève, ceux
du frère de Lamennais, Jean, un
prêtre qui, lui, suit une carrière rec-
tiligne, parle des écoles en Bre-

tagne, de la piété des catholiques
de France. Il sourit au bon mot d’un
cardinal assurant que les Français
iront tous en enfer ou tous au para-
dis, car, pour eux, il n’y a pas de
purgatoire. Le pape leur montre
une statue du Moïse de Michel-
Ange, distribue des médailles do-
rées de saint Grégoire, bénit des
chapelets et prend congé poliment
de ses hôtes. Pas un mot sur les
écrits de Lamennais, ni du mémoire
explicatif que le fondateur de
L’Avenir avait pris soin d’envoyer
avant l’audience.

Lamennais se frotte les yeux, se
demande s’il a vu le pape en per-
sonne ou un haut fonctionnaire de
l’Eglise fuyant tout entretien sé-
rieux. Il n’est pas au bout de ses
surprises. Le 9 juin 1832, alors que
les pèlerins français sont toujours à
Rome, Grégoire XVI publie un
« bref » ordonnant aux catholiques
de Pologne de se soumettre au tsar
de Russie et à leurs évêques de
sanctionner ceux qui ont dirigé la
rébellion et « se sont, sous le prétexte
de l’intérêt de la religion, élevés
contre la puissance des souverains lé-
gitimes ». Or, Nicolas Ier, tsar de la
Russie orthodoxe, schismatique,
vient d’écraser avec la pire cruauté
(exécutions, déportations) la ré-
volte des patriotes polonais. Inspi-
rée par le prince Gagarin, ambassa-
deur du tsar à Rome, le « bref » du
pape est un coup de poignard dans
le dos de la Pologne et un coup de
main à tous les despotes de Russie,
d’Autriche, de Prusse, de France qui
défendent l’ordre établi.

Lamennais boit le calice jusqu’à
la lie. Le 15 août 1832, alors qu’il
rencontre à Munich d’autres catho-
liques libéraux, il prend connais-
sance de l’encyclique Mirari Vos de
Grégoire XVI, la première des
bombes antilibérales qui, depuis
Rome, ne vont plus cesser de pleu-
voir. On mesure mal, un siècle et
demi après, la violence de telles dé-
clarations de guerre pontificales.
Dans Mirari vos, le pape dénonce
« les opinions funestes répandues par
la fourbe » des libéraux, « la source
infecte de l’indifférentisme, d’où dé-
coule cette maxime absurde et erro-
née, ou plutôt ce délire, qu’il faut as-
surer et garantir à chacun la liberté
de conscience. Erreur contagieuse,
pernicieuse, fulmine l’encyclique,
car elle prépare la voie à cette liberté
absolue et sans frein des opinions
qui, pour la ruine de l’Eglise et de
l’Etat, se répand de toutes parts ».

L’Avenir est directement visé.
Comme si cela n’était pas assez
clair, une lettre de Rome attendait
Lamennais à Munich, dans laquelle
son auteur, le cardinal Pacca, écrit
que « le pape désapprouve et ré-
prouve toutes les doctrines relatives à
la liberté civile et politique, laquelle
tend (...) à propager partout l’esprit
de sédition et de révolte de la part
des sujets contre les souverains. Cet
esprit est en ouverte opposition avec
les principes de l’Evangile et de notre
Sainte Eglise, laquelle prêche aux
peuples l’obéissance et aux souve-
rains la justice ».

La mort dans l’âme, la rédaction
de L’Avenir se soumet et se sa-
borde. Harcelé par ses ennemis, lâ-
ché par ses amis, replié dans sa pro-
priété bretonne de la Chênaie,
Lamennais rumine son échec. Vo-
mit l’alliance des tsars et des papes :
« Les oukases sont d’accord avec les
brefs et les brefs avec les oukases. »
Aiguise ses couteaux contre l’en-
tourage du pape, « ces frénétiques
imbéciles qui invoquent les Tartares
pour rétablir en Europe ce qu’ils ap-
pellent l’ordre et qui adorent le sau-
veur de l’Eglise dans le Néron de Po-
logne ». Dénonce, avec les accents
d’un Savonarole ou d’un Luther, la
corruption qui règne à Rome,
« le plus infâme cloaque qui ait
jamais souillé des regards
humains ».

Le prêtre est privé de ses pou-
voirs sacerdotaux, alors que l’écri-
vain Lamennais est au comble de la
gloire. Paroles d’un croyant, un best-
seller, signe sa rupture en 1834.
Rupture avec l’Eglise, rupture avec
Louis-Philippe, les Molé, Soult,
Thiers et Guizot qui gouvernent la
France. Lamennais fait de la prison,
salue avec enthousiasme la Révolu-
tion de 1848, se laisse récupérer
par les anticléricaux, les libéraux,
les socialistes, avant de mourir
– sans absolution – en 1854 et de
se faire enterrer civilement un
mercredi des cendres au Père-
Lachaise. Il a voulu être inhumé
dans la fosse commune pour « re-
poser parmi les pauvres ». Faut-il
mettre une croix sur la tombe ?, de-
mande le fossoyeur. Un « non » sec
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claque au-dessus de la dépouille
de celui que Jean Lebrun, dans une
magnifique formule, appellera le
« prophète foudroyé ».

Breton, mâtiné de gascon par sa
mère, Renan n’a pas la fougue
d’un Lamennais, dont il loue les
qualités de visionnaire, mais dé-
teste l’« impétuosité de sanglier ».
Mais au faîte de sa carrière de sa-
vant comblé, choyé, il mettra au-
tant de zèle à afficher son scepti-
cisme que Lamennais à propager
sa passion libérale. Quand le petit
boursier quitte Tréguier, « ville-
monastère où nul bruit du dehors ne
pénétrait », pour devenir prêtre à
Paris, il passe de la foi brute et
naïve des paysans et marins bre-
tons à la cléricature d’un Dupan-
loup ou d’un de Quélen, qui sont
alors les « aigles » d’un épiscopat
où « la faveur des gens du monde
bien élevé devient le suprême critère
du bien ».

Le séminaire sent l’encaus-
tique et la naphtaline. A
Saint-Nicolas du Char-
donnet, comme chez les
Pères sulpiciens d’Issy, on
censure tout enseigne-
ment d’histoire ou de
sciences qui pourrait don-
ner prise à la moindre cri-
tique de la foi catho-
lique. Celle-ci est mise
« hors de doute » par un
corps clérical qui garantit
« un isolement complet de
l’air ambiant ». Un jour,
l’un de ses professeurs compare la
femme à un « pistolet »... parce
qu’elle tire de loin ! 

Le jeune Renan étudie, avec la
ferveur d’un entomologiste, l’hé-
breu et les autres langues sémi-
tiques. Il voit s’ouvrir un fossé
béant entre les récits qu’on lui fait
de la Bible et la réalité historique.
Son esprit se fait de plus en plus
rétif à l’enseignement de la Ge-
nèse, de la création du monde en
sept jours, du paradis terrestre et
du péché d’Adam et Eve. Il doit se
faire violence pour continuer d’y
croire. Dans ses souvenirs d’en-
fance et de jeunesse, Renan
confessera qu’il lui aura fallu « dix
ans de travaux forcenés » pour ad-
mettre que les clercs ne sont pas

infaillibles. Alors que tout le pré-
destine à une brillante carrière ec-
clésiastique, Henriette, sa sœur aî-
née qui avait cessé de croire,
achève de le convaincre de renon-
cer à des disciplines qui lui sont
devenues étrangères. Bien qu’il ait
reçu les ordres mineurs, il quitte le

séminaire, s’attirant, pour toute
la vie, une réputation de défro-
qué.

Le « cadenas » saute. De-
venu répétiteur dans le
Quartier latin, Renan se
lie d’amitié avec un jeune
scientifique, Marcelin
Berthelot, qui le convertit
à l’idée que la science po-

sitive permet d’atteindre
toute vérité. Comme le La-

mennais de l’Essai sur l’indiffé-
rence, Renan reste séduit par un
christianisme qui tient pour
éternelles les vérités morales

qu’il enseigne, mais sa foi dans le
progrès illimité de l’esprit le rap-
proche désormais, avec des
nuances, d’un Saint-Simon ou
d’un Auguste Comte dont le credo
est la loi des « trois états » : à l’état
théologique et à l’état métaphy-
sique de l’humanité, succède un
état positiviste. La raison et la
science expliquent tout, y compris
la religion. Hors d’elles, tout est
artifice, fantasme, rêverie.

Après une mission en Syrie et en
Palestine, les travaux de Renan sur
les origines du christianisme, no-
tamment sa Vie de Jésus en 1863,
font scandale. Avant d’être révo-
qué, le titulaire de la chaire d’hé-
breu au Collège de France propose
une lecture chaleureuse de Jésus

(« un homme incomparable »),
mais rationaliste. Il ne peut pas
être fils de Dieu. Or à l’époque, la
critique historique des Ecritures,
revendiquée dès avant les Lu-
mières par un Spinoza ou un Ri-
chard Simon, demeure un blas-
phème ! Pourtant, comment
continuer de croire les yeux fer-
més aux textes sur la création du
monde, aux dogmes de la divinité
du Christ et de la résurrection,
quand un savant comme Charles
Darwin met au jour les clés de
l’évolution de l’espèce ? De croire
à un catéchisme qui répète que le
monde a été construit quatre mille
ans avant Jésus-Christ ? Trente ans
avant Renan, David-Friedrich
Strauss avait déjà fait sensation en
écrivant que les Evangiles sont des
récits symboliques et une caté-
chèse avant d’être une histoire. Le
« désenchantement du monde »,

dont parlerait un siècle plus tard
Marcel Gauchet, commence.

Mais l’Eglise se cramponne. Elle
ne tolère pas plus la liberté dans
l’exégèse des textes sacrés qu’en
matière politique ou morale. La
règle absolue reste celle de
l’« inerrance biblique ». Autrement
dit, la Bible ne peut pas se trom-
per, parce que ses récits sont inspi-
rés. Au concile de Trente (1545-
1563), contre la prétention protes-
tante à l’« Ecriture seule », l’Eglise
catholique s’était érigée en maî-
tresse absolue de toute interpréta-
tion. Et, en 1893, un pape comme
Léon XIII, plutôt ouvert de réputa-
tion, écrit encore dans son ency-
clique Providentissimus que « les
livres canoniques, dans leur totalité,
ont été écrits sous la dictée du Saint-
Esprit qui ne souffre pas la moindre
erreur. Comment Dieu, la Vérité su-
prême, pourrait-il errer ? ».

Toute fantaisie est blâmée. Parmi
d’autres exégètes, un Alfred Loisy
l’apprend à ses dépens. Comme
Renan, ce professeur à l’Institut ca-
tholique de Paris ne peut plus taire
un décalage devenu criant entre les
acquis de la science et la lettre de la
Bible et des Evangiles. Mais à la dif-
férence du savant breton, Loisy
restera fidèle à l’Eglise, jusqu’à ce
qu’on le pousse dehors. En 1893, sa
leçon de clôture fait sursauter tous
ses étudiants et ses collègues. « On
s’étonnera quelque jour, prévient
l’abbé Loisy, qu’un professeur d’uni-
versité catholique ait été jugé dange-
reux pour avoir dit, en l’an de grâce
1892, que les récits des premiers cha-
pitres de la Genèse ne sont pas à
prendre comme lettre d’histoire et
que l’accord prétendu de la Bible
avec les sciences naturelles est une
médiocre plaisanterie. »

L’impertinent est sur-le-champ
prié de renoncer à son enseigne-
ment. Dès lors, comme Lamennais,
il se bat pied à pied. En 1902, il pu-
blie un petit livre « rouge » sur les
rapports du christianisme avec les
mentalités. Avec des formules qui
blessent : « Jésus annonçait le
Royaume et c’est l’Eglise qui est ve-
nue. » Loisy oppose l’Evangile à
l’Eglise, compare ce qu’a prêché Jé-
sus et ce que l’Eglise a prêché sur
Jésus ! Les symboles et les dog-
mes ont tou-
jours évolué,
plaide-t-il, en
fonction des
connaissances
historiques et il
appelle de ses
vœux « une interpréta-
tion nouvelle des an-
ciennes formules ». Le
cardinal Richard, ar-
chevêque de Paris, in-
terdit le livre. En 1903, la

plupart des ouvrages de Loisy sont
mis à l’index. Quatre ans plus tard,
il est visé par le décret Lamentabili
de Pie X et l’encyclique Pascendi
qui fait du modernisme « le rendez-
vous de toutes les hérésies ». Ses ré-
tractations sont jugées insuffi-
santes et, en 1908, Loisy est ex-
communié.

Que n’a-t-on assez dit que
l’Eglise avait perdu, au XIXe siècle,
l’intelligentsia et la classe ou-
vrière ? Elle n’a pas vu venir l’éclo-
sion des mouvements nationaux, ni
la revendication démocratique, ni
la révolution industrielle, scienti-
fique et technique. Elle se fige dans
son statut de « société parfaite », de
« législatrice suprême ». Se bat
contre les idées nouvelles de l’Etat-
nation ou de la démocratie qui se
veut source de droits. Comme té-
moins de cet aveuglement, plutôt
qu’un Lamennais ou un Renan, on
aurait pu choisir un Frédéric Oza-
nam, apôtre d’une ouverture so-
ciale qui, après les révoltes des ca-
nuts de Lyon (1831-1834), demande
à son Eglise de « passer aux bar-
bares » (saint-Paul) – aujourd’hui,
on dirait investir les banlieues. Ou
un Marc Sangnier, fondateur du
Sillon, utopie d’un christianisme
démocratique et social, condamné
en 1910 par Pie X. Ou encore un ab-
bé Portal, ce prêtre lazariste, défen-
seur passionné de la cause œcumé-
nique, dont Jean Guitton fera un
génie.

Ce XIXe siècle est un siècle de
combat. L’« intransigeantisme » des
papes, se nourrit d’un anticlérica-
lisme qui a le vent en poupe et, in-
versement, celui-ci se raidit devant
les déclarations de guerre catho-
liques. En 1864, un an après la Vie
de Jésus de Renan, le Syllabus du
pape Pie IX fait frémir même un
Napoléon III, qui en interdit la pu-
blication en France. Dans ce pêle-
mêle des « monstrueuses erreurs »
de la société moderne, sont
condamnés le rationalisme, le
scientisme, le socialisme, le libéra-
lisme. La dernière des quatre-
vingts « condamnations » bannit
l’idée que le « pontife romain peut
et doit se réconcilier et transiger avec
le progrès, le libéralisme et la civili-
sation moderne ». La réaction de
Montalembert est prophétique :
« Vous allez voir quel parti nos ad-
versaires vont tirer de Syllabus. Ce
mot va devenir leur cri de guerre. »

Le pape-roi est assiégé de tous
côtés. Dernier monarque absolu de
Rome, Pie IX, qui avait commencé
son règne en ouvrant les prisons,
réprime férocement ses ressortis-
sants qui militent pour l’unité ita-

lienne. Après la Révolution de 1848,
il fait appel à l’armée impériale
d’Autriche et à celle de Louis-Na-
poléon Bonaparte pour déloger la
République romaine de Mazzini.
Celui-ci est proscrit : « Un abîme
s’est creusé entre la papauté et le
monde », écrit-il. « Saint-Père, on
voit du sang à tes sandales
blanches », ajoute Victor Hugo
dans Les Châtiments. En 1870, la
guerre éclate entre la France et la
Prusse. Le 20 septembre, après des
troubles incessants, les troupes
françaises quittent Rome. Celles de
Victor-Emmanuel II occupent la
place. C’en est fini du pouvoir tem-
porel des papes. Un an après,
Pie IX repousse la loi des garanties
que lui soumet le premier gouver-
nement italien et se retire derrière
les murs du Vatican, dont il se dit
désormais le « prisonnier ». Il fau-
dra attendre les accords de Latran
en 1929 entre le pape et Mussolini
pour que soit mis fin à la « question
romaine ». Pendant ce temps, en
France, les églises chantent : « Sau-
vez Rome et la France, au nom du
Sacré-Cœur. »

Pie IX réunit, pour la première
fois depuis trois siècles, un concile-
Vatican I – que les événements de
1870 vont contraindre à se séparer
précipitamment, mais qui aura le

temps d’adopter la spectaculaire
« infaillibilité »

du pape qui
suscite
toujours

incompré-
hension et ré-

sistances. Ce ma-
gistère infaillible est
limité aux interventions
du pape ex cathedra,
c’est-à-dire au cadre
strict de sa charge en
matière de mœurs et de

PROCHAIN ARTICLE :
Des témoins de la foi

dans un monde sans Dieu

foi, mais la portée symbolique de
ce dogme est considérable. L’infail-
libilité est votée par 535 évêques.
Une soixantaine d’opposants ont
déjà quitté Rome. En France, alors
que, derrière Louis Veuillot et
L’Univers, triomphent les catho-
liques intransigeants, les libéraux,
comme Mgr Dupanloup, sont
consternés.

Sans excuser les impatiences
d’un Lamennais ou la foi naïve
d’un Renan dans la science et le
progrès, d’autres intellectuels fran-
çais vont réconcilier le christia-
nisme avec l’intelligence de leur
temps. Il faut citer Huysmans,
Claudel, Péguy, Jacques et Raïssa
Maritain, Psichari, petit-fils de Re-
nan. En 1962, le deuxième concile
Vatican s’ouvre à Rome, avec la
promesse de ne plus formuler une
seule condamnation doctrinale.
C’est une « première » et personne
ne croit l’Eglise capable de sur-
monter un immobilisme endurci
par des siècles de crispations. Ne
vient-elle pas encore de sanction-
ner des prêtres-ouvriers en 1954,
des théologiens chevronnés
comme Henri de Lubac, Yves
Congar, Marie-Dominique Chenu,
Pierre Teilhard de Chardin ? 

A la surprise générale, ceux-ci
sont réhabilités. Avec Vatican II
(1962-1965), en effet, le catholi-
cisme change de siècle et d’espace.
Sous l’impulsion d’évêques alle-
mands, néerlandais, français, amé-
ricains, asiatiques, africains,
l’Eglise change sa manière d’être
dans le monde, se montre plus to-
lérante dans la défense de sa véri-
té, se décentralise, encourage le
dialogue avec les protestants, les
anglicans, les orthodoxes, avec les
juifs ou les musulmans, autorise un
renouveau biblique et liturgique
hier blâmé par les papes « anti-
modernistes ». Dans son texte-ré-
férence Gaudium et Spes (Joie et
espérance), elle rattrape une partie
de son retard sur les sciences hu-
maines, se rallie aux droits de
l’homme et à la démocratie,
s’ouvre à la culture moderne, se
mobilise pour la justice sociale.
Hier infaillible et intransigeante,
l’Eglise se fait plus modeste et tâ-
tonnante. Pour affronter au
XXe siècle un dernier défi : l’in-
croyance.

Henri Tincq
Dessins : Philippe Kailhenn

Ernest Renan 
(1823-1892), 

par Dornac
(ci-dessus).

Félicité de Lamennais 
(1782-1854), 

par Paulin-Guérin
(ci-contre).
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L’« intransigeantisme » des papes
se nourrit d’un anticléricalisme qui a le vent
en poupe et, inversement, celui-ci se raidit
devant le « Syllabus » et les autres
déclarations de guerre catholiques
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ÉDITORIAL

Travail forcé en URSS
LE FOREIGN OFFICE a publié

vendredi 22 juillet un long docu-
ment portant le titre de « Code du
travail de rééducation en URSS ».
Selon ce document, il existerait en
URSS trois catégories de travaux
forcés : sur le lieu ordinaire du tra-
vail, en exil, et dans des camps de
détention.

Le code indique que l’institution
des travaux forcés a pour « objectif
de défendre la dictature du proléta-
riat contre les empiètements des élé-
ments qui y sont hostiles », et pré-
cise qu’il appartient à la MVD
(ancienne NKVD) de veiller à l’ap-
plication des lois à ce sujet.

L’envoi dans un camp de travail
peut avoir lieu à la suite d’une
condamnation sans jugement
préalable, ou sur simple décret ad-
ministratif. Est passible de mesures
punitives entraînant éventuelle-
ment l’envoi dans un camp tout
ouvrier soviétique qui perd plus de

vingt minutes de travail par jour.
Ceux qui sont frappés d’une peine
dépassant six mois peuvent être di-
rigés sur un camp en dehors des li-
mites de la province.

Dans les camps de détention
classés en troisième catégorie, la
surveillance des internes serait
confiée à des criminels de droit
commun. En marge de cette publi-
cation, on déclare à Londres que
dix millions de citoyens soviétiques
seraient actuellement employés
dans les camps de travail forcé.

On émet l’opinion, dans les mi-
lieux anglais compétents, que ce
système de répression aurait deux
fins : anéantir l’opposition au ré-
gime, et permettre au gouverne-
ment soviétique d’effectuer de gi-
gantesques travaux avec une
main-d’œuvre à bon marché, no-
tamment dans les régions les plus
désolées de l’URSS.

(24-25 juillet 1949.)

AU COURRIER DU « MONDE »

SPORT ET PURETÉ
Les organisateurs du Tour de

France avaient choisi, au nom de la
morale, de refuser la participation
de certains coureurs mêlés à des af-
faires de dopage (...). Je trouve ex-
trêmement dangereux pour l’ave-
nir que, au nom de la morale, leur
morale, les organisateurs
d’épreuves sportives puissent se
substituer aux instances juridiques
et sportives et décider de la carrière
– toujours très courte – des spor-
tifs. Ne pourrait-on pas voir, de-
main, les organisateurs d’un grand
tournoi de tennis refuser, au nom
de la morale, la participation d’une
sportive qui aurait affiché son ho-
mosexualité, d’un athlète dont les

opinions politiques dérangeraient ?
Cette rigueur tout nouvelle dont

font preuve les organisateurs du
Tour de France est certes louable,
mais paraît bien suspecte. Lorsque
l’affaire Festina a éclaté – en raison
d’une procédure judiciaire, il ne
faut pas l’oublier –, chacun savait
que le dopage était une pratique
courante, et tout le monde, y
compris Jean-Marie Leblanc, direc-
teur général du Tour de France, fer-
mait les yeux. (...) Les organisateurs
de cette manifestation sportive ont
trop longtemps toléré le dopage
pour se poser aujourd’hui en mo-
ralistes purs et durs (...).

Gérard Rivière
Cleguer (Morbihan)

Kosovo, Timor-Oriental : je suis convaincu
que la communauté internationale,
si elle veut être crédible, ne peut continuer
à avoir deux poids, deux mesures 

Le Timor-Oriental
est une question
occidentale
Suite de la première page

Je ne suis jamais allé à Timor,
mais je connais cette île, que les pre-
miers navigateurs portugais appe-
laient « l’île du santal blanc », à tra-
vers son histoire, les chants et les
cérémonies que les voyageurs et les
anthropologues ont recueillis et dé-
crits, à travers les pages que lui a
consacrées mon regretté ami Ruy
Cinatti, écrivain portugais qui y a
vécu et l’a aimée, à travers ce qu’en
disent certains de ses habitants qui
vivent aujourd’hui en exil à Lis-
bonne.

Cette dernière île de l’archipel de
la Sonde, distante de 400 km seule-
ment de l’Australie, où les Portugais
sont arrivés en 1514, a appartenu au
Portugal jusqu’en 1975. A la faveur
du rapide processus de décolonisa-
tion consécutif au retour du Portu-
gal à la démocratie, Timor a été ren-
due à une éphémère autonomie,
tout de suite écrasée par l’invasion
indonésienne. C’est alors qu’a débu-
té le génocide.

En 1994, le Parlement internatio-
nal des écrivains, fondé à Stras-
bourg quelques mois plus tôt, tenait
sa première session à Lisbonne.
Notre président était alors Salman
Rushdie ; le lieu qui nous accueillait
était la Fondation Calouste Gulben-
kian ; Lisbonne était la capitale de la
culture, et son maire était l’actuel
président de la République portu-
gaise, Jorge Sampaio, qui conclut
nos travaux par cette déclaration :
« La présence d’un Parlement de la li-
berté dans cette ville est significative
et confirme bien la liberté d’un pays
qui a triomphé d’une des plus longues
expériences de répression du monde
occidental. »

Pour ne pas déléguer aux seules
institutions des gouvernements dé-
mocratiques la tâche de protéger les
intellectuels et les écrivains des dif-
férents régimes autoritaires, il nous
paraissait urgent de nous organiser
pour créer nos propres lieux d’ac-
cueil (le Parlement dispose au-
jourd’hui d’un réseau de quelque 30
villes-refuges, principalement en Eu-
rope), de même qu’il était urgent,
non seulement de compter sur l’aide
de la presse libre, mais d’attribuer
en notre nom propre le rôle d’ob-
servateurs aux écrivains qui
connaissaient bien la réalité des per-
sécutions et de l’oppression.

A l’ordre du jour de la réunion de
Lisbonne figurait aussi la situation
du Timor-Oriental, illustrée par
l’écrivain Maria Velho da Costa, qui

a terminé son rapport vibrant et do-
cumenté en affirmant que l’on
n’avait que trop tardé et en répétant
devant des dizaines de journalistes
l’appel de l’évêque de Dili, Ximenes
Belo : « Nous sommes en train de
mourir, en tant que peuple et en tant
que nation. »

A la suite de ce rapport, le Parle-
ment a adopté la résolution sui-
vante : « Tenant compte de la situa-
tion d’oppression et de persécution
vécue par le peuple du Timor-Orien-
tal, du fait de l’occupation illégitime
de ce territoire, le Parlement interna-
tional des écrivains décide d’envoyer
une mission en territoire du Timor-
Oriental pour enquêter sur la situa-

tion des intellectuels de ce pays. » Il
est important de spécifier, pour évi-
ter toute équivoque, que par « intel-
lectuels » nous n’entendions pas (et
nous n’entendons pas) seulement
Xanana Gusmào, chef de la résis-
tance timoraise, emprisonné et tor-
turé par le régime indonésien, mais
tous les citoyens qui, faisant seule-
ment usage de leur intelligence,
avaient pris conscience de la situa-
tion qu’ils subissaient : ce qui signi-
fiait, dans le cas de Timor, la quasi-
totalité de la population.

Aujourd’hui, même s’il est terri-
blement tard, après les massacres
voulus par le dictateur Suharto, une
solution pacifique à Timor semble
finalement à portée de main grâce
au référendum qui, fin août, pour-
rait ouvrir la voie à l’indépendance
de ce malheureux pays. Au cours de
ces vingt-quatre terribles années, le
peuple de Timor, les organismes qui
le représentent et ses figures les plus
importantes telles que Xanana Gus-
mào, José Ramos Horta et monsei-
gneur Ximenes Belo ont trouvé dans
le Portugal un porte-parole interna-
tional infatigable (et, hélas ! souvent
solitaire) pour un juste règlement
pacifique.

Je crois que le travail de la démo-
cratie portugaise n’aura pas été des
plus faciles dans un monde comme
le nôtre où une puissance écono-
mique telle que l’Indonésie peut
susciter davantage, y compris dans
les pays de l’Occident démocratique,
les appétits commerciaux que la
mise en quarantaine que mériterait
sa politique d’agression. Toutefois,
après la condamnation de l’Indoné-
sie par les Nations unies, l’effondre-
ment du régime de Suharto et le fait
que l’actuel gouvernement indoné-
sien soit apparemment disposé à

adopter une ligne plus modérée
rendent enfin possible ce référen-
dum sous le contrôle de l’ONU.

Mais, pour ce rendez-vous qui de-
vrait se passer sous le signe de la li-
berté de conscience, les éléments
préoccupants sont encore trop
nombreux et trop graves. Ce n’est
pas pour rien que les représentants
du peuple de Timor, en donnant des
preuves concrètes de l’absence de
conditions de sécurité dans l’île, ont
obtenu des Nations unies que le ré-
férendum soit reporté du 8 au
27 août, en invoquant, entre autres,
la nécessité d’une présence plus im-
portante des observateurs de
l’ONU.

D’ailleurs, le dernier rapport
d’Amnesty International est alar-
mant. Il dénonce d’innombrables
cas de « disparitions » de militants
indépendantistes, de tortures de pri-
sonniers politiques, de parodies de
procès, d’aveux extorqués par la
violence, d’arrestations et de déten-
tions arbitraires, de femmes violées
par la police indonésienne – alors
qu’elle est censée garantir l’ordre –
et d’abus de tout genre.

Dans le journal Il Manifesto
(27 juin), le Prix Nobel Ramos Horta
se demande si « les règles de l’ordre
mondial » imposées récemment au
Kosovo par l’OTAN valent aussi
pour son pays oublié. Pour lui, de
même que les forces internationales
ont exigé des Serbes leur retrait to-
tal du Kosovo, elles doivent exiger le
retrait des forces armées indoné-
siennes du territoire de Timor oc-
cupé illégalement, en soutenant la

présence des forces de paix de
l’ONU par des militaires armés.

Cette argumentation me semble
irréprochable : comme il l’explique,
tant le Conseil de sécurité que l’As-
semblée générale des Nations unies
ont condamné l’invasion du Timor-
Oriental et demandé le retrait im-
médiat des troupes indonésiennes.

Je suis convaincu, moi aussi, que
la communauté internationale, si
elle veut être crédible, ne peut conti-
nuer à avoir deux poids, deux me-
sures. De même, je crois que seule
une présence massive de l’ONU
peut garantir que le référendum se
déroule dans la légalité. Des di-
zaines de citoyens anonymes et sans
défense payent en ce moment de
leur vie une agression intolérable
qui s’accomplit sous les yeux de
l’Occident. Je ne sais si les télévi-
sions d’autres pays ont montré les
scènes terribles que j’ai pu, pour ma
part, voir en juin dernier, tournées
par une courageuse équipe de la té-
lévision portugaise : des scènes de
violence et d’agression ignobles
auxquelles la communauté interna-
tionale ne peut assister sans réagir. 

Les jeunes Timorais en exil qui
ont rencontré en mai, à Almada
(Portugal), les jeunes Portugais pour
élaborer un texte commun concer-
nant la pacification du Timor-Orien-
tal ont eux aussi demandé à l’ONU,
tout en affirmant qu’ils faisaient
confiance à une grande partie du
peuple indonésien, une protection
concrète contre une minorité fana-
tique. L’espoir des jeunes généra-
tions timoraises est encore grand,
malgré les années d’oppression et
de terreur vécues par les généra-
tions qui les ont précédées sans que
la communauté internationale
bouge le petit doigt. Mais si cet es-
poir n’est pas entendu, le Timor-
Oriental est perdu, et avec lui ce qui
reste de crédibilité à la communauté
internationale.

Antonio Tabucchi

Et si la Finlande avait des idées pour l’Europe
QUOI DE PLUS LOGIQUE

pour la Finlande que de souhai-
ter marquer son semestre à la
tête de l’Union européenne du
sceau « septentrional» ? Seul
pays membre à partager une
frontière avec la Russie, baignant
avec elle dans la même mer, ainsi
qu’avec quatre candidates à l’UE
(la Pologne et les trois Répu-
bliques baltes), elle voudrait voir
les Quinze tourner la tête vers ce
côté-ci du continent. Certes, la
région peut paraître bien loin-
taine vue de Madrid, Paris ou
même de Bruxelles, et les priori-
tés se trouvent ailleurs, du côté
des Balkans. Mais pour les
membres nordiques de l’Union,
la perspective est différente.
Exemples : la capitale la plus
proche de Stockholm n’est autre
que Tallinn, dont la population
estonienne est la cousine linguis-
tique des Finlandais ; la plus
grande métropole autour de la
mer Baltique a pour nom Saint-
Pétersbourg. Tout cela crée des
liens. L’historien finlandais Matti
Klinge parle d’une « nouvelle
Hanse », en référence à l’associa-
tion de villes d’Europe septen-
trionale qui connut son apogée
au XIVe siècle.

Les échanges fleurissent à nou-
veau depuis la fin de la guerre
froide. Les investissements se
multiplient, à sens unique pour
l’instant – si l’on exclut l’argent
de la mafia... Entrepreneurs et di-
rigeants politiques nordiques
prennent leurs homologues
d’« en face » sous leur aile pro-
tectrice, quitte à les agacer avec
leurs leçons de morale et leur pa-
ternalisme. On redécouvre aussi
le patrimoine culturel des voi-
sins, jadis source d’inspiration
réciproque. Bref, ça brasse au-
tour de la Baltique, en dépit de la

crise financière russe. Pourquoi
ne pas en rendre conscient l’en-
semble des membres de l’UE,
pour conférer à cette région le
même statut que celui accordé à
l’espace méditerranéen ? Il est
temps, estime Helsinki, le centre
géographique de l’Union s’étant
déplacé vers le nord en 1995, avec
le ralliement de la Suède et de la
Finlande.

« DIMENSION SEPTENTRIONALE » 
L’une des ambitions de cette

dernière, pendant sa présidence
européenne entamée le 1er juillet,
sera donc d’initier ce processus
qui, reconnaît-el le, sera de
longue haleine. Aux contours en-
core un peu flous, cette initiative
a été baptisée « dimension sep-
tentrionale » – le terme « nor-
dique » aurait été trop limité
géographiquement. « Il y va de
l’intérêt de toute l’UE de s’impli-
quer davantage » dans ses rela-
tions avec cette périphérie, es-
t ime Peter Stenlund,
coordinateur du dossier au mi-
nistère finlandais des affaires
étrangères.

La différence du niveau de vie
entre les pays nordiques et l’ex-
URSS est vertigineuse ; il faut
éviter que ce fossé n’engendre
des désordres sociaux et migra-
toires, dommageables à tous.
Une « interdépendance » vécue
positivement de part et d’autre
contribuerait, selon Helsinki, à
renforcer la stabilité et le déve-
loppement économique de la ré-
gion. C’est particulièrement utile
en cette période de grave crise en
Russie. Si les questions militaires
et de sécurité, trop sensibles,
sont exclues de la « dimension
septentrionale », celle-ci pourrait
toutefois contribuer, espère la
Finlande, à atténuer la tension

régnant entre Moscou et les pays
baltes à propos des minorités
russophones qui y résident.

Depuis le lancement de leur
initiative lors du conseil euro-
péen de Luxembourg (1997), les
Finlandais insistent aussi sur la
nécessité de mieux coordonner la
lutte contre certains « dangers »
faisant fi des frontières : crime
organisé, corruption et pollution.
Le nord-ouest de la Russie, la
seule région de ce pays directe-
ment concernée par la « dimen-
sion septentrionale », est truffé
de réacteurs nucléaires. Il y a
ceux équipant quelque cent cin-
quante sous-marins rouillant sur
la presqu’île de Kola, au-delà du
cercle polaire ; et huit vieux réac-
teurs de centrales civiles, dont
quatre du même type que ceux
de Tchernobyl, tout comme les
deux réacteurs lituaniens. Autre
source de soucis : la Baltique, qui
reste l’une des mers les plus pol-
luées du globe, en dépit d’une
amélioration progressive.

Helsinki ne s’est pas lancée
dans ce projet sans arrière-pen-
sées politiques ni économiques.
Grand est son désir d’assumer
enfin un rôle moteur, après un
demi-siècle d’extrême prudence
dans l’ombre du voisin sovié-
tique. Intéressé est son empres-
sement à promouvoir une coopé-
ration énergétique entre Moscou
et l’UE : le gaz naturel russe que
celle-ci importerait aurait de
fortes chances de transiter par le
territoire finlandais... Pour la
Russie, la perspective est allé-
chante. Ce qui explique en partie
que sa méfiance initiale vis-à-vis
des idées d’Helsinki ait fait place
à plus de compréhension.

En apportant « un soutien poli-
tique fort » à la « dimension sep-
tentrionale », selon M. Stenlund,

le conseil européen de Cologne,
début juin, a ouvert la porte à un
très probable plan d’action des
Quinze. Il devrait être commandé
à la Commission de Bruxelles lors
du sommet d’Helsinki en dé-
cembre, pour être développé en
parallèle à la « stratégie russe »
de l ’UE, adoptée à Cologne.
Celle-ci se concentre sur la seule
Russie, dans sa totalité, alors que
la « dimension septentrionale »
englobe le seul nord-ouest du
pays, ainsi que plusieurs pays ri-
verains de la Baltique. Deux ini-
tiatives qui, selon les Finlandais,
se veulent « complémentaires ».

OBSTACLE DU FINANCEMENT
Tout aussi louables soient-

elles, les intentions d’Helsinki se
heurtent d’emblée à un obstacle
de taille : le financement. Certes,
la « dimension septentrionale »
est censée voir le jour dans le
cadre du budget européen et des
institutions déjà existants. Il fau-
dra « améliorer la coordination
entre les différents moyens de fi-
nancement », tout en ayant re-
cours au secteur privé, précise
M. Stenlund sans oser avancer de
chiffres. Toutefois, le Kosovo, ad-
met-il, ne va pas manquer de
pomper des fonds – et de l’éner-
gie – sur lesquels la Finlande
comptait pour mettre son projet
sur orbite. Et rien n’est moins sûr
que ses deux successeurs à la
présidence de l’UE montreront
autant d’enthousiasme pour
cette « dimension»-là. Le Portu-
gal entretient d’autres tropismes.
Quant à la France, elle observe
avec suspicion l’idée finlandaise
d’impliquer les Etats-Unis (et le
Canada) dans une coopération
avec l’UE autour de l’Arctique.

Antoine Jacob

Le poids des Verts
L ES contrats de plan

Etat-régions pour les
années 2000-2006, les
quatrièmes depuis les

lois de décentralisation, ne se-
ront pas comme les précédents,
promet le gouvernement. « Nous
avons banni les promesses inconsi-
dérées ou irréalistes », a dit Lionel
Jospin. Les grands chapitres bud-
gétaires, il est vrai, ont fait l’ob-
jet des mêmes âpres négocia-
tions entre les différents
partenaires – Bercy, les minis-
tères techniques et les régions.
Pour répondre à ces attentes
contradictoires, le premier mi-
nistre a choisi une réponse à
double détente : une première
enveloppe de 95,3 milliards et
une seconde, de rattrapage, de
10 milliards, pour les régions qui
se sentiraient trop lésées.

Sur le fond néanmoins, l’esprit
des contrats de plan marque une
sensible évolution : l’influence
des Verts s’y fait nettement sen-
tir. Le « développement du-
rable », l’un des thèmes chers
aux écologistes, y est défini
comme une véritable exigence.
L’administration et les élus sont
invités à porter un autre regard
sur l’aménagement du terri-
toire : ils devront s’interroger sur
toutes les conséquences d’un
projet pour l’environnement
avant de l’engager. Cette évolu-
tion sera longue à mettre en
œuvre tant elle bouscule les ha-
bitudes.

Comme il sera long d’inverser
la tendance entre route et voie
ferrée. Pour la première fois,
l’enveloppe destinée aux infras-
tructures routières diminue,
celle des voies ferrées augmente.
Certes, avec 20 milliards de
francs pour les routes – premier

budget des contrats de plan – et
3,5 milliards pour les voies fer-
rées, le rapport reste encore net-
tement déséquilibré. Mais c’est
le premier pas qui coûte. Pour le
franchir, M. Jospin s’est appuyé
sur sa ministre Verte, Dominique
Voynet, mais aussi sur Jean-
Claude Gayssot, ministre des
transports. Car, sur ce dossier, il
faut faire front face au puissant
lobby routier.

Avec l’annonce de l’abandon
du projet de barrage de Cham-
bonchard, sur le Cher, M. Jospin
répond aussi à une demande
pressante des Verts. Ceux-ci
peuvent donc se montrer plutôt
satisfaits de la philosophie géné-
rale de ces contrats de plan.

Il reste que l’aménagement du
territoire ne peut être vraiment
efficace que lorsqu’il est près du
terrain. La délégation à l’aména-
gement du territoire a, sans
doute, dans son organisation
présente, fait son temps : on ne
peut plus dessiner des cartes du
territoire depuis Paris. On ne
peut pas, non plus, laisser en
l’état l’interférence des compé-
tences entre les différents éche-
lons (commune, structure inter-
communale, département,
région). Pour mieux aménager le
territoire, il faut donner au ré-
gions, seul espace pertinent par
leur dimension, donc aux
conseils régionaux, les moyens
de leur politique. Mais ouvrir ce
chantier, c’est courir le risque de
se heurter aux conservatismes
de tous les colbertistes. Sur ce
point, comme on l’a vu avec la
réforme du mode de scrutin
pour les conseils régionaux, re-
poussée à la prochaine
échéance, M. Jospin est beau-
coup plus prudent. Trop prudent.
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NEW YORK
de notre correspondante

Surtout, ne pas faire remarquer à
Carleton Fiorina que sa nomination
à la tête de Hewlett-Packard,

lundi 19 juillet, est historique parce
qu’elle est une femme. Manifeste-
ment, elle préférerait qu’on mette
en avant le fait que peu de PDG
d’entreprises de cette taille
− 123 000 employés, 47 milliards de
dollars de chiffre d’affaires annuel −
ont, comme elle, quarante-quatre
ans, ou que, pour la première fois,
Hewlett-Packard est allé se cher-
cher un patron à l’extérieur : elle
vient de Lucent Technologies, via
AT&T.

On pourrait aussi, et avant toute
chose, souligner son remarquable
bilan à la tête de la division des ser-
vices mondiaux de Lucent qui, sous
son règne, a atteint un chiffre d’af-
faires de 20 milliards de dollars,
avec une hausse de 50 % des ventes
à l’étranger. « Le fait que je sois une
femme est peut-être intéressant, mais
ce n’est pas le sujet », a rétorqué à la
presse Mme Fiorina, qui présente en
outre la particularité d’être une pia-
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Dell crée 500 emplois à Montpellier
MONTPELLIER

de notre correspondant
Dans le cadre d’une nouvelle organisation de ses

activités, Dell Computer devait annoncer, vendredi 23
Juillet, la création de 500 emplois à Montpellier re-
groupés dans un centre qui assurera la vente de mi-
cro-ordinateurs auprès des particuliers et des PME,
ainsi qu’un service d’assistance téléphonique desser-
vant toute l’Europe du Sud. Cette décision consacre
le succès actuel de Dell qui enregistre un taux de
croissance annuel de l’ordre de 46 % en Europe grâce
à un système original : la vente directe de matériel in-
formatique par téléphone ou sur Internet, cette der-
nière activité représentant à elle seule chaque jour
14 millions de dollars (13,5 millions d’euros) de chiffre
d’affaires dans le monde dont 2 millions de francs
(304 000 euros) en France. En traitant directement
avec le client, Dell propose des appareils à géométrie
variable qui peuvent être modifiés à tout moment en
fonction des besoins et des derniers développements
technologiques.

Il y a un an, Dell a ressenti le besoin de redéployer
ses activités européennes pour les rendre plus offen-
sives. Quatre grands secteurs viennent ainsi d’être dé-
finis. Dublin prendra en charge le marché du
Royaume-Uni, Copenhague celui de l’Europe du
nord, Francfort celui de l’Europe centrale, Montpel-
lier se chargeant de l’Europe du Sud. Pour Renaud
Collery, directeur général du secteur « Home et call
Business » de Dell ainsi que du site de Montpellier,

l’entreprise veut se donner les moyens de « devenir le
numéro un de la micro-informatique dans tous les mar-
chés où nous sommes présents».

Lors des discussions sur le choix du site chargé de
l’Europe du sud, Rome avait un temps été avancé.
Mais Montpellier l’a finalement emporté. L’entreprise
y a depuis 1992 son siège social qui emploie au-
jourd’hui 300 personnes. La position géographique
de la commune, l’expérience acquise par la société lo-
calement, ainsi que la présence à proximité d’une
main d’œuvre qualifiée (ingénieurs et commerciaux)
ont été autant d’éléments jouant en faveur d’un dé-
veloppement sur place. A ces arguments il faut ajou-
ter le soutien de l’État et des collectivités locales. Dell
recevra en effet dix millions de francs de prime à
l’aménagement du territoire, et dix-sept millions de
subventions réparties à parts égales entre le District
de Montpellier, le conseil général de l’Hérault et le
conseil régional du Languedoc-Roussillon.

Dell investira 110 millions de francs dans l’opéra-
tion. La société va acheter un terrain et construire un
nouveau bâtiment tout près de ceux d’IBM. Les em-
plois créés s’ajoutant à ceux existants, ce sont au total
800 personnes qui devraient travailler à Montpellier
d’ici trois à cinq ans. Dell aura ainsi une double im-
plantation en France puisque le secteur « grandes en-
treprises » restera, lui, à Puteaux où il est implanté
depuis 1989. Et où il fait travailler plus de 200 salariés.

Jacques Monin

Hewlett-Packard se choisit une PDG 

PORTRAIT 
« Le fait que je sois
une femme est peut-
être intéressant, mais
ce n’est pas le sujet »

niste accomplie, diplômée d’his-
toire médiévale et de philosophie,
et d’avoir commencé sa carrière
comme simple attachée commer-
ciale à AT&T.

Pourtant, du Wall Street Journal
au San Jose Mercury News, le quoti-
dien de la Silicon Valley, chacun
s’est émerveillé de ce qu’une
femme accède à ce poste. Carleton
Fiorina (qui a officiellement adopté
le surnom de Carly car son prénom,
hérité de la guerre de Sécession, est
un peu difficile à porter), est quand
même la première femme à diriger
l’une des vingt plus grosses entre-
prises américaines. La suivante
dans la liste des PDG féminines est
Jill Barad, PDG des jouets Mattel (le
fabricant de Barbie), mais le chiffre
d’affaires de Mattel est dix fois infé-
rieur à celui de Hewlett-Packard.

« PLAFOND DE VERRE »
Un brin agacée, Carly Fiorina a

fait diffuser un communiqué par
Hewlett-Packard : « J’espère que
[cette nomination] fera voler en
éclats une fois pour toutes la notion
selon laquelle il existe un plafond de
verre dans le secteur privé américain,
ainsi que le stéréotype qui veut que
les femmes ne réussissent pas dans les
sociétés high-tech. » « Plafond de
verre » est l’expression par laquelle
les Américains désignent la limite
invisible à laquelle se cogne l’ascen-
sion des femmes et des minorités
ethniques. Et toute innovante

qu’elle soit, l’industrie des nouvelles
technologies est plus misogyne que
le reste du monde de l’entreprise
aux Etats-Unis, du moins dans les
échelons dirigeants : selon une
étude réalisée l’an dernier par Cata-
lyst, un institut de recherche sur les
femmes et le secteur privé, les en-
treprises de high-tech figurant dans
les « Fortune 500 » − les 500 pre-
mières entreprises américaines −
comptent seulement 7 % de
femmes parmi leurs cadres supé-
rieurs, contre 11,2 % dans les autres
entreprises.

Mais dans ce domaine aussi, In-
ternet est un moteur de change-
ment. D’abord parce que la de-
mande de main-d’œuvre est telle
que les employeurs ne peuvent plus
faire les difficiles sur le sexe ou la
race des recrues potentielles, en-
suite parce que les qualités requises
pour réussir dans la Silicon Valley
ont évolué : le bagage technique
n’est plus prioritaire. Il faut savoir
penser vite, stratégique, et se
concentrer davantage sur le
consommateur. Hewlett-Packard a
été critiquée pour n’avoir pas su
mettre au point une vraie stratégie
Internet, ce qui lui a fait céder du
terrain face à IBM et Sun Microsys-
tems. Carly Fiorina s’est engagée,
elle, à guider Hewlett-Packard
« dans le deuxième chapitre d’Inter-
net ».

Sylvie Kauffmann

Le Crédit agricole limoge deux dirigeants de la CPR
EVÉNEMENT rarissime dans le

milieu bancaire français : jeudi 22
juillet, le conseil d’administration
de la banque CPR a mis fin aux
fonctions de son président, Henri
Cukierman (cinquante-cinq ans), et
de son vice-président-directeur gé-
néral, Philippe Delienne, « consta-
tant une profonde divergence de vues
sur la nécessité de mettre en œuvre
une nouvelle stratégie pour la socié-
té », indique un communiqué.

Presque un an après son déclen-
chement, la crise financière russe
fait donc deux nouvelles victimes en
France. En 1998, la banque avait clos
son exercice sur une perte de
27,4 millions d’euros (179,6 millions
de francs) après avoir investit sur
des GKO, ces emprunts russes qui
ont perdu presque toute leur valeur
au cours d’août 1998. 1999, qui de-
vait être l’année du redressement,
ne s’annonce pas sous les meilleurs
auspices. La CPR doit présenter ses
résultats le 7 septembre, mais les
premières estimations font appa-
raître un résultat d’exploitation lé-
gèrement positif, le deuxième tri-
mestre n’ayant pas confirmé le bon
démarrage du début de 1999.

Une fois de plus, cet établisse-
ment affiche des résultats financiers
décevants. La banque tire l’essentiel
de ses revenus des activités de mar-
ché, c’est-à-dire en investissant sur
les actions et les obligations pour
son propre compte. Elle est donc
tributaire du contexte boursier,
mais aussi de ses propres anticipa-
tions. Or, la banque n’a pas toujours
eu le nez creux. L’établissement n’a
pas vu venir en 1997 le mouvement
de baisse des taux d’intérêt.

Pour être moins dépendante des
caprices des marchés financiers, la
banque a entrepris – avec un certain
succès – une diversification vers des
activités procurant des revenus plus
stables, comme l’intermédiation
boursière ou la gestion pour
compte de tiers.

MINIMISER LES RISQUES
Malheureusement, cette diversifi-

cation n’a pas été suffisante pour
compenser les contre-performances
de l’activité pour compte propre.
Les résultats décevants du premier
semestre ont incité le Crédit agri-
cole Indosuez – le premier action-
naire de la banque, avec 30 % du ca-
pital – à mettre fin à la stratégie
mise en place par MM. Cukierman
et Delienne. Les deux hommes
avaient pourtant réussi à transfor-
mer un établissement spécialisé
dans le réescompte employant
130 personnes en une banque dyna-
mique de 1 300 personnes. Mais le
Crédit agricole, qui avait dû se por-
ter garant de la CPR au plus fort de
la tempête boursière à l’automne
dernier, souhaite sans doute dimi-

nuer l’activité pour compte propre
pour minimiser les risques.

Pour l’équipe de la CPR, le départ
dès jeudi soir de ses patrons histo-
riques est un véritable choc. Ven-
dredi 23 juillet, à 9 heures, un des
membres de la nouvelle équipe diri-
geante s’est présenté au personnel
de la banque. Robert Raymond de-
vrait prendre la présidence de la
banque dans les semaines à venir
lorsqu’il aura été dégagé de ses res-
ponsabilités à la Banque centrale

européenne comme représentant à
Washington. Cet homme de
soixante-six ans qui a fait une
longue carrière à la Banque de
France doit être secondé par Alec de
Lézardière, qui assurera, entre-
temps, la présidence de la société.
M. de Lézardière était depuis trois
ans membre du comité de direction
de la banque chargé du métier taux,
changes et dérivés.

Joël Morio 

DÉFENSE Le groupe français Thom-
son-CSF et le troisième groupe de dé-
fense américain Raytheon ont reçu, jeu-
di 22 juillet, de l’OTAN, un contrat de
3 milliards de francs pour la mise en

œuvre du système de commandement
et de contrôle des opérations aé-
riennes. b LES DEUX SOCIÉTÉS ont créé
une filiale commune, Air Command
System International (ACSI), basée en

France, qui devrait compter à terme
quelques centaines de personnes.
b WILLIAM COHEN, le ministre de la
défense américain, estime désormais
que « les fusions entre les entreprises

de défense américaines et européennes
sont non seulement inévitables mais
aussi souhaitables ». b THOMSON–CSF
pourrait être tenté par cette option, à
l’occasion de la prochaine réduction de

la part de l’Etat (actuellement 44 %) au
profit du groupe Alcatel (16 %) et de
nouveaux partenaires, qui pourraient
être l’italien Finmeccanica ou des indus-
triels américains.

Deux géants de l’électronique de défense 
b RAYTHEON, numéro deux
mondial
Chiffre d’affaires : 18,5 milliards
d’euros.
Activités : électronique de
défense (dont les antimissiles
Hawk et Patriot) : 75,9 % du
chiffre d’affaires ; contruction et
ingénierie : 10,57 % ;
aéronautique : 13,53 %.
Résultat net : 822 millions d’euros
en 1998. 
Effectifs : 108 200 personnes.
b THOMSON-CSF :

numéro trois mondial 
Chiffre d’affaires : 6,2 milliards
d’euros en 1998 (40,5 milliards de
francs).
Activités : électronique de
défense : 62 % du chiffre
d’affaires, et marchés civils (dont
avionique,
simulation/entraînement et
contrôle du trafic aérien) : 38 %.
Résultat net : perte nette de
232 millions d’euros (1,5 milliard
de francs) en 1998.
Effectifs : 44 800 personnes.

L’OTAN consacre l’alliance de Thomson-CSF et de Raytheon
Le Français et l’Américain viennent de remporter un contrat qui, à terme, s’élèvera à 20 milliards de francs.

Ce nouveau partenariat transatlantique aura des conséquences sur la restructuration de la défense européenne
LE GROUPE français d’électro-

nique Thomson-CSF et le numéro
trois américain de la défense Ray-
theon ont reçu, jeudi 22 juillet, la
notification officielle d’un contrat
de 3 milliards de francs pour la mise
en œuvre du système de comman-
dement et de contrôle des opéra-
tions aériennes de l’OTAN (baptisé
ACCS). Ce programme, qui rempla-
cera le système de commandement
existant, a nécessité pas moins de
dix-huit années de négociations. Il
permettra aux pays membres de
l’Alliance d’assurer une meilleure
planification et une meilleure ges-
tion des opérations aériennes d’at-
taque et de défense sur l’ensemble
du territoire européen de l’OTAN.
Le conflit du Kosovo avait notam-
ment mis en avant l’urgence d’une
meilleure coordination dans le do-
maine des communications sécuri-
sées et de la surveillance aérienne
tout temps.

Ce premier contrat sera suivi, d’ici
la fin de l’année, par quatre pre-
miers contrats nationaux avec l’Al-
lemagne, la Belgique, la France et
l’Italie, pour un montant similaire.
Au total, l’ensemble du programme
devrait rapporter environ 20 mil-

liards de francs aux deux sociétés.
Les deux groupes ont créé une fi-
liale commune de droit français, Air
Command System International
(ACSI), dirigée par Jean-Pierre
Bourg, un des directeurs généraux
de Thomson CSF. 

Cette victoire au détriment de
l’autre consortium mené par Boeing
et Westinghouse écarté en dé-
cembre, consacre une alliance
amorcée dans les années 60 entre le
groupe français et Hughes, racheté
depuis par Raytheon. Déjà en octo-
bre 1998, les deux groupes avaient
remporté l’appel d’offre de surveil-
lance-radar de l’espace aérien civil
et militaire de la Suisse pour une
première tranche de 2 milliards de
francs. « Ce nouveau succès rempor-
té avec l’OTAN va beaucoup plus loin
que la simple continuation de la coo-
pération existante », explique Ber-
nard Retat, directeur général de
Thomson-CSF.

Ce renforcement de la coopéra-
tion industrielle franco-américaine
intervient dans un contexte diplo-
matique et militaire renouvelé. Au
Salon du Bourget, le nouveau
groupe Aerospatiale Matra avait fait
sensation en annonçant sa volonté

de « forger des liens transatlantiques
dans le domaine aéronautique »
avec l’américain Lockheed Martin.

« ALLIÉS DE CONFIANCE »
Cette déclaration d’intention

avait été immédiatement suivie par
une candidature commune au ra-
chat de la société coréenne Korean
Aircraft Industries (KAI) et le lance-
ment d’un partenariat industriel
dans le domaine des avions de ravi-
taillement, de transport et autres
missions militaires (Le Monde du

18 juin). Mardi 20 juillet, William
Cohen, le secrétaire à la défense
américain, est allé plus loin, en affir-
mant que « les fusions entre les entre-
prises de défense américaines et eu-
ropéennes sont non seulement
inévitables mais aussi souhaitables ».
Son adjoint, Jacques Gansler, a
même évoqué la possible acquisi-
tion par des « alliés de confiance »
de certaines divisions de General
Dynamics et Northrop Grumman,
qui figurent au premier rang des
fournisseurs du Pentagone. Cette

prise de position officielle améri-
caine devrait rassurer les industriels
européens, victimes dans les der-
niers mois du durcissemant du sys-
tème d’autorisation d’exportations
de matériels sensibles.

La position des industriels fran-
çais semblait jusqu’à présent plus
délicate, tant la volonté d’autono-
mie française irritait les Américains.
La bonne intégration de l’armée
française dans le dispositif de
l’OTAN au cours de la campagne de
bombardement au Kosovo semble
avoir contribué à améliorer les rela-
tions. Et les initiatives industrielles
de groupes comme Aerospatiale
Matra et Thomson-CSF pourraient
accélerer les évolutions. « L’armée
de l’air française a de tout temps
montré sa capacité à travailler aux
côtés des alliés. Avec le nouveau sys-
tème de commandement de l’OTAN,
cette capacité s’en trouvera renfor-
cée », explique M. Retat.

Pour éviter d’être doublés par
leurs concurrents allemands et bri-
tanniques, les Français sont parti-
culièrement actifs dans la recherche
de coopération transatlantique.
Surtout Thomson-CSF, qui a vu son
« allié rêvé », le britannique GEC,

lui échapper en janvier 1999 au pro-
fit de son compatriote British Aero-
space.

Une prochaine modification du
tour de table de Thomson-CSF
pourrait lui en donner l’occasion.
Côté européen, Thomson-CSF tente
de convaincre l’italien Finmeccanica
d’abandonner son projet d’alliance
dans les radars, les missiles guidés et
les systèmes de surveillance aé-
rienne avec l’ex-GEC. L’italien
semble tenté par une offre qui lui
offrirait des conditions de rappro-
chement plus équilibrées.

Côté américain, le nouveau
contexte stratégique pourrait don-
ner des ailes à Thomson-CSF, d’au-
tant que le groupe a « une très
bonne expérience de la coopération
avec les Américains, malgré des exi-
gences de sécurité nationale extrême-
ment sévères d’un côté comme de
l’autre », explique M. Retat. La main
tendue américaine n’est toutefois
pas innocente. En pleine restructu-
ration européenne, leur intrusion à
la table des négociations pourrait
s’apparenter à la stratégie du cheval
de Troie.

Christophe Jakubyszyn

Les banques baissent leurs taux
EN ANNONÇANT MERCREDI LA BAISSE DU TAUX DU LIVRET A géré
par les Caisses d’épargne, de 3 % à 2,25 % à compter du 1er août, le gouver-
nement a donné le signal aux banques, qui ont baissé à leur tour le taux de
base bancaire (TBB), autrement dit le taux de référence qui leur sert à cal-
culer certains prêts aux entreprises et aux particuliers. Ainsi, la BNP, le Cré-
dit lyonnais, la Société générale, puis le CCF ont abaissé leur TBB à 5,95 %
contre 6,55 % auparavant. Dans la foulée, elles ont aussi annoncé la baisse
du taux de rémunération des comptes sur livret à 2 % contre 2,5 % et du
taux du Livret Jeunes à 3,25 % contre 4 %.

Elf reste sourd aux appels de Total
VENDREDI 23 JUILLET, LE CONSEIL D’ADMINISTRATION D’ELF a dé-
cidé à l’unanimité de ses membres présents de recommander à ses action-
naires de ne pas pas apporter leurs titres à l’offre publique d’échange (OPE)
lancée par TotalFina le 5 juillet. Il juge les conditions offertes par son
concurrent « inadéquates ». Dans un entretien aux Echos vendredi, le pré-
sident d’Elf, Philippe Jaffré, s’est refusé à « une négociation sous la table ou à
un arrangement dans un coin » avec TotalFina. M. Jaffré se dit « ouvert à ce
dialogue à condition qu’il soit sans exclusive ni réserve ».

Bruxelles enquête sur Coca-Cola
LA COMMISSION EUROPÉENNE A CONFIRMÉ, jeudi 22 juillet, avoir
fait perquisitionner dans des locaux de Coca-Cola et de certains de ses em-
bouteilleurs en Allemagne, en Autriche, au Danemark et au Royaume-Uni.
Selon Martin Reicherts, porte-parole de la CE, les perquisitions effectuées
visaient à recueillir des preuves pour etayer des soupçons de pratiques
commerciales illégales, notamment concernant des « réductions accordées
par Coca-Cola à un certain nombre de clients ». Coca-Cola vend son concen-
tré de cola à des embouteilleurs – dont elle est actionnaire –, qui mettent en
bouteilles le Coca-Cola et le commercialisent. Doug Ivester, le PDG du nu-
méro un mondial des boissons sans alcool, a tenté de banaliser cette action
en expliquant, jeudi, qu’il s’agissait d’une enquête de routine.

Electricité : Londres menace Paris
LE GOUVERNEMENT BRITANNIQUE MENACE LA FRANCE de repré-
sailles si l’Hexagone n’accélère pas la libéralisation de son marché de l’élec-
tricité, a révélé, vendredi 23 juillet, le Financial Times. John Battle, le mi-
nistre britannique de l’énergie, a écrit à son homologue Christian Pierret
pour l’avertir que, si la France n’applique pas dans les trois mois la directive
européenne sur l’électricité, qui devait entrer en vigueur en février, la
Grande-Bretagne envisagera des représailles. Le gouvernement britan-
nique fait suite à la plainte déposée devant la Commission européenne par
un ensemble d’entreprises qui regroupe British Energy, ainsi que des
groupes espagnols et autrichiens. Les rivaux d’EDF déclarent que son statut
d’entreprise publique et sa domination sur le marché français créent une
barrière à la concurrence. EDF a fait savoir jeudi qu’il se réjouissait de la
concurrence. Le projet de loi qui retranscrit la directive doit passer en pre-
mière lecture au Sénat en octobre. La loi ne devrait pas être adoptée avant
la fin de l’année. 
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ÉCONOMIE
a FRANCE : le gouverneur de la
Banque de France, Jean-Claude
Trichet, a estimé vendredi 23 juil-
let, sur RTL, que « tous les signaux
sont plutôt encourageants » pour
l’économie française. M. Trichet a
ensuite évoqué « une inflexion
dans l’économie française ».

a ZONE EURO : le taux d’infla-
tion de la zone euro a baissé à
0,9 % en rythme annuel en juin,
contre 1,0 % en mai et 1,4 % en juin
1998, d’après l’office européen de
statistiques Eurostat.
a Les perspectives pour l’écono-
mie de la zone euro se sont nette-
ment améliorées, a estimé Otmar
Issing, économiste en chef de la
Banque centrale européenne, dans
une interview au Handelsblatt à
paraître vendredi. Si une crois-
sance de 2 % ne semble pas irréa-
liste selon lui, il ajoute également
que les risques de hausse des prix
ont parallèlement augmenté.

a ITALIE : le pays a annoncé
vendredi un déficit commercial
de 110 millions d’euros en mai avec
les pays de l’Union européenne et
un excédent commercial de
1,61 milliard d’euros en juin avec
les pays qui n’en font pas partie.

a ÉTATS-UNIS : le président de
la Réserve fédérale américaine
(FED) a déclaré jeudi, devant le
Congrès, que la Fed « n’anticipe
pas » pour l’instant « d’accéléra-
tion de l’inflation » aux Etats-Unis
mais reste prête à « agir rapide-
ment et de façon décisive si le ryth-
me des coûts et des prix devait s’ac-
célérer » (lire p. 2).
a L’excédent budgétaire améri-
cain pour le mois de juin a at-
teint 53,6 milliards de dollars,
contre 51,1 milliards un an plus tôt.

AFFAIRES
b BNP : l’assureur français
AXA a annoncé, jeudi
22 juillet, qu’il apportera ses
titres Paribas et Société générale
à l’offre de la BNP. Huit autres
investisseurs financiers
étrangers, comme Lazard Asset

Management et Baring Asset
Management, ont également fait
part de leur soutien au projet.

b LUFTHANSA : la Cour
fédérale de justice de
Karlsruhe, en Allemagne, a
cassé jeudi un jugement du
tribunal de Berlin qui avait
donné raison à Lufthansa contre
une décision de l’Office fédéral
des cartels, qui estimait les tarifs
Berlin-Francfort « abusifs ».

b BULL : le groupe
informatique français
envisage une augmentation de
capital d’ici à la fin de l’année
pour faire entrer de nouveaux
partenaires dans son capital. Il a
également annoncé, jeudi,
réviser ses prévisions de résultat
à la baisse pour 1999.

b SIEMENS : le président du
géant allemand, Heinrich von
Pierer, a précisé jeudi qu’il
placerait en Bourse, en octobre
1999, Epcos, sa filiale commune
avec Matsushita Electric
Industrial spécialisée dans les
composants passifs, et, fin
février-début mars 2000,
Infineon (semi-conducteurs).

b ALCATEL : le groupe français
a signé avec British Telecom
(BT) un contrat de trois ans
pour la réalisation de son réseau
national de transmission en
Espagne. Ce contrat s’élève à
24 millions d’euros
(157,4 millions de francs) pour la
seule année 1999.

b COMPAQ : Michael Capellas
a été nommé au poste de PDG
du deuxième fabricant mondial
de micro-ordinateurs. Le conseil
d’administration a voté
unanimement en faveur de
l’ancien directeur général du
groupe, qui succédera à Eckhard
Pfeiffer, lequel avait
démissionné le 18 avril.

b UPS : le numéro un mondial
de transport de colis et de
documents va commencer les
démarches afin de mettre en
Bourse environ 10 % de son
capital.

Vivendi accentue sa pression sur Rupert Murdoch
Le groupe de Jean-Marie Messier se renforce dans la télévision à péage : il détient désormais 24,5 %

du bouquet de chaînes britanniques BSkyB, contrôlé par Rupert Murdoch, et monte à 49 % dans Canal+
L’HOMME d’affaires Vincent Bol-

loré n’avait pas prévu qu’en tentant
un raid, avorté, sur le groupe cinéma-
tographique Pathé de Jérôme Sey-
doux en décembre 1998, il allait offrir
sur un plateau d’argent à Jean-Marie
Messier, PDG de Vivendi, les clés de
la télévision à péage en Europe.

Dès janvier, Vivendi (déjà action-
naire de Canal+ à 34 %) a lancé une
contre-offensive capitalistique sur
Pathé, avant que Jean-Marie Messier
n’annonce, début juin, son intention
d’absorber le groupe de Jérôme Sey-
doux, en lui donnant, avec 17 %, la
place de second actionnaire du bou-
quet de chaînes britanniques BSkyB,
contrôlé à 40 % par Rupert Murdoch.
Une nouvelle opération financière, à
double détente, a permis, jeudi
22 juillet, à Jean-Marie Messier de
consolider encore sa stratégie dans la
télévision payante.

D’une part, Vivendi a racheté, à la
faveur d’un droit de préemption, aux
groupes Pearson et Granada toutes
leurs participations dans BSkyB. En
déboursant 8 milliards de francs, Vi-
vendi monte à 24,5 % dans le princi-
pal groupe de télévision à péage bri-
tannique.

C’est une belle entrée en force,
même si elle est habillée d’un dis-
cours feutré. « Il n’y a aucune forme
de discussion sur un rapprochement
global entre Canal+ et BSkyB. Nous re-
chercherons en revanche des coopéra-
tions dans le domaine technologique,
la compatibilité des décodeurs, les pro-
jets sur Internet et les services interac-
tifs », explique le PDG de Vivendi, qui
a téléphoné au tycoon, mardi 20 juil-
let, pour l’informer de ses bonnes in-
tentions. Les règles du jeu ont toute-
fois changé chez BSkyB : Rupert
Murdoch devra soumettre ses déci-

sions stratégiques à Vivendi. « Il y a six
mois, tout le monde craignait l’invasion
de Murdoch en France, aujourd’hui,
nous avons quasiment une minorité de
blocage chez lui », se félicite « J2M »,
qui souhaite rapidement monter jus-
qu’à 25 %, seuil de minorité de blo-
cage outre-Manche.

UNE SIMPLE FILIALE
Bien qu’une fusion pure et simple

de Canal+ et de BSkyB ne semble pas
de mise aujourd’hui, les analystes fi-
nanciers parisiens ont déjà sorti leurs
calculettes pour vérifier que, dans
une telle hypothèse, Vivendi serait
bien le premier actionnaire de la nou-
velle entité.

D’autre part, Vivendi a échangé les
15 % que le groupe de luxe et de ta-
bacs Richemont détenait dans Ca-
nal+, contre 2,9 % dans son propre
capital. Richemont avait été rétribué

en actions de Canal+, lors de la fusion
de ses activités de télévision à péage
en Europe (NetHold) avec le groupe
français en 1997, tout en restant un
partenaire dormant. Toujours par le
biais d’un droit de préemption, Vi-
vendi porte sa participation de 34 %
dans le groupe de Pierre Lescure à
49 %, le maximum autorisé par la loi.

Pas pour très longtemps, puisque le
groupe de services « devrait revenir,
d’ici à quelques mois, à environ 40 %,
afin de permettre l’arrivée d’un parte-
naire stratégique international de Ca-
nal+ ». Le groupe de télévision sou-
haite choisir « un partenaire n’ayant
pas de présence forte en Europe et sou-
haitant se développer à [ses] côtés dans
les nouveaux métiers de la communi-
cation ». Jean-Marie Messier a mis les
points sur les « i » en affirmant qu’il
n’y avait « aucune raison pour que
Murdoch soit actionnaire de Canal+ »

en récupérant ces 9 %. Pierre Lescure,
PDG de Canal+, n’a pas lésiné sur les
compliments à l’égard de son action-
naire de référence : « Il y a longtemps
que nous vivons avec Vivendi, et nous
vivons en très bonne intelligence. (...) La
montée de Vivendi à 49 % aujourd’hui,
autour de 40 % demain, dans Canal+,
ne changera rien. Canal+ a besoin
d’être adossé à un actionnaire capable
de bouger vite et fort (...) en France et à
l’international et croit comme lui aux
nouveaux médias », a-t-il indiqué.

Cette montée en puissance fait
pourtant de Canal+ une simple filiale
de Vivendi, comme d’autres sociétés
d’eau ou de traitements de déchets.
La chaîne des « Guignols » va-t-elle y
perdre son indépendance ? Jean-Ma-
rie Messier se veut formel : « Il n’y a
pas une personne de Vivendi dans
l’équipe dirigeante de Canal+. Nous
avons toujours soutenu les développe-

ments et la culture de création de la
chaîne. J’ai une relation de confiance
absolue avec Pierre Lescure, ce qui
n’empêchera pas que, dans certains
projets de développement d’Internet,
les équipes de Canal+ et Vivendi pour-
ront travailler ensemble. »

Ces deux opérations « confortent
les positions de Vivendi dans la télévi-
sion à péage, en pleine cohérence avec
sa stratégie centrée sur l’abonné et sur
le rôle d’opérateur multimédia », a
souligné Vivendi.

L’ensemble des opérations (la fu-
sion avec Pathé entérinée au conseil
d’administration, les montées à
24,5 % dans BSkyB et à 49 % dans Ca-
nal+) sera neutre pour la trésorerie du
groupe, mais se traduira par la créa-
tion de 47 millions de titres Vivendi.
Vivendi compte aussi se défausser de
sa participation dans Audiofina (hol-
ding de CLT-UFA) « trop centrée sur la
télévision en clair ». Une manière de
prévenir Rupert Murdoch que la
compétition dans la télévision à
péage en Europe s’annonce plus que
jamais sportive.

Nicole Vulser

BOURSES
LE DOW JONES, a terminé en
baisse jeudi 22 juillet de 0,31 % à
10 969,22 points et l’indice Nasdaq a
reculé de 2,80 % à 2 684,45 points,
après le discours du président de la
banque centrale américaine, Alan
Greenspan, qui a souligné les dan-
gers d’une éventuelle bulle finan-
cière. Dans le sillage de Wall Street,
l’indice CAC 40 a ouvert vendredi
23 juillet en baisse de 0,40 % à
4471,45 points. Francfort a aussi ac-
cusé le coup en reculant de 0,51 % à
6,297,80 points. Pour sa part, la
Bourse japonaise a clôturé la séance
de vendredi en nette baisse de 1,1 %,
en raison de ventes de titres d’entre-
prises exportatrices provoquées par
la vigueur du yen.

a VIVENDI DANS LA COMMUNI-
CATION : Vivendi détient 100 %
d’Havas (édition presse profession-
nelle), 49 % de Canal+ (premier
groupe européen de télévision
payante), 24,5 % de BSkyB (premier
groupe de télévision payante outre-
Manche), 18,4 % d’Audiofina (holding
de CLT-UFA), 38,8 % d’UGC (cinéma),
44 % de Cégétel (télécommunica-
tions), 100 % de Cégésat (télécommu-
nications) et a récemment signé des
accords avec Softbank (multimédia).
Les télécommunications, les médias
et le multimédia devraient représen-
ter environ 8 milliards d’euros de
chiffre d’affaires en 1999, soit 20,5 %
du total du groupe.

CHANGES-TAUX
LE BILLET vert restait relativement
stable vendredi 23 juillet au matin à
117,13 yens après avoir lourdement
chuté la veille au point de tomber en
dessous de 116,50 yens à la suite du
discours d’Alan Greenspan, le pré-
sident de la Réserve fédérale, qui a
indiqué qu’il était prêt à réagir au
moindre signe de surchauffe de
l’économie. L’euro était toujours
vendredi matin en bonne position
face au dollar à 1,0507. Sur les mar-
chés obligataires, qui étaient en
baisse vendredi matin, le rendement
des titres français émis à dix ans
s’inscrivait à 4,78 %. Celui des em-
prunts d’Etat allemands émis à la
même échéance s’établissait à
4,66 %.

News Corp. met en place un dispositif défensif au sein de BSkyB
LONDRES

de notre correspondant à la City
« Même si on peut imaginer qu’à long terme

il n’y ait plus qu’un seul opérateur satellite do-
minant en Europe, une fusion entre Canal Plus
et BSkyB n’est toujours pas à l’ordre du jour » :
ce leitmotiv revient dans la City après l’an-
nonce de l’augmentation à 24,5 % de Vivendi
dans le bouquet de chaînes à péage contrôlé
par News Corp., la compagnie de Rupert
Murdoch.

Le rachat par Vivendi des parts de Granada
et de Pearson dans BSkyB n’a guère surpris les
spécialistes du titre. Par ailleurs, face à la me-
nace constituée par le prédateur Jean-Marie
Messier, News Corp. a mis en place un im-
pressionnant disposif défensif autour de
BSkyB : Rupert Murdoch a pris en personne la
présidence de l’entreprise après le départ de
Jérôme Seydoux. Le directeur-général, Mark
Booth a été remplacé par Tony Ball, l’un des

fidèles lieutenants du tycoon et BSkyB s’est
lancé dans une guerre des prix impitoyable
contre ses rivaux dans la télévision numé-
rique, ON Digital et les câblo-opérateurs, en
distribuant gratuitement des décodeurs.

« La bataille du numérique sur le marché bri-
tannique constitue l’unique priorité des équipes
de Murdoch », déclare un banquier proche de
Sky Digital qui revendiquait en mai 515 000
abonnés. La compagnie d’Isleworth, qui a fait
le choix du tout numérique pour la fin 2 002,
met les bouchées doubles sur le plan commer-
cial pour tirer profit de la crise provoquée
chez son rival ON Digital (le premier bouquet
de télévision numérique hertzienne) à la fois
par le départ de Stephen Grabiner –qui a failli
passer avec armes et bagages chez Murdoch !
– et par les tensions apparues entre les deux
actionnaires Carlton et Granada.

Mais de l’avis général, Rupert Murdoch est
loin d’être à l’abri des lendemains qui dé-

chantent. La bonne tenue du titre BSkyB en
Bourse reflète davantage l’énorme potentiel
du numérique plutôt qu’une confiance dans le
maintien de l’indépendance de BSkyB.

TROIS POINTS
L’adversité se focalise essentiellement sur

trois points. Tout d’abord, News Corp. est
coincé par ses 40 % de BSkyB car toute aug-
mentation de sa participation obligerait News
International, la filiale britannique, à céder
une partie de ses journaux, véritable vache à
lait du groupe. Ensuite, la difficile renégocia-
tion des droits de retransmission des matches
de football de la Premier League anglaise et
de diffusion de films produits par les studios
hollywoodiens concurrents de sa filiale, 20th
Century Fox, inquiète les marchés. Troisième
problème potentiel, Vivendi a judicieusement
choisi de ne pas franchir la barre des 25 %, ce
qui aurait automatiquement déclenché une

enquête de l’autorité britannique de la
concurrence. Avec ses deux sièges au conseil
d’administration de BSkyB –et bientôt un troi-
sième selon le Financial Times – Messier en
tant qu’investisseur passif, dispose d’un ob-
servatoire idéal pour planifier ses futurs
« coups ». Une kyrielle d’institutionnels dé-
tiennent les 36 % des parts restantes. De l’avis
général, les gestionnaires de fonds anglo-
saxons apprécient le grand perturbateur fran-
çais qui bénéficie aujourd’hui de l’oxygène du
succès. En revanche, comme le note un ex-
pert, Rupert Murdoch, magnat américain
d’origine australienne, est sur la défensive
après ses échecs répétés sur le Vieux
Continent : « personne en Europe ne fait vrai-
ment confiance à Murdoch et ce qui est plus
grave, personne n’est contraint de conclure un
accord avec lui ».

Marc Roche

Retrouvez ces cotations sur le site Web :
www.lemonde.fr/bourse

ASIE - PACIFIQUE

Indices cours Var. % Var. %Zone Asie 10 h 15 f sélection 23/07 22/07 31/12

TOKYO NIKKEI 225 17534,44 ± 1,10 26,67

HONGKONG HANG SENG 13093,70 ± 2,06 30,30

SINGAPOUR STRAITS TIMES 0,00 .... 42,22

SÉOUL COMPOSITE INDEX 107,07 ± 7,50 64,88

SYDNEY ALL ORDINARIES 3070,20 ± 0,52 9,13

BANGKOK SET 33,15 ± 3,01 29,09

BOMBAY SENSITIVE INDEX 4689,59 ± 0,83 53,48

WELLINGTON NZSE-40 2186,11 ± 0,42 5,85
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AMÉRIQUES

Indices cours Var. % Var. %Amérique 10 h 15 f sélection 22/07 veille 31/12

ÉTATS-UNIS DOW JONES 10969,22 ± 0,31 19,47

ÉTATS-UNIS S&P 500 1360,97 ± 1,33 10,72

ÉTATS-UNIS NASDAQ COMPOSITE 2684,44 ± 2,80 22,43

TORONTO TSE INDEX 7082,63 ± 0,75 9,20

SAO PAULO BOVESPA 11239,00 ± 0,57 65,67

MEXICO BOLSA 329,94 ± 1,14 41,92

BUENOS AIRES MERVAL 476,15 ± 1,46 10,72

SANTIAGO IPSA GENERAL 134,49 ± 0,25 74,66

CARACAS CAPITAL GENERAL 5143,78 ± 0,39 7,42

1,05
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EUROPE

Indices cours Var. % Var. %Europe 10 h 15 f sélection 23/07 22/07 31/12

EUROPE EURO STOXX 50 3742,67 ± 0,52 11,98

EUROPE STOXX 50 3678,79 ± 0,45 10,80

EUROPE EURO STOXX 324 320,99 ± 0,37 7,58

EUROPE STOXX 653 305,97 ± 0,25 9,59

PARIS CAC 40 4471,49 ± 0,40 13,41

PARIS MIDCAC 0,00 .... ....

PARIS SBF 120 3051,49 ± 0,45 14,88

PARIS SBF 250 0,00 .... ....

PARIS SECOND MARCHEÂ 0,00 .... ....

AMSTERDAM AEX 558,79 ± 0,13 3,79

BRUXELLES BEL 20 3017,28 ± 1,55 ± 14,15

FRANCFORT DAX 30 5346,98 0,11 6,80

LONDRES FTSE 100 6297,80 ± 0,51 7,06

MADRID STOCK EXCHANGE 0,00 ± 0,37 ....

MILAN MIBTEL 30 33688,00 ± 0,97 ± 4,16

ZURICH SPI 6943,70 ± 0,09 ± 3,03

6297,80
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6620

6529

6438

6347

6256

6165
[ [ [

27 A. 9 J. 23 J.

4471,49

PARIS CAC 40

4697

4608

4518

4428

4338

4248
[ [ [

26 A. 9 J. 23 J.

5346,98

FRANCFORT DAX 30

5652

5521

5390

5259

5128

4997
[ [ [

26 A. 9 J. 23 J.

Taux d’intérêt (%)
Taux Taux Taux TauxTaux22/07 f j. j. 3 mois 10 ans 30ans

FRANCE ......... 1,51 2,41 4,77 5,48

ALLEMAGNE .. 1,51 2,61 4,65 5,43

GDE-BRETAG. 5 4,89 5,15 4,66

ITALIE ............ 1,51 2,55 4,85 5,63

JAPON............ 0,05 0,05 1,71 ....

ÉTATS-UNIS... 5,03 4,59 5,77 5,97

SUISSE ........... 0,33 1,05 2,74 4,10

PAYS-BAS....... 1,45 2,55 4,77 5,48

Taux de change fixe zone ¤uro
¤uro contre f Taux contre franc f Taux

FRANC......................... 6,55957 ¤URO ........................... 0,15245
DEUTSCHEMARK ......... 1,95583 DEUTSCHEMARK ......... 3,35385
LIRE ITALIENNE (1000) . 1,93627 LIRE ITAL. (1000) .......... 3,38774
PESETA ESPAG. (100) .... 1,66386 PESETA ESPAG. (100) .... 3,94238
ESCUDO PORT. (100).... 2,00482 ESCUDO PORT. (100).... 3,27190
SCHILLING AUTR. (10).. 1,37603 SCHILLING AUTR. (10).. 4,76703
PUNT IRLANDAISE....... 0,78756 PUNT IRLANDAISE....... 8,32894
FLORIN NÉERLANDAIS 2,20371 FLORIN NÉERLANDAIS 2,97660

FRANC BELGE (10) ....... 4,03399 FRANC BELGE (10) ....... 1,62607
MARKKA FINLAND....... 5,94573 MARKKA FINLAND....... 1,10324

Matif
Volume dernier premierCours10 h 15 f 23/07 prix prix

Notionnel 5,5
SEPTEMBRE 99 2220 89,74 90,09

Euribor 3 mois
SEPTEMBRE 99 650 97,21 97,24

Cours de change croisés
Cours Cours Cours Cours Cours Cours

23/07 10 h 15 f DOLLAR YEN(100) ¤URO FRANC LIVRE FR. S.
DOLLAR ................. .... 0,85723 1,05035 0,16013 1,58470 0,65398

YEN........................ 116,65500 .... 122,54500 18,67500 184,94000 76,30500

¤URO ..................... 0,95206 0,81603 .... 0,15245 1,50875 0,62260

FRANC ................... 6,24480 5,35085 6,55957 .... 9,89615 4,08400

LIVRE ..................... 0,63103 0,54070 0,66280 0,10105 .... 0,41265

FRANC SUISSE........ 1,52910 1,31060 1,60580 0,24485 2,42315 ....

TABLEAU DE BORD

Hors zone ¤uro
¤uro contre f 22/07

COURONNE DANOISE. 7,4428

COUR. NORVÉGIENNE 8,2710

COUR. SUÉDOISE ........ 8,7795

COURONNE TCHÈQUE 36,753

DOLLAR AUSTRALIEN . 1,6199

DOLLAR CANADIEN .... 1,5776

DOLLAR NÉO-ZÉLAND 1,9818

DRACHME GRECQUE..325,15
FLORINT HONGROIS ..251,82
ZLOTY POLONAIS........ 4,0398
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VOYAGES
Réservez et achetez
vos billets d’avion

b L’action Coca-Cola Beverages,
l’embouteilleur de Coca-Cola, a plon-
gé, jeudi 22 juillet, de 7,72 % à
119,50 pence, alors que le titre de la
maison-mère, Coca-Cola Company,
a gagné 0,80 % à 63,125 dollars. Le pre-
mier groupe mondial de sodas est sus-
pecté par la Commission européenne
d’abus de position dominante dans
plusieurs pays de l’Union.
b Le titre British Sky Broadcasting
(BskyB) a gagné, jeudi 22 juillet,
5 pence à 555. Le groupe français Vi-
vendi a annoncé sa montée à 24,5 %
dans son capital après le rachat des
parts de Granada et de Pearson.
b La valeur Nokia a perdu, jeudi,
2,96 % à 86,12 euros. Le géant finlan-
dais des télécommunications a conso-
lidé sa position de numéro un mondial

du téléphone mobile avec un nouveau
bond de 75 % de son bénéfice impo-
sable au premier semestre 1999.
b L’action Henkel s’est appréciée,
jeudi, de 3,72 % à 66,90 euros. Le
groupe chimique, père de la célèbre
marque Persil, mise sur une nette aug-
mentation de son résultat en 1999,
après un recul de son bénéfice d’ex-
ploitation de 2,5 % au premier se-
mestre. 
b Le titre Hoechst a perdu, jeudi,
2,89 % à 42,73 euros. Sa filiale phar-
maceutique Hoechst Marion Roussel
a indiqué avoir renoncé au développe-
ment de l’un de ses produits priori-
taires, un traitement contre la schizo-
phrénie aiguë, qui s’est avéré moins
efficace en tests cliniques que des pro-
duits déjà existants.

Code Cours % Var.23/07 10 h 24 f pays en ¤uros veille

AUTOMOBILE
AUTOLIV SDR SE 32,06 ....

BASF AG BE e 42,3 ± 0,24

BMW DE e 683 ± 2,57

CONTINENTAL AG DE e 21,65 + 0,70

DAIMLERCHRYSLER DE e 82 ± 0,67

FIAT IT e 3,25 ± 2,40

FIAT PRIV. IT e 1,61 ....

LUCAS VARITY GB .... ....

MICHELIN /RM FR e 39,5 ....

PEUGEOT /RM FR e 154,3 ....

PIRELLI IT e 2,34 ± 1,27

RENAULT FR e 44,95 ....

VALEO /RM FR e 78,9 ....

VOLKSWAGEN DE e 57,5 + 0,88

VOLVO -A- SE 28,70 ....

VOLVO -B- SE 29,25 + 1,11

f DJ E STOXX AUTO P 261,48 ± 0,31

BANQUES
ABBEY NATIONAL GB 17,36 ....

ABN AMRO HOLDIN NL e 21,7 ± 0,46

ALLIED IRISH BA GB 13,35 ....

ALPHA CREDIT BA GR 67,98 ....

ARGENTARIA R ES e 21,71 ....

B PINTO MAYOR R PT e 19,06 ....

BANCO ESSI R PT e 10,22 ....

BANK AUSTRIA AG AT e 50,25 ± 0,16

BANK OF IRELAND GB 17,65 ....

BANK OF PIRAEUS GR 28,17 ....

BANKINTER R ES e 39,21 ....

BARCLAYS PLC GB 26,95 ± 1,38

BAYR.HYPO-U.VER DE e 61,2 + 1,16

BCA FIDEURAM IT e 5,3 ± 2,03

BCA INTESA IT e 4,17 ± 1,65

BCA ROMA IT e 1,3 ± 0,76

BCO BILBAO VIZC ES e 12,89 ....

BCO POPULAR ESP ES e 69,25 ....

BSCH R ES e 10,15 ....

BCP R PT e 25,2 ....

BNP /RM FR e 76 ....

CCF /RM FR e 109 ....

CHRISTIANIA BK NO 3,65 + 0,10

COMIT IT e 6,48 ± 0,61

COMM.BANK OF GR GR 93,80 ....

COMMERZBANK DE e 32,25 + 0,31

DEN DANSKE BK DK 103,46 ± 0,26

DEN NORSKE BANK NO 3,32 + 0,55

DEUTSCHE BANK DE e 61,25 + 0,08

DEXIA CC BE e 139,7 ....

DEXIA FCE RM FR e 124 ....

DRESDNER BANK DE e 42 ± 1,64

ERGO BANK GR 124,56 ....

FIRST AUSTRIAN AT e .... ....

FOERENINGSSB A SE 15,80 + 3,49

FOKUS BK NO 9,07 ....

HALIFAX GB 12,13 ....

HSBC HOLDS GB 37,04 ....

IONIAN BK REG.S GR 48,93 ....

JYSKE BANK REG DK 87,33 ± 1,22

KAPITAL HOLDING DK 35,53 + 0,16

KBC BANCASSURAN BE e 53 ....

LLOYDS TSB GB 12,38 ± 2,49

MERITA FI e 5,39 ± 1,28

NAT BANK GREECE GR 68,58 ....

NATEXIS FR e 57 ....

NATL WESTM BK GB 18,85 ....

NORDBANKEN HOLD SE 5,93 + 1,11

ROLO BANCA 1473 IT e 19,65 + 0,26

ROYAL BK SCOTL GB 19,59 ± 0,69

S-E-BANKEN -A- SE 11,58 ± 0,36

STE GENERAL-A-/ FR e 160 ....

SV HANDBK -A- SE 12,49 + 0,13

UBS REG CH 286,59 + 0,11

UNICREDITO ITAL IT e 4,2 ± 1,87

UNIDANMARK -A- DK 65,16 ± 1,02

XIOSBANK GR 27,22 ....

f DJ E STOXX BANK P 273,64 ± 0,04

PRODUITS DE BASE
ALUMINIUM GREEC GR 38,63 ....

ARJO WIGGINS AP GB 3,46 ....

ASSIDOMAEN AB SE 14,58 ....

AVESTA SE 4,19 ....

BEKAERT BE e 450 ....

BILTON GB 4,56 ....

BOEHLER-UDDEHOL AT e 47,1 ± 0,99

BRITISH STEEL GB 2,44 ....

BUHRMANN NV NL e 17,8 ± 2,20

BUNZL PLC GB 4,95 ....

CART.BURGO IT e 6,33 ± 0,78

ELKEM ASA, OSLO NO 17,53 + 2,11

ELVAL GR 10,27 ....

INPARSA PT e 11,18 ....

JOHNSON MATTHEY GB 8,82 ....

MAYR-MELNHOF KA AT e 42,6 + 0,92

METSAE-SERLA A FI e 8,4 ....

MODO B FR SE 26,23 + 0,34

NORSKE SKOGIND- NO 36,88 + 2,18

OUTOKUMPU OY -A FI e 11,7 ± 0,59

PECHINEY-A- FR e 46,19 ....

PORTUCEL INDUST PT e 5,23 ....

RAUTARUUKKI K FI e 6,15 ± 3,91

RIO TINTO GB 16,61 ....

SIDENOR GR 20,88 ....

SILVER & BARYTE GR 31,62 ....

SMURFIT JEFFERS GB 2,56 ....

SONAE INDUSTRIA PT e 7,45 ....

SOPORCEL PT e 11,75 ....

SSAB SW ST A FR SE 11,56 ....

STORA ENSO -A- FI e 11,65 ....

STORA ENSO -R- FI e 11,55 ± 2,12

SVENSKA CELLULO SE 26,69 + 0,13

THYSSEN DE e 174 ....

TRELLEBORG B SE 7,87 + 0,86

UNION MINIERE BE e 41,83 ....

UPM-KYMMENE COR FI e 30,9 ....

USINOR FR e 14,95 ....

VIOHALCO GR 35,37 ....

VOEST-ALPINE ST AT e 28,2 ± 1,05

f DJ E STOXX BASI P 192,51 ± 0,16

CHIMIE
AGA -A- SE 12,64 ....

AGA -B- SE 12,72 + 0,58

AIR LIQUIDE /RM FR e 153 ....

AKZO NOBEL NL e .... ....

BASF AG DE e 42,3 ± 0,24

BAYER AG DE e 39,85 ± 0,37

BOC GROUP PLC GB 19,42 ....

CIBA SPEC CHEM CH 67,84 ± 0,46

CLARIANT N CH 443,12 ± 0,14

DEGUSSA-HUELS DE e 38,35 ....

DYNO NO 17,83 ....

EMS-CHEM HOLD A CH 4412,50 + 0,57

HENKEL KGAA VZ DE e 68,2 + 2,40

ICI GB 11,02 ....

KEMIRA FI e 5,9 ± 1,67

LAPORTE GB 11,65 ....

PERSTORP -B- SE 10,42 ....

SNIA IT e 1,18 ....

SOLVAY BE e 60,3 ....

TESSENDERLO CHE BE e 44,15 ....

f DJ E STOXX CHEM P 343,33 ± 0,36

CONGLOMÉRATS
AKER RGI -A- NO 12,76 + 0,48

CGIP /RM FR e 52 ....

CIR IT e 1,31 ± 0,76

D’IETEREN SA BE e 479,5 ....

GAZ ET EAUX /RM FR e 50,4 ....

GBL BE e 177,4 ....

GENL ELECTR CO GB 9,50 ....

GEVAERT BE e 53,5 ....

HAGEMEYER NV NL e 26,75 ....

INCHCAPE PLC GB 0,99 ....

INVESTOR -A- SE 10,99 ....

INVESTOR -B- SE 11,29 + 0,64

KVAERNER -A- NO 20,19 ....

LVMH / RM FR e 274,2 ....

MYTILINEOS HOLD GR 20,61 ....

NORSK HYDRO NO 38,09 + 0,03

OERLIKON-BUEHRL CH 139,41 ± 0,44

ORKLA -A- NO 14,87 + 0,82

ORKLA -B- NO 12,88 ....

SONAE INVESTIME PT e 29,64 ....

VEBA AG DE e 58 ± 0,68

f DJ E STOXX CONG P 275,8 ± 0,15

TÉLÉCOMMUNICATIONS
BRITISH TELECOM GB 16,08 ± 1,02

CABLE & WIRELES GB 12,01 ....

DEUTSCHE TELEKO DE e 39,5 ± 0,50

EUROPOLITAN HLD SE 9,11 ....

FRANCE TELECOM FR e 67,3 ....

HELLENIC TELE ( GR 20,91 ....

KONINKLIJKE KPN NL e 43,65 ± 0,57

CAMDEN NATIONAL GR .... ....

PORTUGAL TELECO PT e 40,7 ....

SWISSCOM N CH 341,67 + 1,67

TELE DANMARK DK .... ....

TELECEL PT e 122,85 ....

TELECOM ITALIA IT e 9,85 ± 0,81

TELECOM ITALIA IT e 5,28 ± 0,56

TELEFONICA ES e 47,73 ....

TIM IT e 5,33 ± 1,48

VODAFONE AIRTOU GB 20,14 ....

f DJ E STOXX TCOM P 670,44 ± 0,26

CONSTRUCTION
ACCIONA ES e 48,65 ....

ACESA REG ES e 10,91 ....

AKTOR SA GR 14,42 ....

ASKO OY FI e 15 ....

AUMAR R ES e 19,67 ....

AUTOSTRADE IT e 7,19 ± 1,37

BCA INTESA IT e 4,17 ± 1,65

BICC PLC GB 1,48 ....

BLUE CIRCLE IND GB 6,64 ....

BOUYGUES /RM FR e 262,5 ....

BPB GB 5,95 ....

CARADON GB 2,29 ....

CBR BE e 96,5 ....

CHARTER GB 4,97 ....

CIMPOR R PT e 15,98 ....

COLAS /RM FR e 176 ± 0,56

CRH PLC GB 19,12 ....

CRISTALERIA ESP ES e 46,2 ....

GRUPOS DRAGADOS ES e 33,15 ....

FOM CON CONTRAT ES e 54,5 ....

GROUPE GTM FR e 96,5 ....

HANSON PLC GB 8,60 ....

HEIDELBERGER ZE DE e 89,5 + 0,56

HELL.TECHNODO.R GR 20,39 ....

HERACLES GENL R GR 27,40 ....

HOCHTIEF ESSEN DE e 44 ....

HOLDERBANK FINA CH 296,86 + 3,47

HOLDERBANK FINA CH 1082,28 ± 0,63

IMETAL /RM FR e 142,9 ....

ITALCEMENTI IT e 11,77 ± 0,08

ITALCEMENTI RNC IT e 4,32 ± 1,82

LAFARGE /RM FR e 94,3 ....

MICHANIKI REG. GR 11,75 ....

PARTEK FI e 11,5 ....

PHILIPP HOLZMAN DE e 180 + 0,56

PILKINGTON PLC GB 1,49 + 2,06

RMC GROUP PLC GB 16,41 ....

RUGBY GRP GB 1,69 + 1,82

SAINT GOBAIN /R FR e 170,5 ....

SEMAPA PT e 15,49 ....

SKANSKA -B- SE 35,13 + 1,44

SUPERFOS DK 18,21 + 3,44

TARMAC GB 1,85 ....

TAYLOR WOODROW GB 2,73 ....

TECHNIP /RM FR e 98,2 ....

TITAN CEMENT RE GR 93,90 ....

UNICEM IT e 11,3 ± 1,31

URALITA ES e 8,06 ....

VALENCIANA CEM ES e 9,3 ....

WIENERB BAUSTOF AT e 24,45 ....

WILLIAMS GB 5,47 ....

f DJ E STOXX CNST P 212,43 + 0,09

CONSOMMATION CYCLIQUE
ACCOR /RM FR e 226,9 ....

ADIDAS-SALOMON DE e 86,15 ± 0,63

ALITALIA IT e 2,64 ....

AUSTRIAN AIRLIN AT e 23,25 + 0,22

BANG & OLUFSEN DK 57,10 ....

BARRATT DEV PLC GB 5,22 ....

BEAZER GROUP GB 2,73 ....

BENETTON GROUP IT e 1,93 ± 2,03

BERKELEY GROUP GB 11,91 ....

BRITISH AIRWAYS GB 6,05 ....

BRYANT GROUP PL GB 2,05 ....

CHARGEURS RM FR e 46 ....

CLUB MED. /RM FR e 91,7 ....

COATS VIYELLA GB 0,65 ....

COMPASS GRP GB 9,82 ....

COURTAULDS TEXT GB 2,50 ....

DT.LUFTHANSA N DE e 17,75 ± 1,39

ELECTROLUX -B- SE 20,41 + 3,30

EMI GROUP GB 7,90 ....

EURO DISNEY /RM FR e 1,4 ....

FINNAIR FI e 4,95 ....

G WIMPEY PLC GB 2,29 ....

GRANADA GROUP P GB 18,47 ....

HERMES INTL FR e 94 ....

HPI IT e 0,58 ± 1,69

HUNTER DOUGLAS NL e 32,5 ± 1,52

KLM NL e 25,35 ± 1,55

HILTON GROUP GB 3,81 ....

MOULINEX /RM FR e 10,09 ....

NCL HLDG NO 3,14 + 0,78

PATHE /RM FR e 118 ....

PENTLAND GRP GB 2,03 ....

PERSIMMON PLC GB 3,85 ....

PREUSSAG AG DE e 54,4 ± 1,63

RANK GROUP GB 4,05 ....

SAIRGROUP N CH 212,53 + 0,44

SAS DANMARK A/S DK 10,08 + 2,04

SEB /RM FR e 72,9 ....

THE SWATCH GRP CH 702,02 ± 0,09

THE SWATCH GRP CH 153,57 ± 0,40

WILLIAM BAIRD GB 1,67 ....

WILSON BOWDEN GB 10,84 ....

WOLFORD AG AT e 51,1 + 0,20

WW/WW UK UNITS GB 0,96 ....

f DJ E STOXX CYC GO P 165,06 ± 0,31

PHARMACIE
ASTRA -A- SE 20,39 ....

ASTRA -B- SE 19,36 ....

ELAN CORP GB 30,19 ....

GLAXO WELLCOME GB 24,44 ± 1,22

HOECHST AG DE e 42,25 ± 1,24

NOVARTIS N CH 1348,02 ± 0,09

NOVO NORDISK B DK 100,77 ....

ORION A FI e 24,9 ....

ORION B FI e 24 ± 1,23

RHONE POUL./RM FR e 47 ....

ROCHE HOLDING CH 16741,35 ....

ROCHE HOLDING G CH 10461,79 + 0,36

SANOFI /RM FR e 163,8 ....

SCHERING AG DE e 101,75 ± 0,73

SMITHKLINE BEEC GB 11,47 + 0,13

ZENECA GROUP GB .... ....

f DJ E STOXX PHAR P 388,56 ± 0,33

ÉNERGIE
AKER MARITIME NO 11 ....

BG GB 5,68 ....

BP AMOCO GB 17,96 ....

BURMAH CASTROL GB 15,58 ....

CEPSA ES e 10,76 ....

ELECTRAFINA BE e 115,5 ....

ELF AQUITAINE / FR e 165,1 ....

ENI IT e 5,85 ± 1,18

ENTERPRISE OIL GB 7,03 ....

F.OLSEN ENERGY NO 7,50 ....

LASMO GB 2,41 ....

OMV AG AT e 84,53 ± 0,20

PETROFINA SA BR BE e 370 ....

PETROLEUM GEO-S NO 18,20 ± 0,33

PRIMAGAZ /RM FR e 81,5 ....

PROSAFE NO 9,79 + 1,25

REPSOL ES e 19,87 ....

ROYAL DUTCH CO NL e 57,95 + 0,52

SAGA PETROLEUM NO 16,14 ....

SAIPEM IT e 3,86 ± 2,28

SHELL TRANSP & GB 7,42 ....

SMEDVIG -A- NO 9,91 ....

TOTAL FINA /RM FR e 122,4 ....

f DJ E STOXX ENGY P 309,58 + 0,36

SERVICES FINANCIERS
3I GB 12,15 ....

ALMANIJ BE e 55,2 ....

ALPHA FINANCE GR 59,51 ....

AMVESCAP GB 8,78 ....

BAIL INVEST /RM FR e 120 ....

BPI R PT e 20,86 ....

BRITISH LAND CO GB 7,83 ....

CAPITAL SHOPPIN GB 6,46 ....

COBEPA BE e 59,6 ....

CORP FIN ALBA - ES e 159 ....

CPR /RM FR e 40,2 ....

CS GROUP N CH 181,73 + 0,17

EURAFRANCE /RM FR e 585 ....

FONCIERE LYONNA FR e 136,5 ....

GECINA /RM FR e 113,2 ....

HAMMERSON GB 7,23 ....

KAPITAL HOLDING DK 35,53 + 0,16

LAND SECURITIES GB 12,27 ....

LIBERTY INT.HDG GB 7,17 ....

MEDIOBANCA IT e 9,95 ± 1,39

MEDIOLANUM IT e 7,25 ....

MEPC PLC GB 8,05 ....

METROVACESA ES e 19,66 ....

MEDIOLANUM NL e 7,25 ....

PARIBAS FR e 101,3 ....

PROVIDENT FIN GB 12,87 ....

RODAMCO NV NL e 23,15 ....

SCHRODERS PLC GB 21,17 ....

SEFIMEG N /RM FR e 69,6 ....

SIMCO N /RM FR e 80,1 ....

SLOUGH ESTATES GB 5,50 ....

UNIBAIL /RM FR e 125,5 ....

UNIM IT e 0,4 ....

VALLEHERMOSO ES e 9,55 ....

WOOLWICH PLC GB 5,65 ....

f DJ E STOXX FINS P 241,21 ± 0,26

ALIMENTATION ET BOISSON
ALLIED DOMECQ GB 8,55 ....

ASSOCIATE BRIT GB .... ....

BASS GB 13,69 ....

BBAG OE BRAU-BE AT e 43,25 ± 1,03

BONGRAIN /RM FR e 363 ....

BRAU-UNION AT e 47,1 ± 0,21

CADBURY SCHWEPP GB .... ....

CARLSBERG -B- DK 40,17 ....

CARLSBERG AS -A DK 39 ± 0,92

CHR. HANSEN HLD DK 101,84 ....

CULTOR -1- FI e 18 ....

DANISCO DK 42,32 ± 0,63

DANONE /RM FR e 250 ....

DELTA DAIRY GR 21,53 ....

DIAGEO GB 9,50 ....

ELAIS OLEAGINOU GR 31,12 ....

ERID.BEGH.SAY / FR e 122 ....

GREENCORE GROUP GB 2,80 ....

HEINEKEN NL e 50,15 + 0,30

HELLENIC BOTTLI GR 23,68 ....

HELLENIC SUGAR GR 11,87 ....

HUHTAMAEKI I VZ FI e 34,32 ± 3,32

KERRY GRP-A- GB 12,32 ....

MONTEDISON IT e 1,66 ....

NESTLE N CH 1821,01 + 0,38

PARMALAT IT e 1,24 + 0,81

PERNOD RICARD / FR e 61,4 ....

RAISIO GRP V FI e 11,71 ± 1,60

RIEBER & SON -B NO 7,01 ....

TATE & LYLE GB 5,99 ....

UNICER R PT e 18,14 ....

UNIGATE PLC GB 5,80 + 1,05

UNILEVER NL e 68,15 ....

UNILEVER GB .... ....

f DJ E STOXX F & BV P 234,73 ± 0,23

BIENS D’ÉQUIPEMENT
ABB PARTICIP -A SE 12,87 ....

ABB PARTICIP -B SE 12,98 ....

ABB PARTI CH 1450,09 ....

ADECCO N CH 499,13 + 0,75

ALSTOM FR e 31,5 ....

ALUSUISSE LON G CH 1109,66 ± 0,67

ASSOC BR PORTS GB 4,52 ....

ATLAS COPCO -A- SE 25,89 + 1,02

ATLAS COPCO -B- SE 25,38 + 0,58

ATTICA ENTR SA GR 11,53 ....

BAA GB 9,29 ....

BBA GROUP PLC GB 7,92 ....

BERGESEN NO 13,72 ....

BONHEUR NO 27,20 ....

CMB BE e 41,15 ....

CMG GB 27,48 ....

COOKSON GROUP P GB 3,31 ....

DAMPSKIBS -A- DK 7933,57 ....

DAMPSKIBS -B- DK 8666,09 + 0,78

DAMSKIBS SVEND DK 12370,83 + 0,08

DELTA PLC GB 2,20 ....

DET SONDENFJ NO NO 5,66 + 0,21

ELECTROCOMPONEN GB 7,98 ....

EQUANT NV DE e 96 ± 2,04

FINNLINES FI e 27 ± 2,88

FKI GB 3,01 ....

FLS IND.B DK 23,67 + 0,10

FLUGHAFEN WIEN AT e 40,3 ± 0,49

GKN GB 15,94 ....

GLYNWED INTL PL GB 3,61 ....

HALKOR GR 13,66 ....

HAYS GB 10,01 ....

HEIDELBERGER DR DE e 55,5 ....

HELLAS CAN SA P GR 39,83 ....

IFIL IT e 3,52 ....

IMI PLC GB 4 ....

ISS INTL SERV-B DK 52,67 ± 0,25

KOEBENHAVN LUFT DK 94,05 + 1,45

KON.NEDLLOYD NL e 27,75 ....

KONE B FI e 121 ± 1,63

LAHMEYER DE e 45,9 ....

LEGRAND /RM FR e 207,4 ....

LEIF HOEGH NO 11,37 ....

LINDE AG DE e 645 + 0,47

MAN AG DE e 30,5 + 0,99

MANNESMANN AG DE e 146,3 ± 0,68

METALLGESELLSCH DE e 22 ± 0,63

METRA A FI e 20,2 ....

MORGAN CRUCIBLE GB 3,91 ± 1,14

NFC GB 3,19 ....

NKT HOLDING DK 73,90 ± 0,90

OCEAN GROUP GB 15,42 ....

PENINS.ORIENT.S GB 15,13 ....

PREMIER FARNELL GB 3,88 ....

RAILTRACK GB 18,05 ....

RANDSTAD HOLDIN NL e 41,25 ± 0,60

RATIN -A- DK 106,81 ....

RATIN -B- DK 111,52 + 1,10

RAUMA OY FI e 11,5 ....

RENTOKIL INITIA GB 3,64 ....

REXAM GB 4,76 ....

REXEL /RM FR e 76 ....

RHI AG AT e 24,91 ± 0,76

RIETER HLDG N CH 585,01 + 0,53

SANDVIK -A- SE 22,64 + 0,89

SANDVIK -B- SE 22,75 + 1,14

SAURER ARBON N CH 502,86 ± 0,25

SCANIA AB -A- SE 26,71 ....

SCANIA AB -B- SE 26,86 + 0,34

SCHINDLER HOLD CH 1471,87 ....

SCHINDLER HOLD CH 1485,56 ± 0,87

SCHNEIDER ELECT FR e 60,1 ....

SEAT-PAGINE GIA IT e 1,31 ....

SECURICOR GB 8,21 ....

SECURITAS -B- SE 14,18 ....

SGS GENEVA BR CH 1095,34 ± 0,56

SHANKS & MCEWAN GB 3,69 ....

SIDEL /RM FR e 115 ....

INVENSYS GB 5,09 ....

SITA /RM FR e 221,3 ....

SKF -A- SE 19,31 ....

SKF -B- SE 20,27 ....

SOPHUS BEREND - DK 24,59 ....

STORK NV NL e 23,65 ....

SULZER FRAT.SA1 CH 573,81 ± 0,32

SVEDALA SE 16,63 ....

SVENDBORG -A- DK 12092,22 ....

T.I.GROUP PLC GB 6,78 ....

TOMRA SYSTEMS NO 34,46 ....

VA TECHNOLOGIE AT e 87,03 ± 1,10

VALMET FI e 10,72 ± 2,55

f DJ E STOXX IND GO P 376,45 + 0,02

ASSURANCES
AGF /RM FR e 47,49 + 0,51

ALLEANZA ASS IT e 10,04 ± 1,28

ALLIANZ AG DE e 263,2 ± 1,79

ALLIED ZURICH GB 11,28 ....

ASPIS PRONIA GE GR 20,14 ....

AXA /RM FR e 115,8 ....

CGU GB 13,57 ± 0,22

CNP ASSURANCES FR e 24,5 ....

CORP.MAPFRE R ES e 18,9 ....

ERGO VERSICHERU DE e 113,5 ± 0,44

ETHNIKI GEN INS GR 83,81 ....

FONDIARIA ASS IT e 5,02 + 0,40

FORSIKRING CODA DK 103,46 ....

FORTIS AMEV NV NL e .... ....

GENERALI ASS IT e 31,6 ± 0,63

GENERALI HLD VI AT e 169,18 ± 0,42

INA IT e 2,14 ± 0,47

IRISH LIFE GB .... ....

LEGAL & GENERAL GB .... ....

MUENCH RUECKVER DE e 188 ± 1,26

NORWICH UNION GB 6,37 ....

POHJOLA YHTYMAE FI e 47,5 ± 4,39

PRUDENTIAL CORP GB 13,05 ± 0,34

RAS IT e 8,97 ± 0,88

ROYAL SUN ALLIA GB .... ....

SAMPO -A- FI e 27,1 ± 1,09

SWISS RE N CH 1835,32 ± 0,71

SEGUROS MUNDIAL PT e 39,91 ....

SKANDIA INSURAN SE 18,02 ± 0,19

STOREBRAND NO 6,77 ....

SWISS LIFE BR CH 602,44 ....

TOPDANMARK AS DK 167,95 + 0,81

TRYG-BALTICA DK 24,18 ....

ZURICH ALLIED N CH 543,94 + 0,23

f DJ E STOXX INSU P 310,52 ± 0,33

MEDIAS
B SKY B GROUP GB 8,24 ....

CANAL PLUS /RM FR e 68,75 ....

CARLTON COMMUNI GB 7,86 ....

ELSEVIER NL e 12,45 ± 1,19

HAVAS ADVERTISI FR e 213 ....

INDP NEWS AND M IR e 4,5 ....

LAGARDERE SCA N FR e 37,5 ....

MEDIASET IT e 8,14 ± 1,33

PEARSON GB 18,65 ....

REED INTERNATIO GB 7,33 ....

REUTERS GROUP GB 12,75 ....

SCHIBSTED NO 11,06 ....

TELEWEST COMM. GB 4,28 ....

TF1 FR e 230 ....

UNITED NEWS & M GB 9,67 ....

WOLTERS KLUWER NL e 171,35 ....

WPP GROUP GB 8,33 ....

f DJ E STOXX MEDIA P 308,81 ± 0,86

BIENS DE CONSOMMATION
AHOLD NL e 33,65 ± 0,74

ASDA GROUP PLC GB 3,30 ....

ATHENS MEDICAL GR 28,91 ....

AUSTRIA TABAK A AT e 53 ....

BEIERSDORF AG DE e 63 ....

BIC /RM FR e 52,45 ....

BRIT AMER TOBAC GB 7,80 ....

CASINO GP /RM FR e 83,15 ....

CFR UNITS -A- CH 1792,38 + 0,17

CPT MODERNES /R FR e 564 ....

DELHAIZE BE e 83,5 ....

ESSILOR INTL /R FR e 306 ....

ETS COLRUYT BE e 555 ....

FYFFES GB 1,90 ....

GIB BE e 40,6 ....

GOODYS GR 31 ....

IMPERIAL TOBACC GB 9,95 ....

KESKO -B- FI e 12,75 ± 0,78

L’OREAL /RM FR e 640 ....

MODELO CONTINEN PT e 13,84 ....

PAPASTRATOS CIG GR 24,50 ....

PROMODES /RM FR e 612,5 ....

RECKITT & COLMA GB 10,52 ....

SAFEWAY GB 3,52 ....

SAINSBURY J. PL GB 5,72 ....

SEITA /RM FR e 56,05 ....

SMITH & NEPHEW GB 2,86 ....

STAGECOACH HLDG GB 3,22 ....

TABACALERA REG ES e 18,8 ....

TAMRO FI e 3,85 ± 1,28

TESCO PLC GB 2,42 ....

TNT POST GROEP NL e 23,05 ....

f DJ E STOXX N CY G P 482,88 ± 0,08

COMMERCE DISTRIBUTION
ARCADIA GRP GB 3,96 ....

BOOTS CO PLC GB 12 ....

CARREFOUR /RM FR e 130,5 ....

CASTO.DUBOIS /R FR e 251,5 ....

CENTROS COMER P ES e 16,34 ....

CONTINENTE ES e 19,1 ....

DIXONS GROUP PL GB 19,80 ± 0,53

GEHE AG DE e 44,5 ± 1,33

GREAT UNIV STOR GB 10,25 ....

GUILBERT /RM FR e 128 ....

HENNES & MAURIT SE 24,72 + 1,88

JERONIMO MARTIN PT e 30,87 ....

KARSTADT AG DE e 450 ± 1,10

KINGFISHER GB 11,20 ....

MARKS & SPENCER GB 5,59 ....

METRO DE e 52,5 + 1,16

NEXT PLC GB 10,78 ....

PINAULT PRINT./ FR e 159 + 0,63

RINASCENTE IT e 6,87 ± 1,86

STOCKMANN A FI e 19,45 ....

VALORA HLDG N CH 235,87 ± 0,26

W.H SMITH GRP GB 10,01 ....

WOLSELEY PLC GB 7,96 ....

f DJ E STOXX RETL P 357,13 + 0,30

HAUTE TECHNOLOGIE
ALCATEL /RM FR e 131,2 ....

ALTEC SA REG. GR 21,28 ....

BAAN COMPANY NL e 13,25 ± 2,21

BARCO BE e 117,5 ....

BRITISH AEROSPA GB 6,32 ....

CAP GEMINI /RM FR e 160,5 ....

COLOPLAST B DK 98,75 ....

COLT TELECOM NE GB 22,12 ....

DASSAULT SYST./ FR e 36,15 ....

FINMECCANICA IT e 0,88 ± 1,12

FRESENIUS MED C DE e 65 ± 0,15

GAMBRO -A- SE 9,68 ....

GETRONICS NL e 39,4 ± 0,51

GN GREAT NORDIC DK 32,51 ± 0,82

INTRACOM R GR 65,79 ....

KON. PHILIPS EL NL e .... ....

MERKANTILDATA NO 9,13 ....

MISYS GB 8,43 ....

NERA ASA NO 2,77 + 0,88

NETCOM ASA NO 31,68 ± 0,57

NOKIA FI e 83,3 ± 3,70

NOKIA -K- FI e .... ....

NYCOMED AMERSHA GB 6,16 ....

OCE NL e 21,2 ± 0,93

OLIVETTI IT e 2,21 ± 0,45

ROLLS ROYCE GB 4,10 ....

SAGEM FR e 624 ....

SAP AG DE e 332 ± 1,34

SAP VZ DE e 382,5 ± 1,16

SEMA GROUP GB 10,03 ....

SIEMENS AG DE e 78,5 + 0,64

SMITHS IND PLC GB 13,17 ....

STMICROELEC SIC FR e 66,1 ....

TANDBERG DATA A NO 5,07 ± 0,24

THOMSON CSF /RM FR e 34,1 ....

WILLIAM DEMANT DK 78,26 ± 1,28

f DJ E STOXX TECH P 461,59 ± 1,34

SERVICES COLLECTIFS
ANGLIAN WATER GB 11,20 ....

BRITISH ENERGY GB 8,63 ....

CENTRICA GB .... ....

EDISON IT e 8,38 ± 1,30

ELECTRABEL BE e 300 ....

ELECTRIC PORTUG PT e 16,74 ....

ENDESA ES e 19,85 ....

EVN AT e 140,6 + 0,68

GAS NATURAL SDG ES e 22,87 ....

HAFSLUND -A- NO 5,62 ....

HAFSLUND -B- NO 3,75 ....

IBERDROLA ES e 13,47 ....

ITALGAS IT e 3,9 ± 0,76

NATIONAL GRID G GB 6,50 ....

NATIONAL POWER GB 6,35 ....

OESTERR ELEKTR AT e 144,5 ± 1,03

POWERGEN GB 9,67 ....

SCOT POWER GB 8,46 ....

SEVERN TRENT GB 14,48 ....

SUEZ LYON EAUX/ FR e 171 ....

SYDKRAFT -A- SE 23,24 ....

SYDKRAFT -C- SE 17,20 ....

THAMES WATER GB 15,69 ....

TRACTEBEL BE e 142,9 ....

UNION EL.-FENOS ES e 12,36 ....

UNITED UTILITIE GB 12,26 ....

VIAG DE e 464 + 0,22

VIVENDI/RM FR e 78,5 ....

f DJ E STOXX PO SUP P 298,92 ± 0,10

EURO_____________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________
NOUVEAU
MARCHÉ

Cours % Var.23/07 10 h 24 f en ¤uros veille

AMSTERDAM
AIRSPRAY NV 24,5 ....

ANTONOV 0,96 ± 3,03

C/TAC 8,35 ....

CARDIO CONTROL 7,75 ± 2,52

CSS 16,35 ....

HITT NV 8,85 ± 1,67

INNOCONCEPTS NV 19,7 ....

NEDGRAPHICS HOLD 15,75 ....

POLYDOC 2,2 ....

PROLION HOLDING 99 ± 1

RING ROSA 7 ± 2,10

RING ROSA WT 0,85 ....

UCC HOLDING NV 12,6 ± 1,56

BRUXELLES
ENVIPCO HLD CT 1,82 ....

FARDEM BELGIUM B 20,5 ....

INTERNOC HLD 3,6 ± 1,37

INTL BRACHYTHER B 10,39 ....

LINK SOFTWARE B 11 ± 8,33

PAYTON PLANAR 1,95 ....

SYNERGIA 9,8 ....

FRANCFORT
1 & 1 AG & CO.KGAA 112 ± 0,88

AIXTRON 81,1 ± 2,01

AUGUSTA BETEILIGUN 53,9 ± 0,19

BB BIOTECH ZT-D 42,45 ± 0,82

BB MEDTECH ZT-D 16,1 ± 1,23

BERTRANDT AG 57,95 + 0,09

BETA SYSTEMS SOFTW 16,65 ± 2,35

CE COMPUTER EQUIPM 59,9 + 3,28

CE CONSUMER ELECTR 506 ....

CENIT SYSTEMHAUS 180 ± 2,70

DRILLISCH 13 ....

EDEL MUSIC E 98 .... ....

ELSA 54 ± 0,18

EM.TV & MERCHANDI 1545 + 0,39

EUROMICRON 23,5 ....

GRAPHISOFT NV 13,6 + 2,26

HOEFT & WESSEL 25 ± 1,96

HUNZINGER INFORMAT 12,1 ....

INFOMATEC 212 ± 3,20

INTERSHOP COMMUNIC 280 ....

KINOWELT MEDIEN 70 ± 2,10

LHS GROUP 33,5 ± 6,94

LINTEC COMPUTER 126 + 3,70

LOESCH UMWELTSCHUT 6,6 ....

MENSCH UND MASCHIN 30 ± 4,46

MOBILCOM 89 ± 1,33

MUEHL PRODUCT & SE 17 ....

MUEHLBAUER HOLDING 63 ....

PFEIFFER VACU TECH 33 + 0,76

PLENUM 62 ± 2,44

PSI 43,65 + 1,28

QIAGEN NV 35,7 ± 0,56

REFUGIUM HOLDING A 15,25 ± 1,29

SACHSENRING AUTO 13,55 ....

SALTUS TECHNOLOGY 23,01 ± 2,50

SCM MICROSYSTEMS 45 + 0,22

SER SYSTEME 53 ± 0,93

SERO ENTSORGUNG 5,8 ....

SINGULUS TECHNOLOG 36,7 ± 2,13

SOFTM SOFTWARE BER 46,3 ....

TDS 72,5 + 5,07

TECHNOTRANS 46 ± 0,11

TELDAFAX 30,5 ± 1,29

TELES AG 54,8 ± 4,03

TIPTEL 7,75 ....

TRANSTEC 46,3 + 1,65

W.E.T. AUTOMOTIVE 37 ± 1,88

.... ....

.... ....

.... ....

.... ....

.... ....

.... ....

.... ....

.... ....

.... ....

.... ....

.... ....

.... ....

.... ....
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VALEURS EUROPÉENNES

e CODES PAYS ZONE EURO
FR : France - DE : Allemagne - ES : Espagne
IT : Italie - PT : Portugal - IR : Irlande
LU : Luxembourg - NL : Pays-Bas - AT : Autriche
FI : Finlande - BE : Belgique.

CODES PAYS HORS ZONE EURO
CH : Suisse - NO : Norvège - DK : Danemark
GB : Grande-Bretagne - GR : Grèce - SE : Suède.
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F I N A N C E S  E T  M A R C H É S LE MONDE / SAMEDI 24 JUILLET 1999 / 19

ValeurPrécédent Cours Cours % Var.France f nominalen ¤uros en ¤uros en francs veille (1)

B.N.P. (T.P)...................... 152,10 152,10 997,71 .... 152

CR.LYONNAIS(TP) .......... 142,20 142,30 933,43 + 0,07 1000

RENAULT (T.P.)............... 360 362 2374,56 + 0,56 1000

SAINT GOBAIN(T.P......... 172,30 .... .... .... 1000

THOMSON S.A (T.P ........ 153 .... .... .... 1000

ACCOR ............................ 226,90 227,90 1494,93 + 0,44 100

AEROSPATIALE MAT ...... 20 20,02 131,32 + 0,10 20

AGF ................................. 47,25 47,48 311,45 + 0,49 30

AIR FRANCE GPE N ........ 16,57 16,50 108,23 ± 0,42 54

AIR LIQUIDE ................... 153 150,80 989,18 ± 1,44 11

ALCATEL ......................... 131,20 130,40 855,37 ± 0,61 10

ALSTOM.......................... 31,50 31,01 203,41 ± 1,56 6

ALTRAN TECHNO. #....... 239,40 235 1541,50 ± 1,84 10

ATOS CA.......................... 105 104,50 685,48 ± 0,48 5

AXA.................................. 115,80 114,40 750,41 ± 1,21 9

BAIL INVESTIS................. 120 119,20 781,90 ± 0,67 100

BAZAR HOT. VILLE ......... 104,50 105 688,75 + 0,48 50

BIC................................... 52,45 51,50 337,82 ± 1,81 3

BIS................................... 90,50 90,50 593,64 .... 20

B.N.P. .............................. 76 75,80 497,22 ± 0,26 4

BOLLORE ........................ 165 164,20 1077,08 ± 0,48 8

BONGRAIN ..................... 363 360 2361,45 ± 0,83 50

BOUYGUES ..................... 262,50 262 1718,61 ± 0,19 50

BOUYGUES OFFS............ 31,50 31 203,35 ± 1,59 10

BULL#.............................. 8,09 7,50 49,20 ± 7,29 10

CANAL + ......................... 68,75 68,20 447,36 ± 0,80 ....

CAP GEMINI ................... 160,50 159,90 1048,88 ± 0,37 8

CARBONE LORRAINE..... 52,45 52,35 343,39 ± 0,19 2

CARREFOUR ................... 130,50 130,30 854,71 ± 0,15 2

CASINO GUICHARD ....... 83,15 84,20 552,32 + 1,26 10

CASINO GUICH.ADP ...... 51,90 52,40 343,72 + 0,96 10

CASTORAMA DUB.(L...... 251,50 247,20 1621,53 ± 1,71 25

C.C.F. ............................... 109 109,50 718,27 + 0,46 5

CEGID (LY) ...................... 143,10 148,70 975,41 + 3,91 25

CERUS............................. 7,01 7,02 46,05 + 0,14 45

CGIP ................................ 52 52,10 341,75 + 0,19 2

CHARGEURS................... 46 47,10 308,96 + 2,39 100

CHRISTIAN DALLOZ ...... 46,60 47 308,30 + 0,86 10

CHRISTIAN DIOR ........... 142 141,80 930,15 ± 0,14 52

CIC -ACTIONS A.............. 82 80,70 529,36 ± 1,59 100

CIMENTS FRANCAIS ...... 58,65 60,20 394,89 + 2,64 4

CLARINS ......................... 84,50 83,85 550,02 ± 0,77 50

CLUB MEDITERRANE .... 91,70 91,50 600,20 ± 0,22 25

CNP ASSURANCES ......... 24,50 24,75 162,35 + 1,02 25

COFLEXIP........................ 89 88 577,24 ± 1,12 10

COLAS ............................. 177 176 1154,48 ± 0,56 40

COMPTOIR ENTREP....... 1,80 1,79 11,74 ± 0,56 5

CPR ................................. 40,20 41 268,94 + 1,99 8

CRED.FON.FRANCE ....... 13 13,49 88,49 + 3,77 100

CFF.(FERRAILLES) .......... 31 31 203,35 .... 50

CREDIT LYONNAIS......... 27,50 27,10 177,76 ± 1,45 ....

CREDIT LYONNAIS......... 26,64 .... .... .... ....

CS SIGNAUX(CSEE)......... 53,30 53 347,66 ± 0,56 100

DAMART ......................... 74,70 74,10 486,06 ± 0,80 1

DANONE......................... 250 248,60 1630,71 ± 0,56 10

DASSAULT-AVIATIO ....... 159,60 160,90 1055,43 + 0,81 8

DASSAULT SYSTEME...... 36,15 35,85 235,16 ± 0,83 5

DE DIETRICH.................. 56,30 57 373,90 + 1,24 4

DEVEAUX(LY)# ................ 70,90 71 465,73 + 0,14 20

DEV.R.N-P.CAL LI............ 11,61 11,65 76,42 + 0,34 100

DEXIA FRANCE ............... 124 123,50 810,11 ± 0,40 ....

DMC (DOLLFUS MI) ....... 5,42 5,47 35,88 + 0,92 27

DYNACTION ................... 25,99 25,82 169,37 ± 0,65 25

EIFFAGE .......................... 67,80 67,40 442,12 ± 0,59 50

ELF AQUITAINE .............. 165,10 164,80 1081,02 ± 0,18 8

ERAMET .......................... 40,65 40,50 265,66 ± 0,37 20

ERIDANIA BEGHIN......... 122 122,90 806,17 + 0,74 10

ESSILOR INTL ................. 306 302,90 1986,89 ± 1,01 20

ESSILOR INTL.ADP......... 305,50 308 2020,35 + 0,82 20

ESSO................................ 74,90 74,75 490,33 ± 0,20 50

EURAFRANCE................. 585 585,50 3840,63 + 0,09 200

EURO DISNEY................. 1,40 1,38 9,05 ± 1,43 ....

EUROTUNNEL................ 1,48 1,49 9,77 + 0,68 ....

FAURECIA ....................... 54,20 53,35 349,95 ± 1,57 50

FIMALAC SA.................... 118,20 118,20 775,34 .... 22

FINEXTEL........................ 18,83 18,83 123,52 .... 100

FIVES-LILLE..................... 70,90 70,80 464,42 ± 0,14 50

FONC.LYON.# ................. 136,50 .... .... .... 50

FRANCE TELECOM......... 67,30 67,40 442,12 + 0,15 25

FROMAGERIES BEL........ 730,50 734 4814,72 + 0,48 50

GALERIES LAFAYET ........ 134,50 133,70 877,01 ± 0,59 2

GASCOGNE..................... 73 73 478,85 .... 80

GAUMONT #................... 62,10 61,15 401,12 ± 1,53 50

GAZ ET EAUX .................. 50,40 50 327,98 ± 0,79 5

GECINA........................... 113,20 113 741,23 ± 0,18 100

GEOPHYSIQUE ............... 54,90 55,50 364,06 + 1,09 10

GRANDVISION ............... 28 28 183,67 .... 10

GROUPE ANDRE S.A ...... 130 130 852,74 .... 50

GR.ZANNIER (LY) ........... 24,70 24,70 162,02 .... 10

GROUPE GTM ................ 96,50 94,60 620,54 ± 1,97 8

GROUPE PARTOUCHE ... 65 65 426,37 .... 91

GUILBERT....................... 128 129 846,18 + 0,78 10

GUYENNE GASCOGNE... 465 463,50 3040,36 ± 0,32 20

HACHETTE FILI.ME........ 230 235 1541,50 + 2,17 20

HAVAS ADVERTISIN ....... 213 213 1397,19 .... 8

IMETAL ........................... 142,90 143,30 939,99 + 0,28 50

IMMEUBLES DE FCE ...... 18,80 18,75 122,99 ± 0,27 10

INFOGRAMES ENTER .... 65 63,80 418,50 ± 1,85 20

INGENICO ...................... 24 23,50 154,15 ± 2,08 10

INTERBAIL...................... 23,90 23,83 156,31 ± 0,29 100

INTERTECHNIQUE......... 305 301 1974,43 ± 1,31 100

ISIS .................................. 70,40 70,80 464,42 + 0,57 50

KLEPIERRE...................... 89,70 89,55 587,41 ± 0,17 50

LABINAL.......................... 115 113 741,23 ± 1,74 8

LAFARGE......................... 94,30 92,50 606,76 ± 1,91 25

LAGARDERE.................... 37,50 37,09 243,29 ± 1,09 40

LAPEYRE ......................... 66,70 65,50 429,65 ± 1,80 10

LEBON (CIE).................... 48 48,10 315,52 + 0,21 50

LEGRAND ....................... 207,40 202,60 1328,97 ± 2,31 2

LEGRAND ADP ............... 114,50 118,30 776 + 3,32 2

LEGRIS INDUST.............. 38,40 37,81 248,02 ± 1,54 20

LOCINDUS...................... 106 105,10 689,41 ± 0,85 150

L’OREAL .......................... 640 643 4217,80 + 0,47 10

LVMH MOET HEN. ......... 274,20 270,40 1773,71 ± 1,39 1

MARINE WENDEL .......... 158,60 158,60 1040,35 .... 16

METALEUROP ................ 5,98 5,98 39,23 .... 25

MICHELIN....................... 39,50 38,98 255,69 ± 1,32 2

MONTUPET SA............... 31,91 31,85 208,92 ± 0,19 10

MOULINEX ..................... 10,09 10,01 65,66 ± 0,79 10

NATEXIS.......................... 57 56,90 373,24 ± 0,18 16

NEOPOST........................ 28 28 183,67 .... 4

NORBERT DENTRES. ..... 22 21,90 143,65 ± 0,45 10

NORD-EST...................... 24,91 24,85 163,01 ± 0,24 50

NORDON (NY)................ 69,50 71 465,73 + 2,16 70

NRJ # ............................... 243 240 1574,30 ± 1,23 10

OLIPAR............................ 8,32 8,06 52,87 ± 3,13 60

PARIBAS.......................... 101,30 101,80 667,76 + 0,49 100

PATHE............................. 118 116 760,91 ± 1,69 ....

PECHINEY ACT ORD ...... 46,19 45,75 300,10 ± 0,95 15

PENAUILLE POLY.C ........ 251 258 1692,37 + 2,79 15

PERNOD-RICARD........... 61,40 62 406,69 + 0,98 20

PEUGEOT........................ 154,30 152,60 1000,99 ± 1,10 35

PINAULT-PRINT.RE........ 158 158,20 1037,72 + 0,13 20

PLASTIC OMN.(LY) ......... 103,50 102 669,08 ± 1,45 20

PRIMAGAZ...................... 81,50 78,45 514,60 ± 3,74 10

PROMODES.................... 612,50 614 4027,58 + 0,24 20

PUBLICIS #...................... 186,20 185,50 1216,80 ± 0,38 25

REMY COINTREAU......... 16,60 16,69 109,48 + 0,54 10

RENAULT ........................ 44,95 44,56 292,29 ± 0,87 25

REXEL.............................. 76 75,05 492,30 ± 1,25 5

RHODIA .......................... 19,70 19,81 129,95 + 0,56 15

RHONE POULENC A....... 47 46,77 306,79 ± 0,49 3

ROCHEFORTAISE CO ..... 107,10 108,50 711,71 + 1,31 10

ROCHETTE (LA) .............. 2,80 2,84 18,63 + 1,43 10

ROYAL CANIN................. 56 56,20 368,65 + 0,36 20

RUE IMPERIALE (L.......... 1835 1805 11840,02 ± 1,63 200

SADE (NY) ....................... 35,60 35,60 233,52 .... 100

SAGEM SA....................... 624 618 4053,81 ± 0,96 50

SAINT-GOBAIN............... 170,50 168,40 1104,63 ± 1,23 16

SALVEPAR (NY) ............... 84 83,50 547,72 ± 0,60 50

SANOFI SYNTHELAB...... 40,69 40,30 264,35 ± 0,96 2

SAUPIQUET (NS) ............ 62,50 62,50 409,97 .... 50

SCHNEIDER ELECTR...... 60,10 59,55 390,62 ± 0,92 50

SCOR............................... 46,69 47 308,30 + 0,66 ....

S.E.B. ............................... 72,90 72,50 475,57 ± 0,55 3

SEITA............................... 56,05 56,30 369,30 + 0,45 50

SELECTIBANQUE............ 9,91 9,91 65,01 .... 100

SFIM................................ 36,36 36,36 238,51 .... 160

SGE.................................. 44,60 44,01 288,69 ± 1,32 13

SIDEL............................... 115 113,70 745,82 ± 1,13 2

SILIC CA .......................... 146,10 147 964,26 + 0,62 100

SIMCO............................. 80,10 80 524,77 ± 0,12 100

S.I.T.A .............................. 221,30 220,40 1445,73 ± 0,41 8

SKIS ROSSIGNOL............ 12,80 12,84 84,22 + 0,31 25

SOCIETE GENERALE....... 160 158,50 1039,69 ± 0,94 5

SODEXHO ALLIANCE...... 154 154,70 1014,77 + 0,45 100

SOGEPARC (FIN) ............ 64,70 .... .... .... 50

SOMMER-ALLIBERT....... 24,66 24,70 162,02 + 0,16 1

SOPHIA ........................... 38,50 38,40 251,89 ± 0,26 75

SPIR COMMUNIC. # ....... 66,70 66,15 433,92 ± 0,82 20

STRAFOR FACOM........... 74,50 71,85 471,31 ± 3,56 25

SUEZ LYON.DES EA ........ 171 171,30 1123,65 + 0,18 10

TF1 .................................. 230 230 1508,70 .... 10

TECHNIP......................... 98,20 97,70 640,87 ± 0,51 20

THOMSON-CSF.............. 34,10 33,98 222,89 ± 0,35 20

TOTAL FINA SA............... 122,40 122,10 800,92 ± 0,25 10

UNIBAIL .......................... 125,50 126 826,51 + 0,40 100

UNILOG .......................... 49,40 48,94 321,03 ± 0,93 1

UNION ASSUR.FDAL ...... 101,50 100,30 657,92 ± 1,18 10

USINOR........................... 14,95 14,90 97,74 ± 0,33 20

VALEO ............................. 78,90 77,55 508,69 ± 1,71 3

GPE VALFOND # ............. 45,60 .... .... .... 100

VALLOUREC.................... 32,86 33 216,47 + 0,43 100

VIA BANQUE ................... 26,50 26,50 173,83 .... 100

VIVENDI .......................... 78,50 78,70 516,24 + 0,25 5

WORMS (EX.SOMEAL ..... 14,24 14 91,83 ± 1,69 1

ZODIAC EX.DT DIV ......... 197,50 197 1292,24 ± 0,25 10

.........................................

.........................................

.........................................

.........................................

ValeurPrécédent Cours Cours % Var.International f nominalen ¤uros en ¤uros en francs veille (1)

AMERICAN EXPRESS...... 128,30 129,20 847,50 + 0,70 ....

A.T.T. #............................. 52,70 52,05 341,43 ± 1,23 1

BARRICK GOLD #............ 16,80 17,08 112,04 + 1,67 ....

CROWN CORK ORD.#..... 25,96 27,06 177,50 + 4,24 5

DE BEERS # ..................... 23,51 24 157,43 + 2,08 ....

DU PONT NEMOURS..... 69,95 68,35 448,35 ± 2,29 ....

ERICSSON # .................... 26,70 27,79 182,29 + 4,08 2

FORD MOTOR # ............. 50,85 51,05 334,87 + 0,39 1

GENERAL ELECT. # ......... 111,40 109,20 716,31 ± 1,97 ....

GENERAL MOTORS # ..... 63,85 .... .... .... 1

HITACHI # ....................... 9,05 8,91 58,45 ± 1,55 50

I.B.M # ............................. 119,50 117,70 772,06 ± 1,51 ....

ITO YOKADO #................ 61,50 61 400,13 ± 0,81 50

MATSUSHITA #............... 21 20,82 136,57 ± 0,86 50

MC DONALD’S #............. 40,25 40,15 263,37 ± 0,25 ....

MERCK AND CO # .......... 66,60 65,65 430,64 ± 1,43 ....

MITSUBISHI CORP. ........ 7,04 7,15 46,90 + 1,56 50

MOBIL CORPORAT.#...... 96,60 95,70 627,75 ± 0,93 1

MORGAN J.P. # ............... 127 .... .... .... 2

NIPP. MEATPACKER....... 12,79 .... .... .... 50

PHILIP MORRIS # ........... 36,18 36,50 239,42 + 0,88 ....

PROCTER GAMBLE ........ 86,50 86,60 568,06 + 0,12 ....

SEGA ENTERPRISES ....... 13,20 13,20 86,59 .... 50

SCHLUMBERGER #......... 57,60 57,95 380,13 + 0,61 ....

SONY CORP. #................. 109,70 110 721,55 + 0,27 50

VALEURS FRANÇAISES
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VENDREDI 23 JUILLET Cours relevés à 10h 15
Liquidation : 23 juillet

ABRÉVIATIONS
B = Bordeaux; Li = Lille ; Ly = Lyon ; M = Marseille ; Ny = Nancy ; Ns = Nantes.

SYMBOLES
1 ou 2 = catégories de cotation - sans indication catégorie 3 ; a coupon
dé taché ; b droit dé taché ; # contrat d’animation ; o = offert ;
d = demandé ; x offre réduite ; y demande réduite ; d cours précédent.

DERNIÈRE COLONNE RM (1) :
Lundi daté mardi : % variation 31/12 ; Mardi daté mercredi : montant du
coupon en euros ; Mercredi daté jeudi : paiement dernier coupon ;
Jeudi daté vendredi : compensation ; Vendredi daté samedi : nominal.

JEUDI 22 JUILLET

Une seÂ lection. Cours relevés à 17 h 35

Cours Cours % Var.Valeurs f en ¤uros en francs veille

ADL PARTNER...... 9,50 62,32 ± 4,90

AB SOFT............... 12,40 81,34 ....

ALPHAMEDIA ....... 20 131,19 ± 4,76

ALPHA MOS ......... 4,50 29,52 ± 0,22

ALTAMIR & CI ...... 140 918,34 ± 5,60

APPLIGENE ON ....d 2,34 15,35 ....

ASTRA .................. 1,36 8,92 ± 1,45

ATN...................... 11,01 72,22 ± 3,59

AVENIR TELEC...... 64 419,81 ± 3,03

BELVEDERE .......... 71,65 469,99 ± 1,58

BIODOME #.......... 14 91,83 + 3,70

BVRP EX DT S....... 46 301,74 ....

CAC SYSTEMES .... 7,80 51,16 ....

CEREP .................. 20 131,19 + 5,26

CHEMUNEX #....... 0,86 5,64 ± 2,27

COIL..................... 42,99 282 ± 0,02

CRYO INTERAC .... 21,50 141,03 ....

CYBER PRES.P ...... 39,80 261,07 + 0,76

CYRANO # ............ 13,25 86,91 + 3,52

DESK # ................. 18 118,07 ± 3,23

DESK BS 98 ..........d 1,30 8,53 ....

DMS # .................. 7,65 50,18 ± 0,52

DURAND ALLIZ.... 6,99 45,85 + 0,14

DURAN DUBOI..... 94 616,60 ± 5,48

EFFIK #.................d 17 111,51 ....

ESKER .................. 28,75 188,59 ± 1,20

EUROFINS SCI...... 70 459,17 ± 0,71

EURO.CARGO S .... 10,90 71,50 + 6,65

EUROPSTAT #....... 60,10 394,23 ± 1,48

FABMASTER # ...... 12,36 81,08 ± 8,44

FI SYSTEM #......... 50 327,98 + 3,09

FLOREANE MED... 8,25 54,12 ....

GENERIX # ........... 55,60 364,71 + 2,96

GENESYS # ........... 14,50 95,11 ± 1,02

GENSET................ 39,05 256,15 ± 3,37

GROUPE D # ........ 22 144,31 ....

GUILLEMOT #....... 62,90 412,60 ± 0,16

GUYANOR ACTI .... 0,33 2,16 ± 2,94

HF COMPANY....... 76,50 501,81 + 2

HIGH CO. ............. 46,70 306,33 ± 6,22

HOLOGRAM IND .. 40,15 263,37 ....

IGE + XAO............. 5,64 37 ± 0,18

ILOG # .................. 7,24 47,49 ± 0,14

IMECOM GROUP .. 4,35 28,53 ± 5,43

INFONIE ............... 18 118,07 ....

INFOTEL # ............ 20,90 137,10 ± 0,24

LEXIBOOK # .......... 25 163,99 + 2,75

JOLIEZ-REGOL ...... 7,55 49,52 ....

JOLIEZ-REGOL ......d 0,28 1,84 ....

LACIE GROUP ....... 9 59,04 ....

MEDIDEP #........... 18,70 122,66 + 2,75

MILLE AMIS # .......d 6,14 40,28 ....

MONDIAL PECH ... 6,94 45,52 + 0,58

NATUREX.............. 7,50 49,20 ± 0,66

OLITEC ................. 68,90 451,95 + 4,55

OXIS INTL RG .......d 0,98 6,43 ....

PERFECT TECH..... 21,85 143,33 + 1,16

PHONE SYS.NE ..... 8,36 54,84 + 0,12

PICOGIGA............. 14,30 93,80 ± 2,65

PROSODIE ............ 75,50 495,25 ± 0,79

PROLOGUE SOF.... 30,15 197,77 + 1,34

QUANTEL ............. 4,30 28,21 + 3,12

R2I SANTE ............ 50 327,98 + 2,04

RADOUX INTL ...... 41,50 272,22 + 1,22

RECIF #................. 21 137,75 ± 10,26

REPONSE # ........... 18,40 120,70 + 0,55

REGINA RUBEN.... 7,20 47,23 + 0,70

SAVEURS DE F ...... 22 144,31 ....

SILICOMP # .......... 12,80 83,96 + 0,79

SERP RECYCLA ..... 127 833,07 + 8,55

SOI TEC SILI ......... 47 308,30 + 4,33

STACI #................. 24 157,43 ....

STELAX ................. 0,73 4,79 + 4,29

SYNELEC #............ 18,39 120,63 + 2,17

LA TETE D.L.......... 1,98 12,99 ± 1

THERMATECH I.... 25,95 170,22 + 0,15

TITUS INTERA ...... 97,25 637,92 + 5,48

TITUS INTER. .......d 101,80 667,76 ....

TRANSGENE # ...... 32,20 211,22 ± 2,25

TR SERVICES......... 12 78,71 ± 4

V CON TELEC........ 6,40 41,98 ± 3,03

WESTERN TELE .... 9,80 64,28 + 8,89

.............................

.............................

.............................

.............................

SECOND_______________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________
MARCHÉ

VENDREDI 23 JUILLET

Une sélection. Cours relevés à 10 h 15

Cours Cours % Var.Valeurs f en ¤uros en francs veille

ADA......................d 58,20 381,77 ....

AIGLE # ................ 89 583,80 ± 1

ALGECO #............. 68,10 446,71 ± 1,30

APRIL S.A.#( ......... 83 544,44 ± 1,19

ARKOPHARMA # .. 63,50 416,53 ± 0,78

ASSUR.BQ.POP.....d 94,05 616,93 ....

ASSYSTEM #......... 27,20 178,42 + 2,64

BENETEAU CA# .... 178,90 1173,51 + 1,88

BISC. GARDEI.......d 7,59 49,79 ....

BOIRON (LY)# ......d 60 393,57 ....

BOISSET (LY)........d 30,90 202,69 ....

BOIZEL CHANO ... 90,25 592 ± 2,70

BONDUELLE ........ 16,32 107,05 ± 0,55

BOURGEOIS (L .....d 6,78 44,47 ....

BRICE................... 51,60 338,47 ....

BRICORAMA #...... 47,45 311,25 + 0,85

BRIOCHE PASQ ....d 97,95 642,51 ....

SOLERI .................d 55 360,78 ....

CDA-CIE DES........d 30,60 200,72 ....

CEGEDIM # .......... 44,50 291,90 + 3,49

CERG-FINANCE.... 86 564,12 + 0,88

CGBI ....................d 32 209,91 ....

CLAYEUX (LY) .......d 6,95 45,59 ....

CNIM CA# ............ 43,98 288,49 ± 0,02

COFITEM-COFI ....d 55 360,78 ....

CIE FIN.ST-H........d 65,50 429,65 ....

C.A. PARIS I.......... 144,90 950,48 ....

C.A.ILLE & V ......... 48,80 320,11 ....

C.A.LOIRE AT........d 50 327,98 ....

C.A.MORBIHAN.... 48,10 315,52 ± 1,74

C.A.DU NORD#..... 75,10 492,62 ± 1,83

C.A. OISE CC ........d 63,50 416,53 ....

C.A.PAS CAL ......... 89,90 589,71 + 0,22

C.A.TOULOUSE.....d 77,40 507,71 ....

CRCAM TOUR.P ...d 58,30 382,42 ....

CROMETAL ..........d 43,99 288,56 ....

DAPTA-MALLIN.... .... .... ....

GROUPE J.C.D ...... 51 334,54 ....

DAUPHIN OTA .....d 145,70 955,73 ....

DECAN GROUPE... 39,80 261,07 ....

DU PAREIL AU......d 71,95 471,96 ....

ENTRELEC CB ...... 38,80 254,51 + 2,05

ENTREPRISE I.......d 97,05 636,61 ....

ETAM DEVELOP.... 45 295,18 ± 0,97

EUROPEENNE C ... 103,10 676,29 ± 0,39

EUROP.EXTINC..... 42,50 278,78 ± 3,41

EXEL INDUSTR ..... 43,40 284,69 ± 0,23

EXPAND S.A.......... 32,70 214,50 + 1,24

FACTOREM...........d 141,90 930,80 ....

FAIVELEY # ........... 19,15 125,62 ....

FINACOR ..............d 4,77 31,29 ....

FINATIS(EX.L ........d 78 511,65 ....

FININFO...............d 163,90 1075,11 ....

FLO (GROUPE) ..... 40,50 265,66 ± 3,34

FOCAL (GROUP .... 44,95 294,85 + 0,11

FRAIKIN 2# ........... 53,30 349,63 + 0,57

GAUTIER FRAN .... 41,90 274,85 ± 1,39

GEL 2000...............d 1,22 8 ....

GENERALE LOC ....d 28,60 187,60 ....

GEODIS #.............. 71 465,73 + 0,14

G.E.P PASQUI .......d 1,30 8,53 ....

GFI INDUSTRI ...... 26,51 173,89 ± 0,04

GFI INFORMAT .... 66,50 436,21 ± 0,89

GO SPORT ............d 60,20 394,89 ....

GPRI FINANCI ......d 18,80 123,32 ....

GRAND MARNIE ..d 5100 33453,81 ....

GROUPE BOURB ..d 51,80 339,79 ....

GUERBET S.A........d 17,40 114,14 ....

GUY DEGRENNE .. 31,01 203,41 ± 0,13

GUYOMARC H N .. 50 327,98 ± 2,44

HERMES INTL ...... 91,55 600,53 ± 2,61

HYPARLO #(LY...... 102,60 673,01 ....

I.C.C.# ...................d 29,20 191,54 ....

IMMOB.BATIBA .... 49,99 327,91 + 3,71

IMS(INT.META ..... 10,10 66,25 ± 0,88

INFO REALITE ...... 39,33 257,99 ± 1,18

INT. COMPUTE.....d 5,07 33,26 ....

JET MULTIMED .... 127,70 837,66 + 0,55

LATECOERE # ....... 91,40 599,54 ± 0,16

L.D.C.....................d 110,40 724,18 ....

LECTRA SYST........ 6,98 45,79 ....

LEON BRUXELL .... 35,81 234,90 ± 0,53

LOUIS DREYFU.....d 19,64 128,83 ....

LVL MEDICAL ....... 19,90 130,54 ± 0,25

M6-METROPOLE ..d 192 1259,44 ....

MEDASYS DIGI ..... 2 13,12 ± 0,99

MANITOU # ......... 35,10 230,24 ± 0,85

MANUTAN INTE .. 50,80 333,23 ....

MARC ORIAN.......d 103,50 678,92 ....

MARIONNAUD P . 47 308,30 ± 2,08

MECATHERM # ....d 30,95 203,02 ....

MGI COUTIER...... 33,10 217,12 ....

MICHEL THIER .... 113,50 744,51 ....

NAF-NAF #...........d 10,95 71,83 ....

PHYTO-LIERAC .... 26,35 172,84 + 0,04

POCHET...............d 73 478,85 ....

RADIALL #............ 68 446,05 + 2,41

RALLYE(CATHI ..... 54,10 354,87 + 0,19

REYNOLDS........... 45,80 300,43 ± 0,43

RUBIS #................ 22,95 150,54 ± 0,65

SABATE SA # ........ 114,50 751,07 ± 0,43

SEGUIN MOREA... 72 472,29 + 1,27

SIDERGIE ............. 127 833,07 + 0,40

SIPAREX (LY) ........ 26,07 171,01 + 0,15

SOCAMEL-RESC ...d 22,01 144,38 ....

SOPRA #............... 46,49 304,95 + 1,24

SPORT ELEC S......d 4,63 30,37 ....

STALLERGENES ... 16,16 106 ± 1,76

STEF-TFE # .......... 41,90 274,85 ± 0,48

SUPERVOX (B)......d 1,72 11,28 ....

SYLEA................... 55,85 366,35 + 0,27

TOUPARGEL (L ....d 13,20 86,59 ....

TRANSICIEL # ...... 100 655,96 ± 1,77

TRIGANO ............. 41 268,94 ± 0,02

UBI SOFT ENT ..... 107,50 705,15 ....

VIEL ET CIE .......... 19,20 125,94 ....

VILMOR.CLAUS ....d 70,80 464,42 ....

VIRBAC ................ 55 360,78 + 2,61

WALTER # ............ 81,20 532,64 ± 0,98

AFE ......................d 130,40 855,37 ....

AFIBEL .................d 37,61 246,71 ....

AIRFEU#(NS)........d 35,14 230,50 ....

ALAIN MANOUK ..d 31 203,35 ....

BQUE TARNEAU...d 73,55 482,46 ....

C.A.GIRONDE.......d 93 610,04 ....

C.A.LOIRE/H. ........d 39,40 258,45 ....

C.A. MIDI CC........d 62,30 408,66 ....

C.A. SOMME C .....d 54 354,22 ....

CR.AG.SUD RH.....d 53,70 352,25 ....

CIDER SANTE ...... 45 295,18 ± 0,55

CODETOUR..........d 70 459,17 ....

COFIDUR # .......... 11,65 76,42 + 4,67

CORA INDUSTR ...d 33,24 218,04 ....

DELACHAUX S......d 151 990,50 ....

DELMON INDUS..d 39 255,82 ....

DIGIGRAM # ........ 16,94 111,12 + 2,67

DISTRIBORG G..... 57 373,90 ....

EMIN-LEYDIER..... 72,40 474,91 ....

FLAMMARION S...d 30,16 197,84 ....

GRAVOGRAPH......d 15 98,39 ....

GPE GUILLIN ....... 22,11 145,03 ....

JEANJEAN # ..........d 16,87 110,66 ....

HBS TECHNOLO .. 32,10 210,56 ....

HOT.REG.PARI .....d 153,90 1009,52 ....

HUREL DUBOIS.... 121,90 799,61 + 4,19

IDI........................d 118 774,03 ....

IMV TECHNOLO...d 22,50 147,59 ....

INTER PARFUM.... 28,70 188,26 + 4,36

IPO (NS) # ............d 40,70 266,97 ....

LABO.PHARMYG...d 19,96 130,93 ....

M.B.ELECTRON ....d 93 610,04 ....

NSC GPE (NY) ......d 90 590,36 ....

NOCIBE................d 45,27 296,95 ....

ONET #................. 119 780,59 ± 0,08

ORGASYNTH ........ 14,30 93,80 ....

PARIS EXPO..........d 47,65 312,56 ....

PAUL PREDAUL....d 19,60 128,57 ....

PIER IMPORT .......d 9,30 61 ....

PISC. DESJOY .......d 21,45 140,70 ....

PLAST.VAL LO.......d 25,60 167,92 ....

REGIONAL AIR .....d 30 196,79 ....

SECHE ENVIRO..... 34,85 228,60 ....

SERVICES ET ........d 59,80 392,26 ....

SICAL....................d 30,99 203,28 ....

SMOBY (LY) # ....... 50,20 329,29 ± 4,38

SODICE EXP.( .......d 108,90 714,34 ....

SOFIBUS...............d 51,75 339,46 ....

SOGEPAG(PARC ...d 40,17 263,50 ....

SOLVING # ...........d 62,85 412,27 ....

S.T. DUPONT........ 7,95 52,15 + 1,53

STEDIM # ............. 38,55 252,87 ± 0,93

SURCOUF # ..........d 19 124,63 ....

SYLIS # ................. 85 557,56 + 0,47

TEAMLOG #..........d 52 341,10 ....

THERMADOR GP.. 42,75 280,42 ....

THERMOCOMPACd 11,56 75,83 ....

UNION FIN.FR ..... 101 662,52 ± 0,79

VRANKEN MONO . 55,90 366,68 + 1,27

VULCANIC # .........d 35,70 234,18 ....

.............................

.............................

.............................

.............................

.............................

.............................

.............................

NOUVEAU
MARCHÉ

Une seÂ lection.

Cours de clôture le 22 juillet

Valeurs unitairese DateÉmetteurs f ¤uros francsee cours

AGIPI

AGIPI AMBITION (AXA) ........ 26,03 170,75 22/07

AGIPI ACTIONS (AXA)........... 27,41 179,80 20/07

3615 BNP

BNP ACTIONS EURO............ 115,29 756,25 22/07

BNP ACTIONS FRANCE........ 152,99 1003,55 22/07

BNP ACT. MIDCAP EURO..... 104,12 682,98 22/07

BNP ACT. MIDCAP FR. ......... 35,39 232,14 22/07

BNP ACTIONS MONDE ........ 175,95 1154,16 22/07

BNP ACTIONS PEA EURO..... 183,80 1205,65 22/07

BNP ÉP. PATRIMOINE.......... 28,57 187,41 22/07

BNP ÉPARGNE RETRAITE .... 31,87 209,05 22/07

BNP MONÉ COURT TERME . 2294,42 15050,41 22/07

BNP MONÉTAIRE C.............. 870,92 5712,86 22/07

BNP MONÉTAIRE D ............. 801,65 5258,48 22/07

BNP MONÉ PLACEMENT C.. 12655,02 83011,49 22/07

BNP MONÉ PLACEMENT D.. 11567,40 75877,17 22/07

BNP MONÉ SÉCURITÉ ......... 1775,88 11649,01 22/07

BNP MONÉ TRÉSORIE ......... 143130,79 938876,44 22/07

BNP OBLIG. CT .................... 167,39 1098,01 22/07

BNP OBLIG. LT..................... 34,79 228,21 22/07

BNP OBLIG. MONDE............ 180,62 1184,79 22/07

BNP OBLIG. MT C................ 142,74 936,31 22/07

BNP OBLIG. MT D................ 135,90 891,45 22/07

BNP OBLIG. REVENUS ......... 168,85 1107,58 22/07

BNP OBLIG. SPREADS.......... 171,11 1122,41 22/07

BNP OBLIG. TRÉSOR............ 1836,01 12043,44 22/07

BNP SECT. IMMOBILIER ...... 134 878,98 22/07

www.cdc-assetmanagement.com

LIVRET B. INV.D PEA............ 183,40 1203,03 21/07

NORD SUD DÉVELOP. C....... 431,62 2831,24 21/07

NORD SUD DÉVELOP. D ...... 367,24 2408,94 21/07

MULTI-PROMOTEURS CCBP-CDC
PATRIMOINE RETRAITE C.... 49,91 327,39 22/07

PATRIMOINE RETRAITE D ... 45,98 301,61 22/07

Minitel :
3616 CDC TRESOR (1,29 F/mn)

FONSICAV C ......................... 3185,11 20892,95 22/07

MUTUAL. DÉPÔTS SIC. C ..... 3139,03 20590,69 22/07

Sicav en ligne :
08 36 68 09 00 (2,23 F/mn)

ÉCUR. ACT. FUT.D PEA......... 64,12 420,60 22/07

ÉCUR. CAPITALISATION C.... 41,17 270,06 22/07

ÉCUR. EXPANSION C ............ 13523,93 88711,17 22/07

ÉCUR. GÉOVALEURS C.......... 720,51 4726,24 22/07

ÉCUR. INVESTIS. D PEA........ 50,90 333,88 22/07

ÉC. MONÉT.C/10 30/11/98 ...... 208,42 1367,15 22/07

ÉC. MONÉT.D/10 30/11/98...... 188,02 1233,33 22/07

ÉCUR. TRÉSORERIE C........... 51,14 335,46 22/07

ÉCUR. TRÉSORERIE D .......... 46,74 306,59 22/07

ÉCUR. TRIMESTRIEL D......... 290,77 1907,33 22/07

ÉPARCOURT-SICAV D ........... 28,75 188,59 22/07

GÉOPTIM C .......................... 2144,36 14066,08 22/07

GÉOPTIM D.......................... 1919,73 12592,60 22/07

HORIZON C.......................... 493,80 3239,12 22/07

PRÉVOYANCE ÉCUR. D......... 15,36 100,75 22/07

CRÉDIT AGRICOLE
08 36 68 56 55 (2,23 F/mn)

ATOUT AMÉRIQUE ............... 44 288,62 22/07

ATOUT ASIE.......................... 19,81 129,95 22/07

ATOUT CROISSANCE............ 310,35 2035,76 22/07

ATOUT FONCIER .................. 297,62 1952,26 22/07

ATOUT FRANCE EUROPE ..... 187,34 1228,87 22/07

ATOUT FRANCE MONDE...... 46,16 302,79 22/07

ATOUT FUTUR C .................. 188,74 1238,05 22/07

ATOUT FUTUR D.................. 175,03 1148,12 22/07

COEXIS ................................. 321,04 2105,88 22/07

DIÈZE ................................... 417,44 2738,23 22/07

EURODYN............................. 542,39 3557,85 22/07

INDICIA EUROLAND............. 114,25 749,43 21/07

INDICIA FRANCE.................. 395,26 2592,74 21/07

INDOCAM CONVERT. C........ 245,29 1609 22/07

INDOCAM CONVERT. D ....... 216,84 1422,38 22/07

INDOCAM EUR. NOUV. ........ 2057,03 13493,23 21/07

INDOCAM HOR. EUR. C ....... 187,86 1232,28 22/07

INDOCAM HOR. EUR. D ....... 165,80 1087,58 22/07

INDOCAM MULTI OBLIG...... 154,83 1015,62 22/07

INDOCAM ORIENT C............ 38,28 251,10 21/07

INDOCAM ORIENT D ........... 34,14 223,94 21/07

INDOCAM UNIJAPON........... 178,69 1172,13 22/07

INDOCAM STR. 5-7 C ........... 319,25 2094,14 22/07

INDOCAM STR. 5-7 D ........... 218,52 1433,40 22/07

MONÉDYN ........................... 1565,56 10269,40 21/07

MONÉ.J C ............................. 1911,34 12537,57 23/07

MONÉ.J D............................. 1769,05 11604,21 23/07

OBLIFUTUR C....................... 92,93 609,58 22/07

OBLIFUTUR D ...................... 82,65 542,15 22/07

ORACTION ........................... 206,41 1353,96 22/07

REVENU-VERT ..................... 175,78 1153,04 22/07

SÉVÉA .................................. 18,35 120,37 21/07

SYNTHÉSIS .......................... 3156,01 20702,07 22/07

UNIVERS ACTIONS .............. 56,71 371,99 22/07

MONÉ ASSOCIATIONS......... 184,21 1208,34 23/07

UNIVAR C ............................ 198,73 1303,58 23/07

UNIVAR D ............................ 181,92 1193,32 23/07

UNIVERS-OBLIGATIONS ...... 39,70 260,41 22/07

Fonds communs de placements
INDOCAM VAL. RESTR......... 300,09 1968,46 15/07

MASTER ACTIONS ............... 43,43 284,88 20/07

MASTER OBLIGATIONS ....... 28,56 187,34 20/07

OPTALIS DYNAMIQ. C ......... 20,22 132,63 21/07

OPTALIS DYNAMIQ. D......... 19,69 129,16 21/07

OPTALIS ÉQUILIB. C ............ 18,97 124,44 21/07

OPTALIS ÉQUILIB. D............ 18,09 118,66 21/07

OPTALIS EXPANSION C ....... 18,22 119,52 21/07

OPTALIS EXPANSION D ....... 18,14 118,99 21/07

OPTALIS SÉRÉNITÉ C........... 17,15 112,50 21/07

OPTALIS SÉRÉNITÉ D .......... 16,02 105,08 21/07

PACTE SOL. LOGEM............. 79,28 520,04 20/07

PACTE VERT T. MONDE....... 81,73 536,11 20/07

CIC BANQUES

FRANCIC.............................. 33,07 216,92 22/07

FRANCIC PIERRE ................. 29,58 194,03 22/07

EUROPE RÉGIONS ............... 45,02 295,31 22/07

CIC PARIS

ASSOCIC .............................. 168,80 1107,26 22/07

AURECIC.............................. 87,90 576,59 22/07

CICAMONDE........................ 30,96 203,08 22/07

CONVERTICIC...................... 75,66 496,30 22/07

ECOCIC ................................ 329,56 2161,77 22/07

EPARCIC .............................. 790,22 5183,50 22/07

MENSUELCIC....................... 1479,04 9701,87 22/07

OBLICIC MONDIAL.............. 666,23 4370,18 22/07

OBLICIC RéGIONS ............... 179,26 1175,87 22/07

RENTACIC............................ 24,98 163,86 22/07

SECURICIC........................... 364,37 2390,11 22/07

SECURICIC D ....................... 329,29 2160 22/07

LION 20000 C/3 11/06/99 ....... 914,13 5996,30 22/07

LION 20000 D/3 11/06/99 ....... 833,78 5469,24 22/07

SICAV 5000 ........................... 162,85 1068,23 22/07

SLIVAFRANCE ...................... 279,18 1831,30 22/07

SLIVARENTE ........................ 39,09 256,41 22/07

SLIVINTER ........................... 165,56 1086 22/07

TRILION............................... 768,45 5040,70 22/07

Fonds communs de placements
ACTILION DYNAMIQUE C * . 196,83 1291,12 22/07

ACTILION DYNAMIQUE D *. 193,70 1270,59 22/07

ACTILION ÉQUILIBRE C *..... 182,84 1199,35 22/07

ACTILION ÉQUILIBRE D * .... 179,33 1176,33 22/07

ACTILION PEA ÉQUILIBRE *. 166,46 1091,91 22/07

ACTILION PRUDENCE C *.... 170,17 1116,24 22/07

ACTILION PRUDENCE D * ... 166,81 1094,20 22/07

LION ACTION EURO ............ 95,39 625,72 22/07

LION PEA EURO................... 91,17 598,04 22/07

CM EURO PEA...................... 21,21 139,13 22/07

CM FRANCE ACTIONS ......... 34,10 223,68 22/07

CM MID. ACT. FRANCE........ 26,40 173,17 22/07

CM MONDE ACTIONS.......... 352,32 2311,07 22/07

CM OBLIG. LONG TERME .... 104,23 683,70 22/07

CM OPTION DYNAM............ 29,37 192,65 22/07

CM OPTION ÉQUIL. ............. 49,71 326,08 22/07

CM OBLIG. COURT TERME .. 150,99 990,43 22/07

CM OBLIG. MOYEN TERME . 311,45 2042,98 22/07

CM OBLIG. QUATRE............. 165,46 1085,35 22/07

Fonds communs de placements
CM OPTION MODÉRATION . 17,79 116,69 22/07

LCF E. DE ROTHSCHILD BANQUE
ASIE 2000.............................. 89,37 586,23 22/07

SAINT-HONORÉ CAPITAL .... 3335,43 21878,99 22/07

ST-HONORÉ MAR. ÉMER. .... 66,85 438,51 22/07

ST-HONORÉ PACIFIQUE ...... 106,32 697,41 22/07

ST-HONORÉ VIE SANTÉ ....... 308,37 2022,77 22/07

LEGAL & GENERAL BANK

SÉCURITAUX ........................ 292,91 1921,36 22/07

STRATÉGIE IND. EUROPE .... 204,61 1342,15 21/07

STRATÉGIE RENDEMENT .... 327,51 2148,32 21/07

Sicav Info Poste :
08 36 68 50 10 (2,23 F/mn)

AMPLITUDE AMÉRIQUE C ... 27,04 177,37 22/07

AMPLITUDE AMÉRIQUE D... 26,80 175,80 22/07

AMPLITUDE EUROPE C........ 35,56 233,26 22/07

AMPLITUDE EUROPE D ....... 34,74 227,88 22/07

AMPLITUDE MONDE C........ 244,28 1602,37 22/07

AMPLITUDE MONDE D ....... 223,76 1467,77 22/07

AMPLITUDE PACIFIQUE C ... 22,92 150,35 22/07

AMPLITUDE PACIFIQUE D... 22,58 148,12 22/07

ÉLANCIEL FRANCE D PEA.... 42,63 279,63 22/07

ÉLANCIEL EURO D PEA........ 109,99 721,49 22/07

ÉMERGENCE E.POST.D PEA. 31,17 204,46 22/07

GÉOBILYS C ......................... 108,92 714,47 22/07

GÉOBILYS D......................... 101,33 664,68 22/07

INTENSYS C ......................... 19,19 125,88 22/07

INTENSYS D......................... 17,12 112,30 22/07

KALEı̈S DYNAMISME C......... 226,19 1483,71 22/07

KALEIS DYNAMISME D ........ 223,02 1462,92 22/07

KALEı̈S ÉQUILIBRE C ............ 196,31 1287,71 22/07

KALEIS ÉQUILIBRE D............ 193,25 1267,64 22/07

KALEı̈S SÉRÉNITÉ C.............. 181,17 1188,40 22/07

KALEIS SÉRÉNITÉ D ............. 177,70 1165,64 22/07

LATITUDE C ......................... 23,82 156,25 22/07

LATITUDE D......................... 20,75 136,11 22/07

OBLITYS D............................ 103,77 680,69 22/07

PLÉNITUDE D PEA ............... 42,27 277,27 22/07

POSTE GESTION D............... 2248,46 14748,93 22/07

POSTE PREMIÈRE SI............. 6551,94 42977,91 22/07

POSTE PREMIÈRE 1 AN ........ 39027,77 256005,39 22/07

POSTE PREMIÈRE 2-3........... 8364,52 54867,65 22/07

REVENUS TRIMESTR. D ....... 802,33 5262,94 22/07

THÉSORA C .......................... 169,29 1110,47 22/07

THÉSORA D.......................... 145,88 956,91 22/07

TRÉSORYS C......................... 43351,26 284365,62 22/07

SOLSTICE D.......................... 362,39 2377,12 22/07

SG ASSET MANAGEMENT
Serveur vocal :

08 36 68 36 62 (2,23 F/mn)

CADENCE 1 D....................... 160,17 1050,65 22/07

CADENCE 2 D....................... 160,26 1051,24 22/07

CADENCE 3 D....................... 158,41 1039,10 22/07

INTEROBLIG C ..................... 51,20 335,85 22/07

INTERSÉLECTION FR. D....... 76,55 502,14 22/07

SÉLECT DÉFENSIF C............. 182,12 1194,63 22/07

SÉLECT DYNAMIQUE C ........ 237,11 1555,34 22/07

SÉLECT ÉQUILIBRE 2............ 164,02 1075,90 22/07

SÉLECT PEA 3 ....................... 157,92 1035,89 22/07

SG FRANCE OPPORT. C........ 420,30 2756,99 22/07

SG FRANCE OPPORT. D ....... 395,12 2591,82 22/07

SOGENFRANCE C................. 476,37 3124,78 22/07

SOGENFRANCE D................. 430,72 2825,34 22/07

SOGEOBLIG C....................... 103,58 679,44 22/07

SOGÉPARGNE D................... 46,60 305,68 22/07

SOGEPEA EUROPE................ 242,52 1590,83 22/07

SOGINTER C......................... 66,37 435,36 22/07

Fonds communs de placements
DÉCLIC ACTIONS EURO ....... 16,72 109,68 21/07

DÉCLIC ACTIONS FRANC ..... 48,77 319,91 21/07

DÉCLIC ACTIONS INTER. ..... 40,56 266,06 21/07

DÉCLIC BOURSE PEA ........... 52,59 344,97 21/07

DÉCLIC BOURSE ÉQUILIBRE 15,99 104,89 21/07

DÉCLIC OBLIG. EUROPE....... 17,51 114,86 21/07

DÉCLIC PEA EUROPE ........... 19,66 128,96 21/07

DÉCLIC SOGENFR. TEMPO .. 66,66 437,26 21/07

.............................................

.............................................

.............................................

.............................................

.............................................

.............................................

SICAV
FCP

LÉGENDE
e Hors frais. ee A titre indicatif. * Part div. par 10 au 5/5/99.

b A l’ouverture de la séance, vendredi 23 juillet, les titres Elf
Aquitaine et TotalFina étaient en baisse respectivement de
0,55 %, à 164,20 euros, et de 0,25 %, à 122,10 euros, alors que
les membres du conseil d’administration d’Elf ont confirmé
leur décision de ne pas apporter leurs titres à l’offre publique
d’échange de TotalFina.
b Vendredi matin, l’action Bull chutait de 3,58 %, à 7,80 euros.
Le constructeur informatique, a revu ses prévisions à la baisse.
b Le titre Moulinex ouvrait vendredi matin en baisse de
0,79 %, à 10,01 euros. Le groupe français de petit électroména-
ger a enregistré une baisse de 9,8 % de son chiffre d’affaires au
premier trimestre de son exercice 1999-2000, à 1,446 milliard
de francs.
b Vendredi matin, l’action BNP perdait 0,26 %, à 75,80 euros,
tandis que le titre Société générale cédait 0,63 %, à 159 euros,
et que celui de Paribas abandonnait 0,30 %, à 101,90 euros. A
ces cours, les nouvelles conditions de l’offre de la BNP sur la
Société générale valorisent l’action de cette dernière à
171,02 euros, pour l’offre principale, et à 166,76 euros pour
l’offre subsidiaire (limitée à 30 % du capital). L’offre de la BNP
sur l’action Paribas est valorisée à 117,61 euros (en tenant
compte d’un CVG dont la valeur théorique est estimée à
7,7 euros).
La branche principale de l’offre de la Société générale sur Pari-
bas valorise cette dernière à 108,74 euros, tandis que la
branche subsidiaire le valorise à 106 euros.
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L’avenir des objets
par J.-M. Normand, M. Alberganti et J. Morio

L’auto, le frigo, la télé, le téléphone, le livre et le porte-monnaie,
six objets familiers du quotidien que Le Monde décline au futur
proche. Bienvenue au livre rechargeable, au frigo qui fait les
courses lui-même, à la voiture vraiment intelligente et à la télé-
vision qui suspend ses programmes pendant que vous répondez
au téléphone...

Tous les jours, du lundi 26 juillet au samedi 31 juillet dans 0123

C’est aujourd’hui demain

Malgré les difficultés, La Française des jeux et Cofidis jouent la transparence
Les médecins des deux équipes françaises, Jean-Jacques Menuet et Gérard Guillaume, ont communiqué les niveaux minimum et maximum

des hématocrites de leurs coureurs après trois semaines de course. Les valeurs oscillent entre 36 % et 43 %, signe d’un état de fatigue avancé
BORDEAUX

de notre envoyé spécial
Alors que le Tour de France a

entamé, jeudi 22 juillet, sa remontée
vers Paris, et que l’épreuve approche
de sa fin, certains médecins d’équipes
françaises ont manifestement décidé
de se lancer dans un début d’opéra-
tion « cartes sur table » en ce qui
concerne l’état de santé de leurs cou-
reurs. Jean-Jacques Menuet et
Gérard Guillaume, respectivement
médecins des formations Cofidis et
La Française des jeux, ont communi-
qué les valeurs des hématocrites
(taux de globules rouges dans le
sang) dans leurs formations. Afin de
préserver l’anonymat, cette publica-
tion est restée globale. Pour cette
première initiative, les médecins se
sont bornés à donner une fourchette,

avec les valeurs minimales et maxi-
males de ces taux.

Les hématocrites des coureurs de
Cofidis se situent « entre 36 % et
42 % », déclare Jean-Jacques Menuet.
En ce qui concerne La Française des
jeux, ils oscillent « entre 37,3 % et
43,3 % », indique Gérard Guillaume,
qui a réalisé, mercredi 21 juillet au
soir, le quatrième bilan sanguin avec
ses coureurs encore présents sur ce
Tour. « Lors du premier bilan, au
départ du Tour, la fourchette était de
40,7 % à 48,7 % », ajoute-t-il. « Cela
fait avancer quoi ? », interrogent Sté-
phane Javalet et Olivier Bouillon, res-
pectivement directeur sportif et
médecin osthéopathe de BigMat
Auber 93, qui refusent de communi-
quer ce type de renseignements.

Gérard Guillaume reconnaît que

cette publication des hématocrites a
ses limites, personne ne pouvant en
vérifier l’exactitude : « Le problème
est là, on peut dire n’importe quoi, et si
l’on compte uniquement sur l’honnê-
teté et la conscience professionnelle... »
« On est toujours en train de se justi-
fier », lance Stéphane Javalet, qui
consent cependant à indiquer que,
depuis le départ du Tour, les taux,
dans son équipe, « ont baissé de cinq-
six points ».

TROIS BILANS RÉALISÉS
Depuis début 1999, les coureurs

français sont soumis à un suivi médi-
cal longitudinal (quatre bilans biolo-
giques sanguins dans l’année, dont
trois ont déjà été réalisés), comme le
sont également ceux qui font partie
de formations étrangères. Visant à
prévenir et endiguer le recours aux
produits dopants, dont certains ne
sont pas décelables, comme l’éry-
thropoïétine (EPO), ce suivi est
réputé plus strict en France, car il est
réalisé à travers des moyens indépen-
dants des structures médicales des
équipes et que la liste des éléments
recherchés lors des analyses est plus
étoffée. L’évolution de l’état sanitaire
du peloton français a été jugée satis-
faisante par le docteur Armand
Mégret, président de la commission
médicale nationale de la Fédération
française de cyclisme (Le Monde du
21 juillet).

« J’aimerais bien que tout le monde
affiche de la même façon les hémato-
crites », poursuit Gérard Guillaume,
qui estime que l’« on pourrait deman-
der à l’Union cycliste internationale

d’exiger de toutes les équipes une
publication hebdomadaire des héma-
tocrites avec contrôle par ses propres
médecins. Cela ne coûterait rien et on
irait plus loin que ces deux contrôles
sur le Tour [dont un a été effectué au
départ après que le peloton en eut
été averti], qui ne font pas très
sérieux ». La valeur de l’hématocrite,
si elle constitue un bon indicateur
d’une possible prise d’EPO, doit être
interprétée avec d’autant plus de pré-
cautions, que, dans le peloton, il y a
belle lurette que l’on connaît les
moyens de le faire baisser artificielle-
ment. Et puis, l’hématocrite ne
reflète pas la prise d’autres produits
que l’EPO, comme le perfluorocar-
bone (PFC), ou l’hémoglobine réti-
culée, dont on sait qu’ils ont les
mêmes effets et qu’ils ont été, ou

sont, utilisés dans le peloton.
« L’hématocrite n’est qu’un para-
mètre, c’est vrai, admet Gérard Guil-
laume. On pourrait aussi donner le
taux d’hémoglobine. C’est intéressant,
même si les variations sont moins signi-
ficatives. »

LE REFUS DE L’UCI
Au début de ce Tour de France,

l’UCI s’est refusée à donner le niveau
moyen de l’hématocrite du peloton.
« Dans les années 80, il se situait à
43,5 %. Depuis le début des années 90,
la moyenne est passée à 45,5 % »,
indique le docteur Léon Schatten-
berg, responsable de la commission
médicale et antidopage de l’UCI.

Les chiffres communiqués par
Cofidis et La Française des jeux, ainsi
que la chute des hématocrites admise

par BigMat Auber 93, témoignent
d’une certaine dégradation de l’état
de santé des coureurs de ces équipes.
« Le gros problème, c’est quand le taux
est inférieur à 40 %. Cela témoigne
d’un état de fatigue », souligne
Gérard Guillaume, qui ajoute :
« Dans l’équipe, ce n’est pas celui dont
l’hématocrite est le plus bas qui est le
moins bien classé, ni celui avec le taux
le plus élevé qui est le mieux placé. »

« A ce niveau du Tour de France, ce
n’est pas possible d’avoir un hémato-
crite supérieur à 47 % », sans apport
de produits extérieurs, poursuit
Gérard Guillaume. « Il ne faut pas
qu’un coureur aille au-delà du raison-
nable, qu’il y ait des dégâts trop longs à
réparer, et qu’il puisse finir la saison »,
relève Jean-Jacques Menuet, aux
yeux de qui « il faudrait aussi admirer
ces coureurs qui, avec des taux à 36 %,
ont montré qu’avec leurs moyens ils
peuvent malgré tout montrer le bout de
leur nez ».

Jeudi encore, entre Mourenx
(Pyrénées-Atlantiques) et Bordeaux
(Gironde), on a vu des coureurs fran-
çais aux avant-postes : Stéphane
Heulot (La Française des jeux) et
Carlos Da Cruz (BigMat Auber 93)
ont ainsi figuré dans une échappée
au long cours. Sans succès, puisque
cette échappée a avorté, de même
que l’ultime tentative, dans les
25 derniers kilomètres, de Rolf Huser
(Festina), accompagné de Carlos
Da Cruz. La victoire finale est reve-
nue, au sprint, au Belge Tom Steels
(Mapei).

Philippe Le Cœur

Jacques Glassmann, footballeur protagoniste de l’affaire VA-OM

« Christophe Bassons est en paix avec sa conscience »
JACQUES GLASSMANN s’est retrouvé au

cœur de l’affaire VA-OM, en 1993. Le joueur de
Valenciennes n’avait pas seulement refusé la ten-
tative de corruption des dirigeants marseillais : il
l’avait dénoncée publiquement. Insulté sur les
terrains, il a longtemps souffert d’avoir ainsi osé
dire la vérité sur certaines pratiques de son milieu
sportif. Celui qui avait été surnommé ironique-
ment « Monsieur Propre » par Jean-Pierre Bernès
donne son avis sur le cas de Christophe Bassons
(La Française des jeux), qui a quitté le peloton du
Tour de France après s’être exprimé à voix haute
sur le dopage.

« Que pensez-vous de l’attitude de
Chistophe Bassons ? 

– Il a eu raison de dire ce qu’il pensait. Que des
gens essaient de le torpiller pour cela me laisse
songeur. Je ne trouve pas cela normal. On évoque
un Tour de France sain et on voit bien que ce n’est
pas ce qui se passe. Il y a beaucoup d’hypocrisie et
bien peu de solidarité. On ne cesse d’évoquer,
dans de grands élans, la nécessité d’un sport
propre et, au bout du compte, on continue de voir
des pratiques plutôt douteuses.

– Vous avez refusé la corruption. Lui refuse
le dopage. Considérez-vous que vous soyez
des cas exceptionnels ? 

– C’est cela qui est anormal : qu’on trouve
extraordinaire qu’un homme parle, comme c’est
la cas actuellement dans le cyclisme. Pour moi, et
je pense pour Christophe Bassons, cela a toujours
été un comportement normal. C’est pourquoi je
n’ai jamais demandé qu’on me rende justice ou
qu’on me tresse des couronnes. C’est une ques-
tion de nature humaine : il y a ceux qui baissent la
tête et acceptent tout et il y a ceux qui ont le cou-
rage de parler et d’en assumer les conséquences.

– Vous et lui avez payé votre honnêteté... 
– Moi, c’est différent, dans la mesure où trois

joueurs seulement m’ont attaqué, dont deux
d’ailleurs ont gagné la Coupe du monde. Les
autres m’ont témoigné de la sympathie. J’ai conti-
nué à faire mon métier pendant un an après
l’affaire. Ensuite, je n’ai plus trouvé de club, mais
je refuse de croire que cela soit forcément lié.
C’est vrai que j’ai dû me battre. Christophe Bas-
sons, apparemment, s’est fait beaucoup chahuter
dans le peloton. Quand un monde est hypocrite
et pourri à ce point-là, il vaut peut-être mieux le
quitter.

– L’éthique a-t-elle encore un sens dans le
sport ? 

– Christophe Bassons a fait du cyclisme son
métier, comme je l’ai fait du foot. Même si on est

pro, il y a des limites à ne pas dépasser. Ceux qui
les outrepassent pour de l’argent sont des
minables. Pour parler du dopage, je préfère un
coureur qui ne se dope pas et perd qu’un autre
qui gagne en se dopant. Mais je sais bien que ce
n’est malheureusement qu’un point de vue et
non une évidence partagée par le plus grand
nombre.

– Le public semble se moquer de ces consi-
dérations ? 

– Je crois qu’il faut arrêter de mentir au public,
aux gens qui aiment le sport, leur décrire cer-
taines réalités afin qu’ils sachent. Le sport n’y per-
dra pas sa popularité.

– Croyez-vous que vous ferez des émules ou
resterez-vous toujours des marginaux ? 

– Un jour, peut-être, le pourcentage de gens qui
croient en ces valeurs dépassera celui de ceux qui
font passer l’argent avant tout. C’est un combat
qu’il va falloir mener longtemps. Quant à Chris-
tophe Bassons, il faut qu’il continue à rester lui-
même, à lutter pour exister tel qu’en lui-même
dans son milieu. Je crois qu’aujourd’hui il est au
moins en paix avec sa conscience. »

Propos recueillis par
Benoît Hopquin

Ministère et UCI : échantillons ou résultats ?
Le président de l’Union cycliste internationale (UCI), Hein

Verbruggen, a annoncé, jeudi 22 juillet, sur France-Inter, qu’il
communiquerait à la ministre française de la jeunesse et des
sports, Marie-George Buffet, les résultats des analyses des
180 partants du Tour de France effectuées par les médecins de
son organisme. Hein Verbruggen a précisé que « les coureurs nous
ont donné leur accord pour utiliser les échantillons dans le cadre de
la recherche que nous faisons actuellement pour trouver une
méthode pour détecter l’érythropoïétine (EPO) ». « Ces échantillons
ont été transportés à Lausanne pour des analyses plus poussées. Il
n’y a pas de problème pour partager ça avec le ministère, avec lequel
nous avons une excellente collaboration en France », a-t-il ajouté.
L’équivoque subsiste à propos du « ça », dont on ne sait s’il
désigne les résultats des analyses ou les échantillons. S’il s’agit
seulement des résultats des analyses, Jean Poczobut, conseiller
technique auprès de la ministre, a déclaré : « Ce n’est pas ce que
nous demandons. Nous voulons les flacons. »

BORDEAUX
de notre envoyé spécial

Le 86e Tour de France, premier
de la série dite du « renouveau »,
s’achèvera, dimanche 25 juillet, à
Paris. Le nom du vainqueur est
déjà connu. Sauf accident, Lance
Armstrong (US Postal) deviendra
le deuxième Américain à triom-
pher sur les Champs-Elysées, après
Greg LeMond (1986, 1989 et 1990).
Le Crédit lyonnais, sponsor officiel
du maillot jaune, ne dissimule pas
son soulagement. Verre de cham-
pagne à la main sur la ligne d’arri-
vée, les « chemises jaunes » frap-
pées du célèbre lion trinquent au
retour des beaux jours du sport
cycliste. « Notre crainte, c’était
d’assister à des descentes de police
comme en 1998 », affirme Daniel
Isaac, l’un des responsables de la
communication de la banque.

Lance Amstrong en jaune – « un
beau vainqueur avec un passé spor-
tif et une histoire poignante » – rap-
pelle à l’établissement bancaire
français le temps (1989 et 1990) où,
dans le sillage de Greg LeMond,
ses représentants américains
étaient reçus à la Maison Blanche.
Oubliées donc, les déclarations
musclées de Nicolas Chaîne, direc-
teur de la communication, qui, à la
veille du départ, tempêtait contre
l’UCI après sa décision de réinté-
grer Richard Virenque et Manolo
Sainz dans la Grande Boucle. Par-
lant de « coup de poignard dans le
dos », Nicolas Chaîne évoquait un
retrait éventuel de sa société en
cas de recul dans la lutte contre le
dopage.

« Il était bien sûr exclu de nous
retirer précipitamment, explique
Daniel Isaac, mais nous voulions
signifier que la décision de l’UCI
nous avait déplu. Durant les mois
qui ont suivi l’édition 98, nous avons
eu de nombreuses discussions avec

la direction du Tour, qui nous avait
donné des garanties en matière de
lutte contre le dopage. »

Présent sur la Grande Boucle
depuis 1981, et partenaire officiel
du maillot jaune depuis 1987, le
Crédit lyonnais compte parmi le
quatuor des membres du club
Tour de France, avec Champion,
Coca-Cola et Fiat. Il est engagé sur
la base de 25 millions de francs
jusqu’en 2003.

TOUJOURS PLUS D’INVITÉS
A l’heure des bilans, la banque,

récemment privatisée, ne donnera
sûrement pas suite aux
« menaces » brandies il y a un peu
moins d’un mois. « Pour nous, ce
Tour se passe très bien. Nous
n’avons jamais eu autant de
demandes d’invités, au point que
nous avons dû affréter un avion sup-
plémentaire », assure Daniel Isaac.

Plus qu’une campagne itiné-
rante de promotion, le Tour de
France est surtout affaire d’image
pour la banque à peine sortie
d’une énorme tempête. « C’est
vrai, la gestion des crises, nous
connaissons, ironise Daniel Isaac.
Nous nous souvenons que, au pire
moment, la société du Tour ne nous
a pas lâchée. Alors, même si l’image
du Tour est un peu écornée par les
affaires, y rester au même niveau
d’effort est une manière de renvoyer
l’ascenseur. »

Après trois semaines de course,
le Crédit lyonnais ne regrette donc
pas ses choix. Tous les jours, les
télévisions américaines diffusent
chez elles les images de Lance
Armstrong et son yellow jersey
(maillot jaune), siglé Crédit lyon-
nais, et les sponsors terminent ce
Tour de France « judiciairement
correct » avec le sourire.

Yves Bordenave

TOUR DE FRANCE 1999
Les équipes françaises La Française
des jeux et Cofidis ont publié, jeudi
22 juillet, les hématocrites minimum
et maximum (taux de globules

rouges) relevés chez leurs coureurs.
Les taux annoncés – entre 36 % et
43 % – démontrent un état de fatigue
avancé. b L’UNION CYCLISTE INTER-
NATIONALE (UCI), répondant à une

lettre du ministère de la jeunesse et
des sports (Le Monde du 23 juillet), a
indiqué qu’elle donnerait les résultats
des analyses sanguines pratiquées
sur les coureurs avant le départ, mais

refuse de voir soumettre les prélève-
ments à de nouvelles analyses. b À
BORDEAUX, le sprinter belge Tom
Steels (Mapei) s’est imposé pour la
troisième fois depuis le départ.
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RÉSULTATS
b 17e étape (200 km)
Mourenx-Bordeaux
Le classement : 1. T. Steels (Bel./MAP), les 200 km en
4 h 22 min 29 s, (moyenne : 45,717 km/h) ; 2. R. McE-
wen (Aus./RAB) ; 3. E. Zabel (All./TEL) ; 4. G. Hincapie
(EU/USP) ; 5. S. Martinello (Ita./PLT) ; 6. L. Michaelsen
(Dan./FDJ) ; 7. P. Chanteur (Fra./CSO) ; 8. G. Mondini
(Ita./CTA) ; 9. C. Capelle (Fra./BIG) ; 10. A. Vinokourov
(Kzk./CSO) ; 11. E. Aggiano (Ita./VIT) ; 12. J. Durand (Fra./
LOT) ; 13. L. Brochard (Fra./FES) ; 14. F. Simon (Fra./
CA) ; 15. F. Guesdon (Fra./FDJ) ; 16. F. Sacchi (Ita./PLT) ;
17. P. Wuyts (Bel./LOT) ; 18. C. Moreau (Fra./FES) ;
19. L. Auger (Fra./BIG) ; 20. J. Voigt (All./CA) ; 21. A. Siva-
kov (Rus./BIG) ; 22. T. Gouvenou (Fra./BIG) ; 23. G. Co-
lombo (Ita./CTA) ; 24. S. Wesemann (All./TEL) ;
25. D . Nardello (Ita./MAP) ; 26. K. Van de Wouwer (Bel./
LOT) ; 27. M. Lotz (PB/RAB) ; 28. M. Piccoli (Ita./LAM) ;
29. M. Aerts (Bel./LOT) ; 30. C. Lamour (Fra./COF) ;
31. C. Mengin (Fra./FDJ) ; 32. E. Dekker (PB/RAB) ;
33. S. Heulot (Fra./FDJ) , tous m.t. ; 34. F. Escartin (Esp./
KEL), à 8 s ; 35. F. Bessy (Fra./CSO) ; 36. A. Olano
(Esp./ONC) ; 37. G. Verheyen (Bel./LOT) ; 38. P. Farazijn
(Bel./COF) ; 39. P. Indurain (Esp./VIT) ; 40. S. Hinault
(Fra./CA) ; 41. A. Zülle (Sui./BAN) ; 42. A. Casero (Esp./
VIT) ; 43. F. Andreu (EU/USP) ; 44. L. Dufaux (Sui./

SAE) ; 45. T. Bourguignon (Fra./BIG) ; 46. T. Marichal
(Bel./LOT) ; 47. C. Vasseur (Fra./CA) ; 48. F. Mancebo
(Esp./BAN) ; 49. A. Langella (Fra./CA) ; 50. B. Salmon
(Fra./CSO) , tous m.t. ; etc.
CLASSEMENTS
Classement général : 1. L. Armstrong (EU/USP),
82 h 25 min 30 s ; 2. F. Escartin (Esp./KEL),
à 6 min 15 s ; 3. A. Zülle (Sui./BAN), à 7 min 28 s ;
4. L. Dufaux (Sui./SAE), à 10 min 30 s ; 5. R. Virenque
(Fra./PLT), à 11 min 40 s ; 6. D. Nardello (Ita./MAP),
à 13 min 19 s ; 7. A. Casero (Esp./VIT), à 13 min 34 s ;
8. A. Olano (Esp./ONC), à 14 min 29 s ; 9. W. Belli (Ita./
FES), à 15 min 14 s ; 10. K. Van de Wouwer (Bel./LOT),
à 18 min 27 s ; 11. D. Etxebarria (Esp./ONC),
à 19 min 31 s ; 12. A. Peron (Ita./ONC), à 20 min 17 s ;
13. B. Salmon (Fra./CSO), à 22 min 55 s ; 14. R. Meier
(Sui./COF), à 23 min 37 s ; 15. S. Heulot (Fra./FDJ),
à 24 min 7 s ; 16. T. Hamilton (EU/USP), à 25 min 24 s ;
17. P. Lanfranchi (Ita./MAP), à 26 min 3 s ; 18. C. Contre-
ras (Col./KEL), à 26 min 46 s ; 19. A. Elli (Ita./TEL),
à 28 min 6 s ; 20. G. Totschnig (Aut./TEL),
à 31 min 58 s ; 21. M. Aerts (Bel./LOT), à 32 min 28 s ;
22. G. Guerini (Ita./TEL), à 32 min 54 s ; 23. G. Faresin
(Ita./MAP), à 33 min 44 s ; 24. C. Moreau (Fra./FES),
à 34 min 37 s ; 25. M. Serrano (Esp./ONC),
à 37 min 52 s ; 26. F. Garcia Rodriguez (Esp./VIT),
à 38 min 46 s ; 27. A. Gonzalez Galdeano (Esp./VIT),
à 41 min 11 s ; 28. F. Mancebo (Esp./BAN),
à 44 min 56 s ; 29. L. Perez Rodriguez (Esp./ONC),
à 48 min ; 30. F. Simon (Fra./CA), à 50 min 17 s ;
31. A. Meier (Sui./SAE), à 51 min 44 s ; 32. M. Lelli (Ita./
COF), à 55 min 38 s ; 33. J. Pascual Rodriguez (Esp./
KEL), à 56 min 26 s ; 34. A. Vinokourov (Kzk./CSO),
à 56 min 52 ; 35. S. Garzelli (Ita./MER), à 57 min 13 s ;
36. J. Castelblanco (Col./KEL), à 59 min 46 s ;
37. S. Commesso (Ita./SAE), à 59 min 52 s ; 38. K. Li-
vingston (EU/USP), à 1 h 1 min 18 s ; 39. S. De Wolf
(Bel./COF), à 1 h 2 min 9 s ; 40. U. Bölts (All./TEL),
à 1 h 5 min 26 s ; 41. C. Solaun (Esp./BAN),
à 1 h 6 min 37 s ; 42. F. Bessy (Fra./CSO),
à 1 h 10 min 15 s ; 43. M. Angel Pena (Esp./BAN),
à 1 h 11 min 12 s ; 44. L. Madouas (Fra./FES) ;
à 1 h 11 min 19 s ; 45. J. Luis Arrieta (Esp./BAN),
à 1 h 15 min 40 s ; 46. F. Cerezo (Esp./VIT),
à 1 h 16 min ; 47. G. Verheyen (Bel./LOT),
à 1 h 17 min 1 s ; 48. M. Fernandez Gines (Esp./MAP),
à 1 h 21 min 46 s ; 49. L. Lebreton (Fra./BIG),
à 1 h 22 min 24 s ; 50. T. Bourguignon (Fra./BIG),
à 1 h 24 min 42 s ; etc.
Classement par points : 1. E. Zabel (All./TEL), 276 pts ;
2. S. O’Grady (Aus./CA), 236 ; 3. C. Capelle (Fra./BIG),
175 ; 4. T. Steels (Bel./MAP), 170 ; 5. G. Hincapie (EU/
USP), 163 ; 6. F. Simon (Fra./CA), 154 ; 7. R. McEwen
(Aus./RAB), 119 ; 8. C. Moreau (Fra./FES), 119 ; 9. S. Mar-
tinello (Ita./PLT), 104 ; 10. G. Mondini (Ita./CTA), 86 ; etc.
Classement de la montagne : 1. R. Virenque (Fra./PLT),
273 pts ; 2. A. Elli (Ita./TEL), 226 ; 3. M. Piccoli (Ita./LAM),
201 ; 4. F. Escartin (Esp./KEL), 194 ; 5. L. Armstrong (EU/
USP), 193 ; 6. A. Zülle (Sui./BAN), 152 ; 7. J. Luis Arrieta
(Esp./BAN), 141 ; 8. L. Dufaux (Sui./SAE), 141 ; 9. A. Pe-
ron (Ita./ONC), 138 ; 10. D. Konichev (Rus./MER), 112 ; etc.
Classement par équipes : 1. Banesto,
247 h 38 min 53 s ; 2. ONCE, à 6 min 11 s ; 3. Festina,
à 13 min 1 s ; 4. Mapei, à 13 min 15 s ; 5. Kelme,
à 13 min 44 s ; etc.
Classement des jeunes : 1. B. Salmon (Fra./CSO),
82 h 48 min 25 s ; 2. M. Aerts (Bel./LOT), à 9 min 33 s ;
3. F. Garcia Rodriguez (Esp./VIT), à 15 min 51 s ;
4. F. Mancebo (Esp./BAN), à 22 min 1 s ; 5. L. Perez Ro-
driguez (Esp./ONC), à 25 min 5 s ; 6. S. Commesso (Ita./
SAE), à 36 min 57 s ; 7. S. De Wolf (Bel./COF),
à 39 min 14 s ; 8. J. Javier Gomez (Esp./KEL),
à 1 h 15 min 46 s ; 9. R. Verbrugghe (Bel./LOT),
à 1 h 39 min 33 s ; 10. J. Jaksche (All./TEL),
à 1 h 49 min 17 s ; etc.
Classement de la combativité : 1. J. Durand (Fra./LOT),
61 pts ; 2. S. Heulot (Fra./FDJ), 55 ; 3. T. Gouvenou (Fra./
BIG), 51 ; 4. F. Escartin (Esp./KEL), 40 ; 5. L. Lebreton
(Fra./BIG), 40 ; etc.
ABRÉVIATIONS
Cofidis (COF) ; Mercatone Uno (MER) ; Telekom (TEL) ;
Mapei-Quick Step (MAP) ; Rabobank (RAB) ; ONCE
(ONC) ; Team Polti (PLT) ; Saeco (SAE) ; Lotto-Mobistar
(LOT) ; Casino (CSO) ; Lampre-Daikin (LAM) ; Kelme
(KEL) ; Vitalicio-Seguros (VIT) ; Crédit agricole (CA) ; Fes-
tina (FES) ; La Française des jeux (FDJ) ; Banesto (BAN) ;
Cantina Tollo (CTA) ; US Postal (USP) ; BigMat Auber 93
(BIG).

La 17e étape Mourenx-Bordeaux (200 km) en bref
b Le vainqueur de l’étape : Tom
Steels (Bel./MAP). Né le
2 septembre 1971 à
Sint-Gillis-Waas (Belgique) ;
1,79 m ; 73 kg. Professionnel
depuis 1994. 48 victoires, dont
7 étapes du Tour de France et
2 titres de champion de Belgique
(1997 et 1998).
b Le maillot jaune : Lance
Armstrong (EU/USP). Né le
18 septembre 1971 à Dallas
(Etats-Unis) ; 1,77 m ; 71 kg.
Professionnel depuis 1992.
38 victoires, dont un titre de
champion du monde (1993) et
5 étapes du Tour de France.
b En vue : 
– Carlos Da Cruz (Fra./BIG) s’est
immiscé dans l’échappée du jour,
longue de 140 km. Au moment où
le peloton allait revenir sur les
fuyards, il a produit une nouvelle
accélération et a rejoint Rolf
Huser (Sui./FES), lui aussi auteur
d’une contre-attaque. Les deux
hommes ont été repris à 14 km de
l’arrivée.
– Stéphane Heulot (Fra./FDJ), déjà
particulièrement actif dans les
Alpes et le Massif Central, faisait

également partie de l’échappée. Il
occupe la 15e place du classement
général.
b En perte de vitesse : 
– Stuart O’Grady (Aus./CA) a
chuté à 1 500 m de l’arrivée et n’a
pu disputer le sprint final. Ses
chances de remporter le
classement par points
s’amenuisent : il accuse désormais
40 points de retard sur Erik Zabel.
– Laurent Madouas (Fra./FES) fut
l’un des infortunés de la journée,
tout comme Fabian Jeker
(Sui./FES), Santos Gonzalez
(Esp./ONC), Francisco Cerezo
(Esp./VIT), Alvaro
Gonzalez Galdeano (Esp./VIT) et
Marco Serpellini (Ita./LAM). A
10 kilomètres de l’arrivée, un
spectateur a vaporisé un produit
irritant – probablement du gaz
lacrymogène – sur les six hommes.
Laurent Madouas, fort
incommodé, a terminé 140e de
l’étape, avec 4 min 36 s de retard
sur Tom Steels.
b L’abandon : 
– Pavel Tonkov (Rus./MAP) était
non partant, en raison du décès
de son beau-père.

CATÉGORIE DU COL SPRINT RAVITAILLEMENT CHRONOMÉTRAGE
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17e étape • 200 km

MOURENX • BORDEAUX

jeudi 22 JUILLET
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18e étape • 187 km

JONZAC • FUTUROSCOPE

vendredi 23 JUILLET
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19e étape • 57 km

FUTUROSCOPE • FUTUROSCOPE (contre-la-montre)

samedi 24 JUILLET

Fidèles aux Postes
L’équipe US Postal du maillot jaune, Lance Armstrong, a fait une excel-

lente démonstration de contrôle de la course depuis que son leader amé-

ricain a pris la tête du classement général dans la première étape alpine.
Les coureurs revêtus du maillot bleu sponsorisé par le service des Postes
américain commencent à rêver de leur triomphe, dimanche 25 juillet, sans
oser l’évoquer, par prudence ou superstition. En attendant, les lunettes
noires protègent le « boss ».
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Football :
le Gazélec Ajaccio
lutte toujours
pour obtenir
sa place en D2

LE GAZÉLEC football club
olympique d’Ajaccio (GFCOA)
lutte toujours pour son accession
à la division 2. Ses dirigeants de-
vaient déposer, vendredi 23 juillet,
« un référé d’urgence » devant le
tribunal administratif de Bastia
pour faire annuler la décision du
conseil d’administration de la
Ligue nationale du football (LNF).
Ignorant l’avis du même tribunal
administratif, qui avait ordonné le
21 juillet une « suspension pour une
durée maximum de trois mois » de
la décision des instances natio-
nales du football d’empêcher le
club corse d’accéder en division 2,
la LNF a en effet estimé, jeudi
22 juillet, que le club « ne présen-
tait pas les critères exigés pour l’ac-
quisition du statut professionnel ».
Elle lui reproche notamment l’in-
suffisance de son budget et la
non-conformité aux normes de
son stade.

Voyant son club ainsi privé de
l’aventure de la D2, pour laquelle
il s’était qualifié après s’être classé
3e du championnat National la sai-
son dernière, Patrick Lugrezi, di-
recteur général du GFCOA, a dé-
noncé un « acharnement
anti-corse ». Il réfute notamment
l’argument financier invoqué
contre le changement de statut du
club. « Notre budget prévisionnel
de 18 MF a été visé par un commis-
saire aux comptes. Notre situation
nette est positive », affirme-t-il. Il
assure également que les travaux
entrepris dans le stade seront ter-
minés d’ici à la fin du mois d’octo-
bre.

Le conseil fédéral de la Fédéra-
tion française de football (FFF)
devait réexaminer la question,
vendredi 23 juillet, en tenant
compte de la décision de justice,
favorable au club corse, et de la
position de la LNF refusant d’ac-
corder à celui-ci le statut profes-
sionnel. Mais la partie n’est pas
gagnée pour le GFCOA. En vertu
de l’article 131, alinéa 3, de son rè-
glement – qui interdit l’existence
de deux clubs professionnels
concurrents dans une même divi-
sion dans une ville de moins de
100 000 habitants –, la FFF, ap-
puyée par le Comité national
olympique et sportif français
(CNOSF), souhaite une fusion du
Gazélec avec l’Athletic Club Ajac-
cien, en dépit du vieil antagonisme
qui les oppose. – (avec AFP.)
a La France a été éliminée du
championnat d’Europe des
moins de 18 ans, jeudi 22 juillet,
après sa défaite face au Portugal
(1-0), à Motala. Avec 2 points, la
France termine à la troisième et
dernière place du groupe A, en
compagnie de la Suède. Le Portu-
gal, premier avec 7 points, est
qualifié pour la finale contre le
premier du groupe B alors que la
Grèce disputera le match pour la
troisième place contre le
deuxième du groupe B.

DÉPÊCHES
a ATHLÉTISME : Marion Jones
prendra part au relais 4 × 400 m
des championnats du monde à Sé-
ville (21 au 29 août) comme
« deuxième relayeuse et seulement
en finale », a précisé son manager,
Charles Wells. L’Américaine, âgée
de 23 ans et championne du
monde en titre du 100 m, visera
donc les titres sur 100 m et 200 m,
en longueur et le relais 4 × 400 m,
plutôt que le 4 × 100 m.
a Diane Modahl a renoncé aux
sélections britanniques organi-
sées samedi 24 et dimanche
25 juillet, à Birmingham, pour les
championnats du monde d’athlé-
tisme de Séville. La Britannique
âgée de 33 ans, ancienne cham-
pionne du Commonwealth du
800 m, s’est déclarée « fatiguée par
l’injustice ». Elle avait subi un
contrôle antidopage positif aux
anabolisants en juin 1994, et été
suspendue quatre ans avant d’être
requalifiée en mars 1996 en raison
de doutes sur la validité des
contrôles réalisés. Son appel pour
l’élargissement du champ des dé-
dommagements qu’elle réclame
vient d’être rejeté par le Parlement
britannique. Elle demandait
480 000 livres (682 000 ¤) à la Fédé-
ration britannique d’athlétisme en
remboursement de frais médicaux
et légaux.

Pour finir le Tour, il faut lutter
contre la montre et les mauvaises habitudes

IL RESTE deux étapes à effectuer (un long contre-
la-montre individuel de 57 km et une arrivée triom-
phale sur les Champs-Elysées) pour en finir avec ce
que certains qualifient de calvaire. Le contre-la-
montre du Futuroscope, qui devait permettre à Alex

Zülle de prendre la deuxième place du 86e Tour de
France, ne motivera pas grand monde. La décontrac-
tion sera de mise. Et l’exercice chronométré illustrera
parfaitement l’adage : « On ne fait que ce pour quoi on
a un intérêt. » Il démontrera également la validité de
cette maxime : « On utilise que ce que l’on s’appro-
prie. »

Etre « bon » ou « au top » dans un contre-la-montre
n’est plus seulement, depuis quelques années, une
question de motivation, ni de talent naturel. Cela de-
mande du travail, de l’application, de la rigueur, et un
chouïa d’expérience. Christophe Moreau, membre de
l’équipe Festina, 4e du prologue et 3e de l’étape chro-
nométrée de Metz est un stakhanoviste de l’effort so-
litaire, ce qui lui a permis d’exceller dans cette disci-
pline. Il y prend du plaisir. 

Il est considéré, à raison, comme spécialiste d’un
exercice que d’autres jugent ingrat, faute de l’avoir
vraiment bossé. Dès lors, il sera un des rares concur-
rents à s’engager « à fond ». Michel Gros, son direc-
teur sportif chez Festina (il est presque son mentor
puisqu’il le suit depuis les juniors et le club de Vaux-
en-Velin), est convaincu d’une bonne performance.
« Bien qu’il soit « cramé », dit-il, ça devrait passer pour
Christophe. Il s’est servi des deux dernières étapes
comme séances de récupération active, il a mouliné. »

Trois cents mètres après la rampe de lancement (le
plan incliné d’où le départ est donné), quand il se ras-
seoit après avoir lancé la machine à une cadence de
pédalage qui doit varier entre 100 et 105 tours/minute),
Christophe Moreau posera les mains sur ce fameux
guidon dit « de triathlète », celui-là même qui avait
procuré à Greg LeMond l’avantage de 8 secondes
grâce auquel il avait battu Laurent Fignon lors de la
dernière étape du Tour de France 1989. Le meilleur
vecteur d’amélioration de la performance contre-la-
montre, on le sait depuis les études du professeur Mé-
nard, est celui de la position. On pourrait également

évoquer le dopage, mais rappelons ici que le dopage
n’est pas encore autorisé... S’il roule entre 45 et
50 km/h, un coureur qui, grâce une position travaillée,
peut effacer de sa surface portante opposée au vent
10 cm2, gagne 800 m de distance sur une heure. Tra-
vaux pratiques : montez en voiture, roulez, ouvrez un
carreau et passez la main à l’extérieur. Dressez la
paume face au vent, puis inclinez-là légèrement. Vous
sentirez très bien ce que « surface portante », « lutter
contre le vent » et « position travaillée » veulent dire.

Le Scx (produit de la surface opposée à l’air et du
coefficient de pénétration dans l’air) de Christophe
Moreau lui permet de n’opposer au vent qu’une
bonne trentaine de ces décimètres carrés. Pour avoir
travaillé sa position chez lui avec son vélo, pour y
avoir réfléchi, pour avoir compris sa nécessité et pour
posséder les « chevaux » nécessaires « sous le capot »,
l’athlète de Festina pourrait nous gratifier d’un bel
étalage de ses talents s’il n’oublie pas toutefois (ça lui
arrive) de bien tourner ses jambes.

TOUR D’HONNEUR DU RENOUVEAU
L’esprit tranquille, il pourra alors se joindre alors,

dès le lendemain, à la grande procession vers Paris :
78 km de promenade à rythme très modéré jusqu’à
l’entrée du circuit final des Champs Elysée (6,5 km à
parcourir 10 fois). La première partie du parcours,
pourrait permettre à Thierry Bourguignon (BigMat
Auber 93), le désormais populaire chroniqueur-inter-
wievé de France 2, de se mettre en valeur avant de
laisser place aux rois étrangers du sprint.

Une fois la ligne d’arrivée franchie, tout le monde
(c’est-à-dire les « survivants » de ce 86e Tour de
France) fera un tour d’honneur, sans passer par les bus
des équipes, mais après s’être enquis des noms des
coureurs devant satisfaire à l’ultime contrôle antido-
page (le maillot jaune, le vainqueur de l’étape, trois ti-
rés au sort et deux « réserves »). Il y a quelques temps
encore, cette précaution permettait au peloton de se
bourrer de « pot belge » – cocktail détonnant interdit
en course parce que composé de produits illicites –
pour mieux faire la fête. Evidemment, cette année, on
ne verra rien de tout ça puisque, on nous l’assure,
nous avons vécu le Tour du « renouveau » et rompu
avec certaines traditions.

Antoine Vayer

. Antoine Vayer, professeur d’éducation physique et
sportive, dirige AlternatiV, structure d’entraînement,
de recherche et de management pour athlètes de
haut-niveau.

ANALYSE
Entre 45 et 50 km/h, un coureur
qui peut effacer de sa surface
opposée au vent 10 cm2, gagne
800 m de distance sur une heure
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Vertiges de la jungle
Les collections renouent
avec les peurs ancestrales de la forêt

« IMPORTABLE ! ». C’est en
termes peu diplomatiques que le
Herald Tribune – qui ne passe pas
pour un bastion de philistins ob-
tus – exécutait, mercredi 21 juil-
let, la collection de haute couture
proposée par Dior pour le dernier
hiver du siècle. Très impressionné
par le film Matrix, John Galliano y
a offert en direct aux télévisions
une explosion de la couture, avec
des tenues pour croquemitaines
de night-clubs (hard rock ou bat-
cave), où les clientes de Dior au-
ront du mal à reconnaître la
griffe de leur sac ou de leur ma-
quillage. La jupe portefeuille en
lin caoutchouté et crocodile imite
une veste à grosses poches nouée
autour de la taille, la robe en cuir
et dentelle noire est un pur fan-
tasme sadomasochiste. . . Des
sangles ballantes pour l’alibi
sport, des yeux au beurre noir
pour la touche sauvage, des
robes à quatre zéros dont cha-
cune faisait regretter la précé-
dente et qu’un costumier de ciné-
ma aurait fagotées à coût
moindre que les fameux doigts
d’or des ateliers Dior. Pour corser
cette démonstration-choc de
l’obsolescence de la couture,
LVMH avait investi l’orangerie de
Versailles... 

TOUT UN BESTIAIRE DE PEAUX
Loin de ce show cybercaverni-

cole, l’autre fleuron du groupe,
Givenchy, dressait le bilan d’un
millénaire de costumes, du XIe au
XVIIIe siècle, avec une prédilec-
tion pour le Moyen Age. Dans les
studios de cinéma de Boulogne,
des mannequins transparents
surgissaient des trappes – comme
chez Mme Tussaud – pour présen-
ter des hybrides masculins-fémi-
nins des croisades (cagoule en
cotte de maille sur robe longue,
talons-aiguilles à éperons...), des
pourpoints à nageoires et des
jupes à crevés... Frôlant parfois le
hideux (robe à grosses écailles,
façon anaconda), l’anecdote était
surtout, pour Alexander Mc
Queen, un prétexte à l’explora-
tion des lignes pures, des brode-
ries illusionnistes et des riches
tissus de naguère (brocarts, da-
massés).

Il y a deux ans, le même avait
placé sa collection sous le signe
d’une forêt de fauves et plantes
vénéneuses. Veine aujourd’hui
reprise par les couturiers, dans

une floraison littérale de den-
telles et de broderies (plus rares,
mais plus exceptionnelles qu’à
l’accoutumée), et tout un bes-
tiaire de peaux (crocodile retour-
né...) et de fourrures specta-
culaires ( lamelles de renard
montées sur tissus...), souvent ra-
sées. L’ensemble donne à penser
que la couture, à l’exemple de
Fendi, promeut plus les matières
et les artisans du luxe que la li-
berté du style – comme pour
s’excuser d’exister encore, à
l’aube de l’an
2000... 

En montant
une marche
– l’apport fi-
nancier
d’Hermès
s’ajoutant à la
bénédiction
d’Yves Saint
Laurent –,
Jean-Paul
Gaultier a ga-
gné en sé-
rieux. Présen-
tée comme
jadis, avec des
aboyeuses en
guise de
bande-son, sa
collection
éblouissait
plus par le
travail des
fourreurs (vi-
son collé sur
cuir, zibeline
tricotée...) et
brodeurs
(robe chinée
grain d’orge
trois couleurs,
« tweed » de
plumes d’au-
truche...) que
par ses audaces : enroulements
libres, pantalons aiguilles... 

Le scénario se répétait avec les
Marilyn blêmes défilant pour
Christian Lacroix : la stridence
des tons floraux – fuchsia, man-
darine, citron... –, les œillades
des sequins, paillettes et miroirs y
étouffaient un peu la géométrie
des formes et le savant travail des
plis. Voilà qui tranchait avec la
collection de Thierry Mugler, tout
entière dévolue à sculpter le
corps féminin par un brillant
exercice de drapés, où la
complexité déterminée n’excluait
pas l’humour (robes-méduses...).

Abandonnant à leurs an-
goisses les taxidermistes de la
selva, les moins tonitruants ont
tiré leur épingle du jeu. Quand
l’alta moda Versace se perdait
dans un tourbillon hirsute de fi-
laments dorés, de cloutages et
d’effets optiques, Valentino des-
tinait à de vraies clientes ses im-
peccables classiques (manteau
en cachemire incrusté de sa-
tin...), non dépourvus d’esprit
(pétales en mikado tridimen-
sionnels). 

MOUSSELINES SUPERPOSÉES
En grande forme lui aussi, Un-

garo lâchait sur le podium des
fantômes sexy, tous voiles de-
hors, et de blêmes gitanes aux
volants minéraux, qui ne pâtis-
saient que d’agoniser parfois
sous l’abondance des broderies.
Pour Ocimar Versolato, les
clientes existent et elles ont un
corps : c’est pour elles que le
Brésilien a savamment coupé ces
pantalons en papier anthracite
ou brodés de pai l lettes , ces
mousselines superposées qui
semblent tordues par la pluie
tropicale ou cette robe transpa-
rente où des broderies dissi-
mulent le milieu du corps... 

Couturière solitaire à l’indé-
pendance jalouse, Adeline André
a, cette fois , profité d’un
« geste » de LVMH pour présen-
ter au Musée Mai l lol dix-
sept modèles tout en grâce et
couleurs d’aube. Tenue par des
lacets ou coupée en biais, la
georgette de soie flotte ou gonfle
autour des corps, invitant les
nonnes fin de siècle à la lévita-
tion. Un sport auquel pourrait se
livrer bientôt Paco Rabanne, pri-
vé de haute couture par le
groupe Puig. L’astrologue barbu,
qui présentait pour l’occasion
son dernier défilé, a osé une robe
en métal, hérissée de miroirs
montés sur des branches. Sans
doute des fragments de la sta-
tion Mir, tombés par anticipa-
tion sur son studio... 

Jacques Brunel

Photographies
de Ling Fei

b

Le « off » en hausse
ELLE apparaît en hardes de

condamnée. Elle finit enfouie sous
une cape géante, majestueuse
comme une Nana de Nikki de Saint
Phalle. Egérie du moment, la rousse
Maggie Rizer était l’unique manne-
quin du happening de Viktor and
Rolf, mardi 20 juillet. En caméristes
appliquées, les créateurs hollandais
l’ont parée sur son plateau tournant
de neuf vêtements superposés : un
feuilleté de soixante-dix kilos. Sur
cette matriochka couture, le vrai
luxe découle du matériau brut, la
toile de jute brodée de cristaux Swa-
rovski devenant un manteau
d’étoiles.

A l’hôtel Plaza Athénée, le public
a adulé cette madone, bouffée
d’énergie surgie dans la jungle du
luxe. Aujourd’hui officialisé, le tan-
dem a ouvert la voie à une nouvelle
couture délivrée des clichés acadé-
miques. Installé lui aussi à Amster-
dam, Goran Pejkoskiy avait choisi
un amphithéâtre de la Sorbonne
pour un cours d’anatomie du vête-
ment, avec des manches ou des
jupes siamoises, procédant de l’as-
semblage de patrons.

Cette génération reçoit le renfort
de jeunes paruriers, comme Erik
Halley. Mardi soir, il a fait parade de
son savoir-faire à l’Elysée-Mont-
martre, frisant, tordant et laquant
les plumes de coq, d’aigrette ou

d’oiseau de paradis pour en faire un
boa ou une tunique, qui oscillent au-
tour du corps comme un mobile de
Calder. Dans son bestiaire, un ho-
mard en Plexiglas et une ossature de
coq pailletée, posée sur un chapeau.

Le développement du off dépous-
sière aussi les couturières de quar-
tier. Laissés-pour-compte des indus-
triels, ces jeunes artisans profitent
de la médiatisation de la haute cou-
ture, dont la semaine de présenta-
tion est moins embouteillée que le
prêt-à-porter. Pour clore son flori-
lège poétique de jupons de tulle,
c’est en combinaison de travail que
Franck Sorbier a salué, machine à
coudre sous le bras.

AVEC LES MOYENS DU BORD
Loin des 150 mètres de podium

installés à l’orangerie de Versailles
pour Dior, Libertin Louison défilait
avec les moyens du bord dans une
cour du Marais. Sa collection a coû-
té moins de 100 000 francs, défilé
compris. « J’habille des femmes, pas
des musées », explique ce Belge de
vingt-sept ans, diplômé de l’acadé-
mie d’Anvers, qui justifie l’essor de
la jeune couture par « un besoin
croissant de service individualisé ».

Soucieux de voir ses vêtements
dans la rue, Abraham Pelham a pré-
senté d’intéressants fourreaux tra-
vaillés dans du tissu de costumes

d’hommes. « J’ai choisi la couture
pour pouvoir expérimenter des
formes, des matières, des tech-
niques », explique l’Américain. Pas-
cal Humbert – repéré pour son dé-
coupage chirurgical du costume noir
en juillet 1998 – a confirmé son tra-
vail de tailleur et exploré le plissé
avec des devants de robe ou des
bustiers de mousseline déclinés dans
une palette tendre (rose, chair...).
Chez lui, le cuir est découpé en plas-
tron de feuilles ou en losanges sur
un pull.

D’autres jeux de lignes ont
conduit Michel Harcourt à la pre-
mière présentation de son concept
Artwear. A Drouot-Montaigne, les
belles, chaussées de babouches de
velours, déambulaient dans des vê-
tements architecturés, robe
sculpture couleur d’orage ou veste
en toile de patronage recouverte de
pavés d’organza. De ses vingt ans
dans le prêt-à-porter, il a gardé le
sens de la fonction. Il propose ses
pièces uniques de 15 000 à
30 000 francs, quand les grands ra-
joutent au moins un zéro. « La nou-
velle couture, c’est de mélanger une
pièce exceptionnelle à des vêtements
usuels », explique le créateur, qui
mariait vieux jean et sweat-shirt
sans manches d’organza.

Anne-Laure Quilleriet

Matriochka couture,
Maggie Rizer
sous une cape de jute,
dernière étape
du « happening »
des Hollandais
Viktor and Rolf
(ci-contre).

« Méduse » de bal d’organza
laqué dégradé de pastels
par Thierry Mugler
(ci-dessous à gauche).

La belle Chrystèle
Saint Louis Augustin
parée d’un cardigan
en crocodile naturel
travaillé côté peau
de Jean-Paul Gaultier
(ci-dessous à droite).
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Une leçon de style
Comme pour confondre les

fossoyeurs de la couture, Yves
Saint Laurent a délivré, mer-
credi 21 juillet, une étourdis-
sante leçon de style dans les
salons de l’Hôtel Interconti-
nental. Aux délires forestiers
de ses confrères, il opposait
des tons délicats de sous-bois
(blouson de lainage bruyère,
boa de renard roux...) et des
daims armoriés de passemen-
teries qui nimbaient ses Pari-
siennes d’une assurance éner-
gique.

Loin des parades télévi-
suelles, c’est une couture faite
pour être portée, et dont le
charme aussi discret qu’in-
tense tient à la perfection des
coupes. Plissés, décolletés en
mouettes et en Y pour les hé-
roïnes aux longs cous qui
peuplent ses dessins, Yves
Saint Laurent a renoué, au
cours de merveilleuses varia-
tions sur la robe noire, avec les
modèles qu’il dessinait, à dix-
huit ans, pour Dior, dont la
robe immortalisée en 1955 par
Avedon sous le titre Dovima et
les éléphants... Avec, au final,
un éblouissant salut aux
blouses roumaines, déjà abor-
dées lors de son hommage à
Matisse, déclinées et brodées
dans les tons cerise et tilleul
qui n’appartiennent qu’à lui.

Mouna Ayoub expose 110 robes, 
modeste partie de sa collection

SAMEDI 10 juillet, la richissime
Libanaise Mouna Ayoub faisait es-
cale dans le Vieux-Port à bord de
son Phocéa, modeste bateau de
75 mètres qui fit l’orgueil de Ber-
nard Tapie. Mais elle était avant
tout à Marseille pour présenter au
public ses vêtements haute cou-
ture. Cent dix modèles extraits de
sa garde-robe (forte de plus d’un
millier d’exemplaires) sont exposés
pour quelques mois au Musée de la
mode. « Mouna Ayoub possède cer-
tainement la plus belle collection de
haute couture réunie pendant ces
vingt dernières années », s’enthou-
siasme Olivier Saillard, conserva-
teur du musée.

« Je me suis mariée en haute cou-
ture en 1979 », se souvient la belle
élégante qui avait choisi, à
l’époque, un discret tailleur en gui-
pure ivoire de Jean-Louis Scherrer.
Dix-huit ans de mariage avec un
homme d’affaires saoudien – très
soucieux du rigorisme vestimen-
taire – ont dévié son usage du vête-
ment. « La collectionneuse est née
d’une cliente frustrée. Je ne regardais
pas les modèles avec la volonté de
paraître mais avec un œil d’admira-
teur, presque masculin », raconte

Mouna Ayoub qui reçoit sur son
bateau dans un ensemble de lin et
des tennis en jean siglés Chanel.

Elle a érigé les maisons de cou-
ture en jardin secret, ajustant à sa
silhouette flatteuse des robes
qu’elle ne portait pas. « Je respec-
tais trop les créations des couturiers
pour demander à ceux-ci de changer
une robe, afin qu’elle couvre les
jambes ou les bras », explique cette
cliente paradoxale, qui cède davan-
tage à la tentation de s’habiller
couture depuis son divorce. 

Amoureuse de la belle ouvrage
et des métiers de la main, elle a mis
à l’honneur paruriers, petites mains
et premières d’ateliers. Dans ses
trésors : la fameuse veste Yves
Saint Laurent de 1988 brodée d’iris
par Lesage pendant 670 heures en
hommage à Van Gogh, un fourreau
en mousseline lilas fumé de John
Galliano pour Dior (260 heures), la
robe Jean-Paul Gaultier en jean dé-
gradé de plumes d’autruche par le
plumassier Lemarié (280 heures).
Et encore cet étonnant manteau de
Chanel, dont la « zibeline » résulte
de l’assemblage (par le brodeur
Hurel) de 10 000 volants de tulle
teintés dans des bains de brun. 

UN FOURREAU CHANEL
Si elle a pu parer ses grossesses

de robes Patou ou Valentino – elle
est mère de cinq enfants –, son
goût la porte vers Yves Saint
Laurent, Chanel, Dior et Gaultier.
Une cinquantaine d’acquisitions
par an a constitué un fonds de...
1125 modèles. Mouna Ayoub – qui
vit surtout entre Riyad et New
York – a dû transformer en dres-
sing son hôtel particulier de Neuil-
ly. « Je suis obligée de fermer les vo-
lets pour protéger les robes de la
lumière et de la chaleur et je mets
des gants pour les toucher. »

Dans l’attente d’un château pour
les accueillir, elle surveille affec-
tueusement ses robes, comme ce
fourreau Chanel de 1996, cascade
d’or brodée à l’aiguille de canne-
tilles et de jaserons, vendu plus de
un million de francs. Le brodeur
François Lesage affirme : « S’il y en
avait quinze comme elle, l’avenir de
la haute couture serait définitive-
ment assuré. » Et les musulmanes
voilées des quartiers nord de Mar-
seille, venues ici en nombre pour
admirer les paillettes, y trouveront
peu à redire.

A.-L. Q.

. Mouna Ayoub, parcours d’une
collectionneuse, Musée de la
mode, espace Mode Méditerranée,
11, la Canebière, 13001 Marseille.
Tél. : 04-91-56-59-57. Tous les
jours, sauf le lundi, de 12 à
19 heures. 18 francs. Jusqu’au
28 novembre. 

Voile de tulle irisé brodé
de crin pour la mariée
de Christian Lacroix
(ci-contre).

Laetitia Casta
en mariée roumaine
au côté d’Yves Saint
Laurent
(à droite).

Le show à broderies
d’Alexander Mc Queen
puisait dans les costumes
de la Renaissance
autant que
dans les pourpoints
à ailes du XVe siècle
(ci-dessous).

Strate de sept nano-robes
en georgette de soie aube,
comme le précise Adeline André
dans sa diction très particulière (ci-contre).

Coiffe en boules de velours
du parurier Erik Halley (ci-dessous).
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Prévisions 
 vers 12h00

Ensoleillé

Peu 
nuageux

Couvert

Averses

Pluie 

Orages

Brume
brouillard

Brèves
éclaircies

Vent fort 

Neige 

PRÉVISIONS POUR LE PRÉVISIONS POUR LE 
Ville par ville, les minima/maxima de température 
et l’état du ciel. S : ensoleillé ; N : nuageux ; 
C : couvert ; P : pluie ; * : neige.
FRANCE métropole
AJACCIO
BIARRITZ
BORDEAUX
BOURGES
BREST
CAEN
CHERBOURG
CLERMONT-F.
DIJON
GRENOBLE
LILLE
LIMOGES
LYON
MARSEILLE

NANCY
NANTES
NICE
PARIS
PAU
PERPIGNAN
RENNES
ST-ETIENNE
STRASBOURG
TOULOUSE
TOURS
FRANCE outre-mer
CAYENNE
FORT-DE-FR.
NOUMEA

PAPEETE
POINTE-A-PIT.
ST-DENIS-RÉ.
EUROPE
AMSTERDAM
ATHENES
BARCELONE
BELFAST
BELGRADE
BERLIN
BERNE
BRUXELLES
BUCAREST
BUDAPEST
COPENHAGUE
DUBLIN
FRANCFORT
GENEVE
HELSINKI
ISTANBUL

KIEV
LISBONNE
LIVERPOOL
LONDRES
LUXEMBOURG
MADRID
MILAN
MOSCOU
MUNICH
NAPLES
OSLO
PALMA DE M.
PRAGUE
ROME
SEVILLE
SOFIA
ST-PETERSB.
STOCKHOLM
TENERIFE
VARSOVIE

VENISE
VIENNE
AMÉRIQUES
BRASILIA
BUENOS AIR.
CARACAS
CHICAGO
LIMA
LOS ANGELES
MEXICO
MONTREAL
NEW YORK
SAN FRANCIS.
SANTIAGO/CHI
TORONTO
WASHINGTON 
AFRIQUE
ALGER
DAKAR
KINSHASA

LE CAIRE
MARRAKECH
NAIROBI
PRETORIA
RABAT
TUNIS
ASIE-OCÉANIE
BANGKOK
BOMBAY
DJAKARTA
DUBAI
HANOI
HONGKONG
JERUSALEM
NEW DEHLI
PEKIN
SEOUL
SINGAPOUR
SYDNEY
TOKYO
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  17/27  S
  17/27  S
  14/28  S
  11/22  S
  12/23  S
  14/22  S
  10/23  S
   8/23  S

  11/23  S
  10/27  S
  12/22  S
  11/23  S
  13/26  S
  18/29  S

  14/25  S
  10/23  S

  19/27  S
  12/25  S
  12/24  S
  19/28  S
  13/25  S
   8/23  S
   9/21  S

  13/28  S
  12/24  S

  23/30  P
  26/30  N
  19/23  C

  20/26  S
  25/33  S
  14/22  S

  18/24  N

  23/29  N
  26/32  S

  11/20  C
  13/24  N
  14/26  S
  11/24  S
  13/23  S
  18/33  S
  14/26  N
  14/23  S
  14/22  S
  14/26  S
  14/24  S
  11/22  C
  24/30  S

  18/31  S
  18/36  S
  12/24  S

  15/23  S
  18/25  S

  22/28  S
  18/27  S

  18/25  N
  11/22  C
  19/23  P
  11/23  S
  18/30  S
  12/20  C
  16/24  C
  21/34  S
  21/30  S
  15/22  N
  13/24  S
  16/22  N
  15/25  S

  23/31  N
  23/28  P
   6/16  S

  15/28  S

  16/28  S
  14/22  C

  13/19  N
  18/25  S
  12/21  S
  22/27  P
  25/33  S
  11/19  N
  -2/15  S
  23/30  S
  24/36  N

  16/30  S
  27/30  N
  18/28  N

  22/28  S
  19/25  N

  15/23  C
   7/21  S

  25/35  S
  19/33  S

  25/34  N
  27/29  P
  25/28  C
  29/38  S
  28/30  P
  27/31  P
  23/33  S
  27/31  P
  28/40  S
  26/31  S
  26/30  C
  11/18  C
  25/33  S
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PHILATÉLIEMOTS CROISÉS PROBLÈME No 99174

HORIZONTALEMENT

I. Un bon moyen pour se recaser
par l e s temps qu i courent .
– II. Répartition équitable. Vit en
marge. – III. Réduit sérieusement
les unités. Pour l’infusion de cinq
heures. – IV. L’inconnu. Petit ron-
geur. Edifiante mais renversée. –
V. République mussolinienne.
Supprimas. Enfantillage. – VI. Per-
sonnel. Que l’on retrouve couram-
ment. – VII. Grand fournisseur
d’œufs. Inscription commerciale.
– VIII. Se cache derrière le chef.
Préparé pour être conservé.

– IX. Trois sur six. N’ont personne
avec qui partager. En opposition
sur la carte. – X. Se regardent avec
plaisir. Habitudes.

VERTICALEMENT

1. N’a qu’une envie, c’est de
prendre le pouvoir. – 2. Drôle de
pistolet. Conduit à gauche. – 3. Ne
vaut pas grand-chose. Possessif.
– 4. Donné avant de commencer.
– 5. Donné avant de commencer.
Affirmation. – 6. Rassemblées en
grand nombre . – 7 . Mauvais
rebonds. Particules. – 8. Apporte

son soutien. Argent du milieu.
– 9. Moment de liberté. Trop bril-
lant pour être vrai. – 10. Héros chez
Virgile. Protège les gens d’armes.
– 11. Ouverture en façade. Cède
facilement. – 12. Parties définitive-
ment.

Philippe Dupuis

SOLUTION DU No 99173

HORIZONTALEMENT

I. Laisser-aller. – II. Abreuver.
A x e . – I I I . V u e . P i n t a d e s .
– IV. Assiette. Ré. – V. Le. Créé.
Micr-. – VI. Lestée. Sicav. – VII. Têt.
T i f o s i . – V I I I . E c a r t a i t .
– IX. Rodées. Agent. – X. Ere. Ser-
riste.

VERTICALEMENT

1. Lavallière. – 2. Abusée. Cor.
– 3. Ires. Stade. – 4. Se. Ictère.
– 5. Supérettes. – 6. Evitée. Ase.
– 7. Rente. Ti. – 8. Arte. Sitar.
– 9. Mif. GI. – 10. Lad. Icônes.
– 11. Exerças. Nt. – 12. Réserviste.

g SOS Jeux de mots :
3615 LEMONDE, tapez SOS (2,23 F/min).

LES ARTISTES DU TIMBRE-POSTE

Claude Durrens, quarante ans de gravure
QUEL est le point commun entre

Dali, Carzou, Buffet... et Claude
Durrens ? Ce dernier a gravé des
timbres qui reproduisent des
œuvres de ces peintres. Né le
22 août 1921 à Cenon (Gironde),
Claude Durrens obtient le premier
prix de gravure de la ville de Tou-
louse en 1939, puis le grand prix de
gravure de Bordeaux en 1946.
Après avoir suivi les cours des
Beaux-Arts, à Paris, il décroche le
premier grand prix de Rome en
taille-douce, en 1952.

L’un de ses professeurs aux
Beaux-Arts, Robert Cami, l’ayant
incité à offrir ses services à la
poste, Claude Durrens dessine et
grave – pour le Cameroun – ses
deux premiers timbres en taille-
douce. Emis le 23 mars 1959, ils
précèdent de deux mois sa pre-
mière création pour la France, sur
Hassi-Messaoud. Aujourd’hui, il
compte à son actif plus de trois

cents timbres, aussi bien pour la
France – les derniers ayant été
émis fin 1997 – que pour Monaco,
Andorre, le Liban, le Laos et de
nombreux pays d’Afrique franco-
phone. Il a même réalisé des essais
pour la Chine. 

Il exprime un regret : « La Poste
utilise trop souvent le graveur
comme un instrument de reproduc-
tion, et non comme un instrument de
création. » Le graveur, ajoute-t-il,
« a la chance d’être en même temps
un manuel et un intellectuel. La
main, accessoire dans certains mé-
tiers, est au service de l’esprit. C’est
ce qui m’a séduit dans ce métier ».

Estampes de grand format ou
timbres, Claude Durrens ne fait
pas de différence, éprouvant un
réel plaisir à résoudre à l’aide de
son burin les problèmes posés par

un sujet. « La surface n’a pas d’im-
portance », dit-il. En témoigne la
gravure, dans les années 80, de
plaques en métal de 6 mètres car-
rés pour la décoration du hall du
collège de Vergt (Dordogne). Plus
récemment, en 1995, il réalise un
monument, dressé au milieu d’un
carrefour giratoire à Boulazac, à
quelques pas de l’imprimerie des
timbres-poste et des valeurs fidu-
ciaires, assemblage de plus de trois
tonnes de tubes évoquant à la fois
la modernité et la préhistoire de la
Dordogne. « Pour moi, précise-t-il,
c’est de la gravure, c’est très gra-
phique. »

Elu membre correspondant de
l’Institut, à l’Académie des beaux-
arts (section gravure), en 1986,
Claude Durrens a aussi réalisé la
gravure en taille-douce de billets
de banque (le 500 F Pascal) et illus-
tré des livres avec des gravures sur
cuivre ou sur bois.

Pierre Jullien

. Claude Durrens exposera ses
œuvres du 24 juillet au 15 août à
Paunat (Dordogne), à la Grange.
Ouverture les samedis et di-
manches seulement, en présence
de l’artiste.

Situation le 23 juillet à 0 heure TU Prévisions pour le 25 juillet à 0 heure TU

LE CARNET
DU VOYAGEUR
a CAMBODGE. Par décret du gou-
vernement, les deux casinos de
Phnom Penh ont fermé leurs
portes. Pour les autorités locales, la
criminalité dans la capitale cambod-
gienne était directement liée à la
présence de ces établissements. Ces
derniers devront, pour poursuivre
leurs opérations, s’installer à plus de
200 km de la ville.
a FRANCE. Ouverture à Paris
d’une nouvelle chaîne d’hôtels, Les
Relais de Paris. Il s’agit d’une di-
zaine d’établissements, offrant
450 chambres, implantés dans des
quartiers considérés comme straté-
giques : près de la tour Eiffel, de
l’Opéra, à Saint-Germain-des-Prés
ou à Montparnasse, comme près
des gares. Tous offrent des normes
de confort au goût du jour, en deux-
trois étoiles, et des prix qui
commencent à 470 F (72 ¤) la
chambre pour deux personnes. Ré-
servation au 01-56-33-75-55, de
9 heures à 19 heures, ou par fax, au
01-56-33-75-59.

L’été revient
SAMEDI, les hautes pressions

s’installeront sur la moitié nord
de la France avec un vent d’est
sur la majeure partie du pays.
Les perturbations seront rejetées
vers les îles Britanniques.

Bretagne, pays de Loire,
Basse-Normandie. – Toute la
journée, le ciel sera clair et le so-
leil brillera largement. Le vent
d’est sera faible. Le thermomètre
indiquera de 12 à 15 degrés le
matin et de 21 à 25 degrés
l’après-midi.

Nord-Picardie, I le-de-
France, Centre, Haute-Nor-
mandie, Ardennes. – Après
quelques brumes locales et quel-
ques nuages bas vite dissipés, la
journée sera très agréable, avec
du soleil et des températures es-
t ivales entre 21 et 26 degrés
l’après-midi.

Champagne, Lorraine, Al-
sace, Bourgogne, Franche-
Comté. – En début de matinée, il
y aura quelques bancs de brume
ou nuages bas, puis très vite le
soleil l’emportera. Le thermo-

mètre montera entre 23 et 26 de-
grés l’après-midi.

Poitou-Charentes, Aquitaine,
Midi-Pyrénées. – Le ciel va res-
ter bleu toute la journée avec un
grand soleil. Les températures
seront comprises entre 12 et
16 degrés le matin et 27 et 30 de-
grés l’après-midi.

Limousin, Auvergne, Rhône-
Alpes. – Le soleil va briller toute
la journée sur ces régions. Le
thermomètre indiquera de 7 à
12 degrés le matin et 23 à 27 de-
grés l’après-midi.

Languedoc-Roussillon, Pro-
vence-Alpes-Côte d’Azur,
Corse. – Il y aura beaucoup de
soleil sur ces régions, avec juste
quelques nuages sur la Corse et
les Alpes du Sud.
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Menuet dans les poubelles
LE MARCHÉ de la place des Prêcheurs se termine. Il y a encore un monde
fou. L’heure est au remballage. Un homme en costume gris rayé et cravate
fait de grands gestes de bras, plie ses jambes, provoquant un attroupe-
ment. « Vous allez vous régaler, prévient un jeune vendeur. Moi, il me fait
tordre de rire. » A un touriste qui photographie l’homme, un éboueur

conseille : « Prenez en photo les travailleurs plutôt que
ce glandeur ! » Ce « glandeur », Bernard Menaut est
un danseur-chorégraphe des plus exquis.

Il vient de débuter ce qu’il appelle une « chorégra-
phie spontanée ». Jamais un projet de rue du Festival
danse à Aix – dont c’est pourtant une des spéciali-
tés – n’a été plus touchant. Rien à voir avec de l’ani-
mation culturelle. Cet homme, soudain, n’est plus
qu’osmose. Avec l’espace, l’air, les objets, les hu-

mains, les enfants, les balais verts de la ville. Il tourne sur lui-même, vir-
tuose. Pieds au mur sur camion-benne. Tête à l’envers, il échange deux
mots avec le conducteur dont le visage s’éclaire. Il frôle un balayeur, glisse
le long de ses jambes, l’homme rit, l’air heureux. S’approche d’un jeune qui
le moque, l’enlace. Effleure une belle au chapeau trop rose. Rien d’agressif.
Les nettoyeurs travaillent en même temps. Un jet d’eau atteint notre dan-
seur par mégarde. Il glisse alors à plat ventre dans les rigoles. Il meurt de
chaud. Le soleil est à son zénith. Danse avec les jets et dans la lumière iri-
sée. Un père de famille crie quand il veut le toucher, déclenchant les larmes
de sa fillette. Le danseur s’allonge au sol sans bouger, calme l’émotion.

Relevé, il dérape sur un déchet, mais ne saurait tomber, tant il est pour
quelques instants habité d’une grâce qui le dépasse. Il y a de plus en plus
de monde. De plus en plus de photographes. Amour, poubelles, et détritus.
C’est Pasolini, la bonté en plus. Il sent celui qu’il attire, celui qui recule. Ber-
nard Menaut a arrêté la chorégraphie depuis cinq ans. Lassitude, baisse de
moral. On sent chez lui le désir fou d’être au cœur de ses semblables. Pi-
rouette, saut enroulé, bascule avant, il court, puis disparaît derrière une ca-
mionnette de travaux publics. C’est fini.

Une seconde de plus, et c’était trop. Infaillible, il l’a senti. Il revient. Le
public le suit et applaudit. Chacun a reçu sa dose d’étonnement, peut-être
même de bonheur. Un monsieur timidement s’avance : « Merci. » Samedi
24 juillet, à 13 h 10, Bernard Menaut sera de retour place des Prêcheurs,
mais cette fois-ci en compagnie de Marion Baë et de David Finelli, eux aus-
si des danseurs tout-terrain.

Dominique Frétard (à Aix-en-Provence)

BERNARD MENAUT

Bitume lyrique
LYON

correspondance 
A Lyon, c’est le dernier chantier

dont on cause. En plein cœur
d’une ville encombrée par les tra-
vaux du futur tramway, des mon-
ceaux d’enrobés entassés sur la
voie devant l’imposant immeuble
de l’Opéra attirent l’œil, dé-
clenchent les discussions. Les au-
tomobilistes s’accoudent à leur
portière à la faveur d’un feu
rouge. Les piétons s’arrêtent, in-
terpellent les artistes qui s’ac-
tivent sans relâche. Car il s’agit
bien d’un chantier artistique, lan-
cé par des plasticiens venus de la
Martinique, Alexandre Procolam
Cadet-Petit et Monique Monteil.
Le but de leur installation-perfor-
mance : « Faire entrer la route dans
l’Opéra ».

A Lyon, pendant deux mois, ils
ont taillé, coupé, scié, poli, verni le
bitume et l’asphalte dans les ate-
liers d’une grande entreprise de
construction. Le 15 juillet, des
rondes de camions ont déposé de-
vant le péristyle des débris de
chaussée, des tuyaux de PVC, des
blocs de parpaings, des caisses de
bois, des morceaux de canalisa-
tion : 27 tonnes en tout. Ce
« chaos » est le point de départ
d’un triple cheminement. Celui
qui, à travers un parcours symbo-
lique et urbain (commerce, école,
prison, émigration), mène de la
rue à l’intérieur de l’Opéra, de la
route couchée à la route debout,

de l’accumulation grossière aux
sculptures plus fines.

Une grande statue rouge et
noire veille à l’entrée du bâtiment,
comme une diva. Dans l’atrium, se
déploient des pièces de toutes
tailles, depuis les élévations spec-
taculaires jusqu’aux plus petites

figurines, reflets naïfs et popu-
laires de la vie des Antilles. Seize
sources sonores diffusent un envi-
ronnement vocal aléatoire créé
par Pierre-Alain Jaffrennou,
compositeur de musique électroa-
coustique.

Financée par les industries de
travaux publics, soutenue par
l’Opéra de Lyon et la mairie du
1er arrondissement, cette installa-
tion est un geste de mémoire : à
l’époque précolombienne, ex-
pliquent Alexandre Procolam et
Monique Monteil, les Indiens Ca-
raïbes utilisaient le bitume pour
calfater leurs canots et leurs pa-
niers. Elle s’affirme comme un

geste technique : le matériau est
difficile à solidifier, mais, par sa re-
lative souplesse, se prête aux plis,
aux courbes, aux rondeurs. Elle se
veut enfin un geste citoyen : la
route est un emblème d’ouver-
ture, de lien, de communication.

Pendant ce temps-là, un peu à

l’écart, comme tous les jours, les
jeunes black-blanc-beur qui ont
transformé le péristyle de l’institu-
tion culturelle en centre du hip-
hop lyonnais enchaînent leurs
mouvements acrobatiques. Indif-
férents aux va-et-vient, à cette
manifestation à laquelle on ne les
a pas conviés.

Depuis six ans, cette rue-là
danse devant les portes de l’Opéra
de Lyon.

Pierre Moulinier

. Extension de voie. Lyon, place
Louis-Pradel et place de la Comédie,
jusqu’au 31 juillet. 

PORTRAIT

LA PHRASE DU JOUR

« C’est grâce à “La Femme sans ombre” de
Strauss que j’ai eu la révélation de la musique
allemande. La langue qui me conviendrait
en fait le moins serait presque le français »

Jean-Philippe Lafont, baryton

L’ÉTÉ FESTIVAL 
Danser en tout lieu. Danser

au-delà du possible. Danser sur
les pas de quelqu’un qu’on a
choisi. A Aix-en-Provence, à
New York, à Avignon, ces trois
propositions sont illustrées.
Bernard Menaut, dans les rues
d’Aix, accomplit ce qu’il désigne
comme « une chorégraphie
spontanée ». Délicatesse, grâce,
élégance. Et, pour le public qui
le suit, un moment de bonheur.
Loin de là, au Festival 1999 du
Lincoln Center, à New York, un
vieil homme entre en scène avec
un danseur dans la force de
l’âge. C’est une rencontre
historique et bouleversante.
Merce Cunningham,
quatre-vingts ans, a composé un
pas de deux, Occasion Piece, qu’il
danse avec Mikhail Baryshnikov.

A Avignon, pour la troisième
édition du Vif du sujet,
programme dans lequel un
danseur se choisit un
chorégraphe, Jean-Claude
Gallotta a chorégraphié
L’Incessante pour celle qui est
son égérie, Mathilde Altaraz, et
donne l’une de ses plus belles
œuvres. Laurence Levasseur,
elle, a élu Jorma Uotinen,
directeur de la danse à l’Opéra
de Helsinki, qu’elle ne
connaissait pas. Kader Belarbi,
étoile de l’Opéra de Paris, est
allé à Roubaix chercher Farid
Berki, chorégraphe issu du
hip-hop. Enfin, Dominique
Mercy, un pilier de la compagnie
de Pina Bausch, s’est offert le
charme vénéneux de Josef Nadj.

Une étoile sur la route de Farid Berki
AVIGNON

de notre envoyée spéciale
Personnage peu banal que Farid

Berki, dont on suit le questionne-
ment pertinent, difficile, depuis
quelques années. « C’est vrai, re-
connaît-il, je travaille de la cas-
quette ! » Comment, après s’être
engouffré dans le hip-hop il y a
quinze ans, après avoir créé sa
compagnie, Melting Spot, en 1993,
est-il arrivé à être programmé
dans Le Vif du sujet ? A être le cho-
régraphe élu par Kader Belarbi,
étoile de l’Opéra de Paris ? « Il a vu
mon solo flamenco dans le film Faire
kiffer les anges, de Jean-Pierre
Thorn. Après il a assisté à ma ver-
sion de Petrouchka qui est son rôle
préféré. Il n’était pas d’accord avec
mon interprétation. Tout s’est joué
là. Pourquoi moi ? Pas par simple
sympathie culturelle. Pas parce
qu’on est tous les deux des métis.
L’un et l’autre on cherchait une ex-
périence où on ne laisserait rien

passer. » Farid Berki est né dans
une cité près de Roubaix, garçon
d’une famille de dix enfants. Père
algérien, mère française : « Malgré
les difficultés financières, dix en-
fants, c’est une chance. Cela ap-
prend beaucoup de choses sur la vie.
Avec mes frères et sœurs j’ai appris à
jouer, dans tous les sens du terme. »

« L’AVANTAGE D’ÊTRE HYBRIDE »
On rencontre Farid Berki à Châ-

teauvallon : « J’étais dans le hip-
hop sans savoir pourquoi, sauf que
cette gestuelle, cette culture, me
parlait. Je venais de nulle part. Sou-
dain ce que je voyais avait un sens,
me permettait d’exprimer des
choses. Je me suis intéressé aux
autres. J’ai de grandes oreilles, je
suis curieux. J’ai, à ce moment seu-
lement, commencé à comprendre
l’avantage d’être métis, hybride. J’ai
commencé à forger mes repères.
Dans la ZUP où je suis né, traversée
par la frontière belge, j’ai compris

que ce n’était pas la frontière qui
donnait l’identité. Mon voisin avait
un accent, une culture différente.
On vivait dans un respect mutuel. »

Berki prend la parole au nom
des siens qui en sont privés. Il
transmet son savoir aux plus
jeunes. Et entame sa propre ré-
flexion. S’intéresse aux Ballets
russes : « C’était le début du siècle,
j’ai fait Petrouchka pour boucler la
boucle. Pas de vague avant l’éclipse
est un clin d’œil à cette fin de siècle
qu’on s’escrime à vivre comme une
échéance. Je suis contre tout
consensus, tout politiquement cor-
rect. Kader dans ce travail a subi
plus de tension que moi. Car la pres-
sion, là d’où je viens, on sait ce que
c’est. »

Six mois de travail pour
construire Pas de vague avant
l’éclipse, pour mettre au point le
personnage de marin de Kader.
« Je le voulais maladroit, gauche. Je
le voulais face à lui-même. Je ne

voulais ni hip-hop ni ballet clas-
sique. Il fallait trouver l’endroit de
notre rencontre que je voyais
comme un espace indéterminé. Ka-
der est un type angoissé. Mais an-
goissés, on l’était tous. »

Farid Berki a choisi le musicien
André Minvielle après avoir enten-
du un disque de Bernard Lubat.
« L’idée des deux personnages n’est
pas encore totalement dessinée.
L’enjeu est de faire cohabiter la folie
douce de Minvielle et Kader le tortu-
ré de service. On ne change pas de
culture du jour au lemdemain. Ka-
der a vingt-cinq ans de maison-opé-
ra derrière lui. Mais s’il n’avait pas
cette volonté d’exister autrement, le
projet aurait tourné court. » Farid
Berki voulait que Kader Belarbi
« rame» : le danseur le fait au sens
propre dans la pièce, perché sur
des briques grises munies de bâ-
tons comme des avirons.

D. F.

Le Vif du sujet et la consécration des hommes
Avignon/Danse. Une troisième édition « musclée » pour ce programme où un danseur choisit son chorégraphe

LE VIF DU SUJET, manifestation
créée dans le cadre de la Société
des auteurs et compositeurs dra-
matiques (SACD), à l’initiative
de François Raffinot, organisée
cette année par Karine Saporta.
Programme A : L’INCESSANTE,
interprétée par Mathilde Alta-
raz. Jean-Claude Gallotta (cho-
régraphie). Claude-Henri Buf-
fard (textes). MANDRAGORE,
interprétée par Laurence Levas-
seur. Jorma Uotinen (chorégra-
phie). Asmund Feidje (musique).
Thomas Zylbermann (cos-
tumes). Programme B : PAS DE
VAGUE AVANT L’ÉCLIPSE, inter-
prété par Kader Belarbi. Farid
Berki (chorégraphie). André
Minvielle (compositeur). PETIT
PSAUME DU MATIN, interprété
par Dominique Mercy et Josef
Nadj (chorégraphie). Nicolas
Grellier, Pascal Rivière (compo-
siteurs). Bjanka Ursulov (cos-
tumes).
JARDIN DU LYCÉE SAINT-JO-
SEPH, jusqu’au 30 juillet, à
11 heures et à 18 heures, en alter-
nance. Tél. : 04-90-14-14-14.

AVIGNON
de notre envoyée spéciale

Mathilde Altaraz, avec son sou-
rire à dévorer un loup, fait signe à
Jean-Claude Gallotta, dont elle est
l’égérie depuis quelque vingt ans,
de venir saluer à ses côtés. D’un
bond, il est sur scène, au bord des
larmes, bien incapable, comme à
son habitude, de masquer son
émotion par une pitrerie. Elle vient
d’achever de danser L’Incessante,
une lettre d’amour chorégra-
phique qu’il lui a écrite dans le
cadre de la manifestation Le Vif du
sujet, qui veut qu’un interprète
choisisse son chorégraphe. Que
Mathilde Altaraz demande Jean-
Claude Gallotta n’était pas a priori
une idée originale. On l’aurait vou-
lue avec un autre, elle qui n’a ja-
mais dansé qu’avec lui. Pour lui.
On avait tort.

Ce solo qu’elle inspire, par sa
confiance ainsi témoignée, se ré-
vélera une matrice pour les danses
futures de Gallotta. Qu’est-ce
qu’une égérie, si ce n’est une
femme capable de relancer inces-
samment, et au bon moment,
l’imaginaire, de fouetter la force

d’invention ? Pas un pas de L’In-
cessante qui n’ait été écrit pour
elle, en pensant à elle.

Mathilde Altaraz, fine inter-
prète, a cependant compris que
l’enjeu de ce solo, qui lui est desti-
né, la dépasse. Les dépasse. Puis-
qu’il est prometteur d’un renou-
vellement. A savoir la capacité de
Gallotta à retrouver une danse
abstraite qu’il a progressivement
perdue au profit de narrations
éclatées, parfois anecdotiques. Ce
solo à Mathilde le rapproche de
ses œuvres de jeunesse. Jamais on
n’a vu la danseuse aussi détermi-
née. Ayant à la fois vingt ans et
quarante ans. Le regard dévorant
– soutenant, et le sachant, la plus
belle œuvre du chorégraphe de-
puis quelques années.

FEMME SORCIÈRE
Il fallait qu’il n’écrive que pour

elle – c’est en effet la première
fois – pour qu’il réapprenne (l’a-t-
il jamais oublié ?) que l’origine de
sa danse vit dans le corps de Ma-
thilde Altaraz. Une gémellité artis-
tique qui scelle leur liaison sia-
moise.

Très différente l’expérience de
Laurence Levasseur s’adressant à
Jorma Uotinen, directeur de la
danse à l’Opéra d’Helsinki. Elle ne
le connaissait pas, mais elle le vou-
lait. Pour elle, il a chorégraphié
Mandragore. En voyant la dan-
seuse arriver sur scène dans une
robe noire hyper moulante, dont
le haut n’est que résille et entre-
lacs venant sertir les seins, on
comprend rapidement que celle
qu’on a découverte dans les tra-

vaux austères de Mathilde Mon-
nier, de François Verret, de Josef
Nadj, avait le vif désir d’être, au
moins une fois dans sa vie, une
princesse de conte de fées. Et le
prince charmant ne pouvait qu’ha-
biter un pays de neige, être grand,
blond, beau. Etre Jorma Uotinen.

Impossible d’imaginer qu’elle
prendrait tant de plaisir à s’épa-
nouir dans des figures au lyrisme
corporel très néoclassique. Le Fin-
landais a reçu 5 sur 5 sa demande :
être son miroir magique. Femme-
sorcière, tu seras. Femme-homme,
tu deviendras. Femme fantasmée,
de toute façon, et si heureuse de
l’être. Avec cette ombre qu’on sent
sensible chez Laurence Levasseur
à vouloir être célébrée dans la
force de son âge. Ce solo laisse en-
trevoir combien la danse contem-
poraine pour une danseuse pour-
vue d’une plastique provoquante
peut comporter de frustration nar-
cissique.

Kader Belarbi, étoile de l’Opéra
de Paris, lui aussi doté d’un phy-
sique étonnant, est allé à Roubaix
chercher Farid Berki, chorégraphe
issu du hip-hop, mais bien décidé
à devenir lui-même. Dans Pas de
vague avant l’éclipse, Farid Berki a
imaginé pour le danseur-étoile le
rôle d’un marin errant. Pour le
perdre davantage, il l’a mis en
scène avec le jardinier-musicien
André Minvielle, qui se dit « vocal-
chimiste », poète sonore, joueur
d’une dizaine d’instruments.

Affublé d’un partenaire de cet
acabit, parfaitement à l’aise sur
scène, Kader Belarbi cherche ses
repères, et accepte de n’en trouver

que quelques-uns. Pas une fois, il
ne cède à sa virtuosité. Il se refait
une virginité de débutant. Et réus-
sit l’exploit. Farid Berki sait utiliser
le côté autodévorant, implosif de
l’étoile. Son regard intérieur. Au-
cune action ne débouche sur un
développement. Tout s’esquisse.
Rien à voir avec l’énergie jamais
relâchée du hip-hop. Il s’agit, à
l’inverse, d’un éparpillement mini-
maliste, dont l’extrême déstructu-
ration souligne la volonté poi-
gnante de Kader Belarbi d’exister
dans une autre peau que la sienne.
C’est, de loin, le solo le plus intello
qu’on ait vu. Avec en sus une qua-
lité visuelle qui l’apparente aux
arts plastiques. Etrange rencontre
dénuée de toute complaisance.
Aucun des deux hommes n’y au-
rait de toute façon consenti.

SOLO HYSTÉRIQUE
Dominique Mercy, un pilier de

la compagnie de Pina Bausch, qui
crève la scène avec un battement
de cils, voulait s’offrir le charme
vénéneux de Josef Nadj. Il l’a ob-
tenu. Au point que le chorégraphe
est monté sur scène avec lui. Petit
psaume du matin accumule les dé-
lires, les trucs peu ragoûtants. Nos
deux hommes arrivent en combi-
naison beige, la bouche bandée de
gaze. Ils se font boire mutuelle-
ment un breuvage marron qui
souligne le dessin des lèvres sur le
tissu blanc, ce qui leur donne un
air des plus malsains.

Josef Nadj remplit le rôle pour
lequel il a été choisi. Tuteur atten-
tif, il soutient son danseur, le
prend dans ses bras, devançant

chacun de ses mouvements. Ces
gestes enroulés, bercés, sont ceux
d’une Pieta affectée, précaution-
neuse. Nadj abandonne son en-
fant-Jésus pour détacher son ban-
deau taché à l’endroit où il a bu.
On dirait un pansement. Il le roule
dans le verre, et engage Domi-
nique Mercy à se livrer à la même
opération.

Le danseur, privé de la présence
maternante de son chorégraphe
élu, pique un de ses solos hysté-
riques dont il a le secret, mordant
son poignet, ouvrant la bouche
pour y pointer son doigt. Le breu-
vage n’était visiblement pas de
l’eau du robinet.

Tandis que Nadj dort plié en
deux sur des chaises, Mercy
écume. La présence de l’un excite
l’autre. Ils se parlent une langue
inventée, retroussent leurs panta-
lons pour découvrir des poils
orange, noirs, rouges, et blancs. Il
faut qu’ils s’étonnent. Se peignent
des masques de Chinois, posent
des calots sur leurs crânes, enfilent
des kimonos de soie grise.
Avancent comme des insectes,
mastiquent des substances qui les
font vomir. Deux clowns se sont
trouvés. Comment l’ignorer ? 

Cette troisième édition du Vif du
sujet a du muscle. Reste une seule
question dont on n’a pas la ré-
ponse : pourquoi les danseurs, et
les danseuses, invités à choisir un
chorégraphe ne pensent-ils jamais
à des femmes, dans une discipline
où elles sont pourtant nombreuses
et talentueuses ?

Dominique Frétard
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Le temps du Maroc
C’est l’énigme de l’été. La porte
de Meknès vient de disparaître
de la Concorde, où elle était invitée
à séjourner quelque temps.
L’obélisque pleure son amie.
Encore un coup des
« enchanteurs » des Tuileries,
jaloux de leur passion. Le roi mène
l’enquête ; acrobates, charmeurs,
conteurs, cherchent désespérement
dans la foule un bout de charnière.
Dans un village de tentes installé
en lieu et place de la porte,
ils trouvent un sage qui leur dévoile
le secret : « Il y a un temps pour
tout, le vôtre reviendra bientôt.
Mais là, bientôt, un homme au nom
d’Armstrong va alunir avec son vélo
et ses copains. Je suis là pour
l’accueillir. Votre porte est rentrée
chez elle, n’ayez crainte. »
Le temps du Maroc. Pendant toute
l’année. Informations et
programme : 01-40-25-51-16. 
Paris-Casa, suites marocaines,
couvent des Cordeliers.
Jusqu’au 25 juillet.
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La bande-son du Royal de Luxe
Chalon-sur-Saône/Théâtre. Toutes les musiques du monde dans une captivante sélection de chansons 

THÉÂTRE POPULAIRE (de
rue), le Royal de Luxe, avec ses
drôles de marionnettes arti-
culées, sa poésie, son humour en
décalage, propose pour les Petits
contes nègres, titre provisoire une
sélection de chansons choisies
pour leur valeur émotive et sym-
bolique. En continu, il y a Pierre
Nwanbeben, dit le Pélican, jeune
chanteur recruté à la Terre Bat-
tue, un cabaret de Yaoundé, au
Cameroun, où le Royal de Luxe a
inventé ce spectacle. Le Pélican
traduit la philosophie du conte à
l’africaine, avec guitare, balafon
et percussions, joué dans la dis-

crétion d’un arbre à palabres-
.Mais Jean-Luc Courcoult, met-
teur en scène du Royal de Luxe,
rappelle les merveilleux voyages
de sa troupe, notamment en
Amérique latine, et sa culture
rock, occidentale et contempo-
raine, par une captivante bande
originale du spectacle. Les neuf
contes – neuf occasions de mani-
puler poupées à structures métal-
liques chargées d’âme, de bras,
de jambes d’acier – sont intro-
duits, prolongés par Maria Callas
(Casta Diva, extrait de Norma, de
Bellini), Arvo Part (Spiegel im
Spiegel), par des chants courtois
de la Chine du sud, ou encore par
le tango d’Haydée Alba, interpré-
tant El Portenito avec un orgue de
Barbarie. Ni la pop de Savage
Garden (To the Moon and Back) ni
les Cubains du Cuarteto Patria,
en duo avec Manu Dibango (Car-
naval, Ciel i to Lindo) , ne
manquent à l’appel, non plus que
la Banda municipale de Santiago
de Cuba.

Il est des points qui tiennent à
cœur au Royal de Luxe. La mu-
sique devient alors essentielle.
Ainsi la troupe dévoile-t-elle la
part imaginaire de l’Afrique et de
l’enfance par L’enfant qui revenait

d’Afrique, une fable où l’aviation
civile (Nantes-Ouagadougou, le
tourisme) bouscule le temps
écoulé, la magie des fluides – une
installation rudimentaire, dingue,
mêlant l’eau et le feu – vue par
les yeux mélancoliques de l’en-
fant philosophe. Baigneur futu-
riste, il s’éveille sur Sometime La-
ter, Somewhere not here, ballades
écorchées de Corin Dingley et
Andy Genks, du groupe anglais
Alpha, des proches de Massive
Attack (leur album, Come From
Heaven, est édité sur le label Me-
lankolic) .Plus loin, ou avant
(l’ordre des contes, donc celui

des musiques, change chaque
soir par tirage au sort), Royal de
Luxe revient sur le commerce es-
clavagiste. La Bel le Croisière
narre, sur un ton très Club Med’,
les égorgements et les viols dans
les bateaux de la traite, en ver-
sion gentil membre tout sourire.
John Lee Hooker chante, le blues
vrillé au ventre, I Cover the Water-
front.

Véronique Mortaigne

. Royal de Luxe, à Chalon dans la
rue, du 23 au 26 juillet, Chalon-
sur-Saône. Tél. : 03-85-48-05-22.

Coiffures de vent
et matières de rêve

Paris/Arts. Une exposition d’objets mélanésiens
qui aurait ravi les surréalistes

C O I F F U R E S / S C U L P T U R E S
D’OCÉANIE. Musée national des
arts d’Afrique et d’Océanie,
293, avenue Daumesnil, Pa-
ris-12e . Mo Porte-Dorée. Tél. : 01-
43-46-51-61. Du mercredi au lun-
di, de 10 heures à 17 h 30. 38 F
(5,79 ¤). Jusqu’au 9 août.

Les surréalistes ont toujours pri-
vilégié les arts du Pacifique, légers,
aériens, fragiles, éphémères. L’ex-
position présentée par Roger Bou-
lay au MAAO les raviraient. Il s’agit
de montrer des séries de deux
types de coiffures fabriquées par
les Melkoï et les Marind Anim, po-
pulations mélanésiennes qui vivent
respectivement en Nouvelle-Bre-
tagne et en Irian-Jaya – la partie in-
donésienne de la Nouvelle-Guinée.

Les coiffes rupau des Melkoï
sont confectionnées à partir de
moelles de végétaux (cannes à
sucre sauvage, manioc) mises bout
à bout, puis cousues par des épines
sur une sorte de parasol et fixées
sur des structures de lianes et de
rotins. Elles sont vivement colo-
rées par des pigments où le rouge
domine. Certaines peuvent at-
teindre plusieurs mètres de haut.
Ces échafaudages sont alors soute-
nus par des assistants pourvus de
perches. Elles étaient fabriquées
pour accueillir l’apparition d’es-
prits amicaux au moment de l’ini-
tiation des jeunes gens. Interdites
par le colonisateur depuis la fin du
XIXe siècle, ces cérémonies ont été
remises en honneur à l’occasion de
l’ordination d’un prêtre catholique,
en 1987.

Les dema des Marind Anim sont
de véritables costumes dont la
pièce principale est une coiffe qui
peut être une sorte de heaume en
écorce peinte ornée de baies, sur-
monté de plumes ou de crins. Ce
peut être aussi une parure de
plumes et de végétaux qui masque

plus ou moins le visage de celui qui
la porte. La notion de dema est dif-
ficile à définir : c’est un symbole de
la vie, ce qui donne aux êtres et
aux choses le supplément d’âme
qui leur permet de fonctionner ; ce
sont aussi des esprits, les êtres
créateurs de l’ère originelle, qui re-
lèvent davantage du temps du rêve
que de la géographie du réel.

RASSEMBLEMENT DE REVENANTS
Les dema apparaissent à l’occa-

sion de plusieurs rites en relation
avec l’initiation des jeunes. Ces
rites, longuement élaborés, se te-
naient tous les six ou huit ans. Une
sexualité violemment exprimée se
manifestait à cette occasion. Aussi
avaient-ils été interdits par la puis-
sance coloniale hollandaise
comme par les missionnaires. Là
encore, c’est curieusement sous
l’influence des églises qu’ils refont
surface aujourd’hui. Le christia-
nisme se manifestant sous forme
de croix peintes. Cette collection,
dont il n’existe peu d’équivalent, a
été acquise par le MAAO en 1998.

Sans s’interroger à nouveau sur
l’intérêt artistique ou ethnogra-
phique de ces étranges et forts
belles coiffures, ce rassemblement
de revenants peut avoir quelques
chose d’incongru, d’artificiel. Ro-
ger Boulay le reconnaît volontiers :
« Ces objets fabriqués pour bouger,
pour danser, sont aujourd’hui figés
sur des mannequins. Ces pièces fra-
giles destinées à disparaître sont soi-
gneusement conservées dans les ré-
serves d’un musée. Mais ces
coiffures ont été acquises auprès de
ceux qui les avaient élaborées pour
des cérémonies, des rites, remis à
l’honneur après des décennies d’in-
terruption. Elles témoignent de la
présence d’une tradition contempo-
raine de l’art océanien, d’une tradi-
tion retrouvée. »

Emmanuel de Roux 

Le Periférico et l’effrayant-familier
Avignon/Théâtre. La compagnie argentine place son art sous le signe de l’« inquiétante étrangeté »

VARIACIONES SOBRE B... Spec-
tacle et mise en scène : Daniel
Veronese. EL HOMBRE DE ARE-
NA. Spectacle et mise en scène :
Daniel Veronese et Emilio Gar-
cia Wehbi. MAQUINA HAMLET,
de Heiner Müller. Mise en
scène : Daniel Veronese, Emilio
Garcia Wehbi et Ana Alvarado.
ZOOEDIPUS. Spectacle et mise
en scène : Daniel Veronese, Ana
Alvarado et Emilio Garcia Weh-
bi. Avec Ana Alvarado, Emilio
Garcia Wehbi, Jorge Onofri et
Alejandro Tantanian.
ÉGLISE DES CELESTINS, en al-
ternance à 15 heures et
19 heures. Tél. : 04-90-14-14-14.
120 F (18,3 ¤) et 140 F (21,34 ¤). En
espagnol surtitré français. Jus-
qu’au 27 juillet.

AVIGNON
de notre envoyé spécial

L’inquiétante étrangeté. Depuis
ses débuts, il y a une dizaine d’an-
nées, la compagnie argentine El Pe-
riférico de Objetos (La Périphérie
des objets) a placé son théâtre
d’objets sous le signe de l’unheim-
lich freudien. Un concept complexe
que l’on s’est résigné à traduire en

français par « inquiétante étrange-
té », que les Espagnols rendent par
siniestro et dont Freud notait avec
un régal évident : « En arabe et en
hébreu, unheimlich coïncide avec le
démonique, ce qui donne des fris-
sons. » L’inquiétante étrangeté, se-
lon le père de la psychanalyse, est
« cette variété particulière de l’ef-
frayant qui remonte au depuis long-
temps connu, depuis longtemps fa-
milier ». L’effrayant-familier, voilà
deux mots qui rendent parfaite-
ment compte de l’unheimlich, et
dans lesquels vont s’engouffrer les
quatre concepteurs-manipulateurs
du Periférico et leur meneur, Da-
niel Veronese.

El Hombre de Arena (L’Homme
au sable), créé en 1992, aux débuts
de la compagnie, juste après Ubu
roi (1990) et Variaciones sobre B...
(1991), n’est peut-être pas le spec-
tacle le plus dense du Periférico.
Mais il est une clé de son parcours,
déployant toute la grammaire scé-
nique de pulsions irrépressibles,
violentes, qui se manifesteront
dans les pièces suivantes. Très li-
brement adapté, L’Homme au sable
– qui n’est autre que le marchand
de sable français – est le titre d’un
conte fantastique d’Hoffmann,

longuement analysé par Freud au
titre de l’inquiétante étrangeté. Au
centre, se trouve une ravissante au-
tomate que le triste héros de l’his-
toire juge douée de plus de séduc-
tion et de vie que la femme réelle.
Elle révèle son aveuglement aux
yeux de tous.

VIOLENCE COLLECTIVE
Daniel Veronese n’a que faire

des automates. Il préfère manipu-
ler ces poupées sur lesquelles a re-
posé l’éducation des fillettes et la
transmission des valeurs familiales
bourgeoises au début du siècle.
Leur désuétude et leur candeur de
porcelaine ne sont qu’apparentes.
Pas besoin de les saucissonner à la
Bellmer ni d’y ouvrir des béances à
la Cindy Sherman pour en révéler
les humaines perversités. Elles sont
la proie facile de mains cruelles et
aimantes qui les violentent et les
consolent en leur apportant ce
mouvement par quoi les jeux pué-
rils et le théâtre des adultes ad-
viennent. Devant elles, l’homme au
sable a le visage d’un maître. Celui
du bac à sable où se déroulent des
ébats auxquels les adultes ne sont
pas conviés, mais dans lesquels ils
imposent une loi sans recours. Les

manipulateurs, qui portent le deuil
de l’enfance, sont aussi et surtout
des tortionnaires.

A sa création en Argentine,
L’Homme au sable avait été perçue
comme une pièce politique. L’en-
fouissement et le désenfouisse-
ment incessant des corps des pou-
pées dans le sable paraissaient une
métaphore des « disparus » de la
dictature. Bien que Daniel Vero-
nese s’en défende, cette lecture des
pièces du Periférico n’a pu être que
confortée avec Maquina Hamlet
(Hamlet Machine) et explique lar-
gement un succès qui la maintient
à l’affiche depuis sa création en
1995 à Buenos Aires. Ici, Veronese
se place derrière Müller, comme
Müller se plaçait derrière Shakes-
peare pour donner représentation
d’une violence collective qui est
bien celle du « démonique » argen-
tin. Le cauchemar des gueules de
rat se poursuivra dans Zooedipus.
Avec un bestiaire qui ira s’élargis-
sant. Mais les bottes et les uni-
formes seront toujours là qui por-
teront leur poids d’inquiétante
étrangeté jusque dans la fornica-
tion des poupées.

Jean-Louis Perrier



LeMonde Job: WMQ2407--0028-0 WAS LMQ2407-28 Op.: XX Rev.: 22-07-99 T.: 19:03 S.: 111,06-Cmp.:23,11, Base : LMQPAG 12Fap: 100 No: 0364 Lcp: 700  CMYK

28 / LE MONDE / SAMEDI 24 JUILLET 1999 C U L T U R E

SORTIR

PARIS

Porcherie,
de Pier Paolo Pasolini
Directeur du Centre dramatique
national-Théâtre Gérard-Philipe
de Saint-Denis, Stanislas Nordey y
met en scène et y jouera avec sa
troupe Porcherie, de Pasolini,
avant une tournée en province et
à l’étranger. Stanislas Nordey a
déjà monté trois autres des six
pièces du réalisateur et
dramaturge italien, Bêtes de style,
Calderon et Pylade. Le héros de
Porcherie, un fils d’une bonne
famille d’industriels allemands qui
porte en lui le scandale qui va faire
basculer le destin de son père, sera
interprété par Olivier Dupuy.
Théâtre Gérard-Philipe, 59,
boulevard Jules-Guesde,
93 Saint-Denis. Du 23 juillet au
22 août. Du mardi au samedi, à
20 h 30 ; le dimanche, à 16 heures.
Tél. : 01-48-13-70-00. 50 F.
Phyllis Roome
Comédienne de formation,
chanteuse de prédilection, anglaise
de naissance et française
d’adoption, Phyllis Roome navigue
entre deux univers, la musique et
la danse, cherchant la forme juste
pour les réunir. Son spectacle,
intitulé Angloklaxons, retrace le
parcours d’une jeune Anglaise qui
débarque à Paris avec vélo, sac à
dos et de l’espoir plein le cœur. En
forme de cabaret, passant du
comique à des sentiments plus

sombres, l’histoire se raconte, se
chante et parfois se danse, sous
l’impulsion chorégraphique de
Charlotte Delaporte. La musique
puise dans la chanson française,
les standards américains, le
répertoire de Kurt Weill et des
créations originales « écrites sur
mesure » par Mathieu Elfassi.
Schola Cantorum, salon d’Indy, 269,
rue Saint-Jacques, 5e .
Mo Maubert-Mutualité. Les 23 et 24,
à 18 heures. 50 F et 70 F. Dans le
cadre de « Paris Quartier d’été ».

SAINT-NOLFF

Week-end à Saint-Nolff
Une seule journée de festivités,
mais une des meilleures
programmations rock de l’été
dans un joli coin de Bretagne,
décidément riche en événements
musicaux. Dix-huit groupes,
trois scènes et des décibels
non-stop de 15 heures à l’aube.
Parmi les invités, quelques noms
trop inévitables – Matmatah,
Pierpoljak, Garbage... – mais
aussi des plaisirs plus rares comme
les glamoureux Suede en
exclusivité, la techno
passionnément humaine
d’Underworld, la sirène folk-rock
Heather Nova, les Freestylers,
Deus, Jimi Tenor, P18 et Archive,
pour sa première venue française.
Le pré du Coin-du-Bois,
56 Saint-Nolff. Le 24 juillet, à
15 heures. Tél. : 02-98-47-84-78.
160 F.

GUIDE

REPRISES CINÉMA
Badlands (*)
de Terrence Malick, avec Martin
Sheen, Sissy Spacek. Américain, 1974
(1 h 35).
Grand Action, 5e (01-43-29-44-40) ; Le
Balzac, 8e (01-45-61-10-60) ; La Bastille,
11e (01-43-07-48-60) ; Bienvenüe Mont-
parnasse, dolby, 15e.
Du rififi chez les hommes
de Jules Dassin, avec Jean Servais, Carl
Möhner. Français, 1954, noir et blanc
(1 h 56).
Gaumont Opéra Impérial, 2e ;
MK2 Beaubourg, 3e ; L’Arlequin, 6e (01-
45-44-28-80).
Un homme est passé
de John Sturges, avec Spencer Tracy,
Robert Ryan, Anne Francis. Américain,
1954 (1 h 21).
L’Arlequin, 6e (01-45-44-28-80).
Pulp Fiction
de Quentin Tarantino, avec John Tra-
volta, Bruce Willis, Uma Thurman.
Américain, 1994, copie neuve (2 h 29).
L’Arlequin, dolby, 6e (01-45-44-28-80).
Rashomon
d’Akira Kurosawa, avec Toshiro Mi-
fune, Masayuki Mori, Machiko Kyo. Ja-
ponais, 1950, noir et blanc (1 h 30).
Studio des Ursulines, 5e (01-43-26-19-
09).
(*) Film interdit aux moins de 12 ans.

FESTIVALS
Cinéma en plein air
Terminator 2 : Judgement Day (James
Cameron, 1991) : le 23, à 22 heures.
Prairie du triangle du parc de La Vil-
lette, 19e . Mo Porte-de-Pantin. Tél. : 01-
40-03-76-92. Location transat : 40 F.
Cinquante ans de cinéma brésilien
Le Bal parfumé (Paulo Caldas et Lino
Ferreira, 1997) : le 23, à 17 h 30. Terre
lointaine (Walter Salles et Daniela
Thomas, 1995) : le 23, à 17 h 30. La Pa-
role donnée (Anselmo Duarte, 1962) :
le 23, à 19 h 45. Le Baiser de la femme
araignée (Hector Babenco, 1984) : le
23, à 22 h.
Les Trois Luxembourg, 67, rue Mon-
sieur-le-Prince, 6e . Mo Odéon. Tél. : 01-
46-33-97-77.
Mikio Naruse
Nuages d’été (1958) : le 23, à 17 h 10,
19 h 30, 21 h 50.
Le République, 18, rue du Faubourg-
du-Temple, 11e . Mo République. Tél. :
01-48-05-51-33.
Max Ophüls
Lola Montès (1955) : le 23, à 16 h, 18 h,
20 h, 22 h.
Reflet Médicis, 3, rue Champollion, 5e.
Mo Saint-Michel. Tél. : 01-43-54-42-34.

CINÉMATHÈQUE

Palais de Chaillot :
chefs-d’œuvre du cinéma
Le 23 : L’Atalante (Jean Vigo, 1933-34)
à 19 h. Au bord de la mer bleue (Boris
Barnet, 1936) à 21 h.
Salle des Grands Boulevards :

casses en tout genre
Le 23 : Têtes vides cherchent coffres
pleins (William Friedkin, 1978) à 19 h. Il
gèle en enfer (Jean-Pierre Mocky,
1989) à 21 h 30.
Tél. : 01-56-26-01-01.

TROUVER SON FILM
Tous les films Paris et régions sur le Mi-
nitel, 3615-LEMONDE, ou tél. : 08-36-
68-03-78 (2,23 F/mn)

ENTRÉES IMMÉDIATES
Le Kiosque Théâtre : les places du jour
vendues à moitié prix (+ 16 F de
commission par place). Place de la Ma-
deleine et parvis de la gare Montpar-
nasse. De 12 h 30 à 20 heures, du mar-
di au samedi ; de 12 h 30 à 16 heures,
le dimanche.
Une chaîne anglaise
d’Eugène Labiche, mise en scène de
Pascal Cotinat, avec la compagnie du
Théâtre baroque.
Théâtre de Verdure-Jardin-Shakes-
peare, route de Suresnes-Pré-Catelan,
16e. Mo Porte-Maillot puis bus 244, ar-
rêt Bagatelle. Le 24, à 15 h 30 et
18 h 30. Tél. : 01-40-19-95-33. 60 F et
100 F.
Quatuor Elysée
Dusapin : Quatuor à cordes no 3 « Time
Zone ». Mendelssohn : Quatuor à
cordes op. 80. Brahms : Quintette pour
clarinette et cordes op. 115. Paul
Meyer (clarinette).
Orangerie, parc de Sceaux, 92 Sceaux.
Mo Bourg-la Reine. Le 24, à 17 h 30.
Tél. : 01-46-60-07-79. De 100 F à 140 F.
Mark Turner Quartet
Sunset, 60, rue des Lombards, 1er .
Mo Châtelet. Les 23 et 24, à 22 h 30.
Tél. : 01-40-26-46-60. 80 F.
Simon Goubert Quintet
Au duc des Lombards, 42, rue des
Lombards, 1er . Mo Châtelet. Les 23 et
24, à 22 h 30. Tél. : 01-42-33-22-88.
80 F.
Carla Bley Octet
Parc floral de Paris, Bois de Vincennes,
12e. Mo Château-de-Vincennes. Le 24, à
16 h 30. Tél. : 01-43-43-92-95. 10 F.
Bams
Parc de Belleville, rue Piat, 20e.
Mo Couronnes. Le 23, à 20 heures. Tél. :
08-03-80-88-03. Entrée libre. Dans le
cadre de « Paris Quartier d’Eté ».
Maraca Orlando Valle & Grupo (Cuba)
New Morning, 7-9, rue des Petites-
Ecuries, 10e. Mo Château-d’Eau. Le 23,
à 21 h 30. Tél. : 01-45-23-51-41.

DERNIERS JOURS
25 juillet :
Nadia Berkani
Caisse des dépôts et consignations,
13, quai Voltaire, 7e. Tél. : 01-40-49-41-
66. De 12 heures à 18 h 30. Entrée
libre.
Paris-Casa, suites marocaines
Couvent des Cordeliers, 15, rue de
l’Ecole-de-Médecine, 6e. Tél. : 01-43-29-
39-64. De 11 heures à 19 heures. 25 F.

Digérer l’art contemporain
GRAND AMATEUR d’art contemporain, le

publicitaire britannique Charles Saatchi va
lancer une chaîne de restaurants, révèle le
quotidien britannique The Independent du
19 juillet. Les dîneurs pourront ainsi profiter
d’une partie des œuvres de sa gargantuesque
collection, qui y seront montrées. La cuisine
d’outre-Manche jouit d’une réputation miti-
gée. Mais le gigot à la menthe a sans doute vo-
cation à côtoyer le requin au formol de l’ar-
tiste Damien Hirst, qui exposa une vache
gravide tranchée en deux dans sa longueur à la
Biennale de Venise en 1994 et qui a depuis ou-
vert, lui aussi, un restaurant à Londres, dans le
quartier de Notting Hill, baptisé Pharmacy.

Ceux de Charles Saatchi se nommeront Sen-
sation, reprenant le titre d’une exposition qui
fit scandale dans la capitale britannique en
1997 (Le Monde du 23 septembre 1997). On
pouvait y voir, entre autres fleurons de l’art
anglais d’aujourd’hui, les moulages en creux
de Rachel Whiteread ; divers bestiaux de Da-

mien Hirst, l’artiste fétiche de M. Saatchi ; des
sculptures d’enfants au nez phallique et à la
bouche remplacée par un sexe de femme, par
les frères Jake et Dinos Chapman ; l’agrandisse-
ment suggestif du trou causé par l’impact d’une
balle dans un crâne par Mat Collishaw ; Blue
Print, impression en bleu du postérieur de l’ar-
tiste Abigail Lane ; et, par Sarah Lucas, un ma-
telas avec deux melons symbolisant des seins,
plus un concombre et deux oranges figurant un
phallus. L’œuvre s’intitule Au naturel. On
ignore si elle sera au menu.

Cité par The Independent, le restaurateur
Chris Bodker, un ancien banquier devenu pro-
priétaire des restaurants Moving Image, mais
aussi de Place Restaurants, dans le quartier
prestigieux de Kensington Place, et associé de
Charles Saatchi dans cette affaire, avoue un lé-
ger haut-le-cœur : « Je ne voudrais pas déjeuner
à côté d’un requin dans du formol, et je suis sûr
que personne d’autre non plus. Mais cela ne me
dérangerait pas de prendre un verre au bar à cô-

té. L’art le plus attrayant sera au restaurant, et
le bar devrait avoir les trucs les plus à la
pointe. »

A défaut d’y voir des éléphants roses, les
consommateurs un peu gris pourront toujours
se pencher sur les bouses de pachydermes en-
tourant une vierge noire et quelques photos
pornos, un assemblage de Chris Ofili. Le pre-
mier restaurant de la chaîne Sensation devrait
ouvrir d’ici un an, dans le quartier du West
End, à Londres. Ce ne sera qu’un premier pas,
à en croire Chris Bodker : « Le concept trans-
cende les barrières internationales et peut être
étendu partout dans le monde. »

A New York, par exemple, où l’exposition
« Sensation » doit être présentée en octobre,
au Brooklyn Museum. Après tout, Steve
Wynn, le grand collectionneur de Las Vegas, a
ouvert un musée d’art dans son casino, et il
existe bien des bistrots dévolus au hard-rock...

Harry Bellet

« Une vie pour la danse »
Au Festival 1999 du Lincoln Center « Une vie pour la danse », la

compagnie de Merce Cunningham donne trois premières trois soirs
de suite, avec Occasion Piece, un pas de deux avec Cunningham et
Mikhail Baryshnikov ; BIPED, dans un environnement futuriste et
surréel de belles projections. D’énormes images fantomatiques de
corps dansants hauts de 6 mètres mêlent le rêve à la réalité. On ver-
ra aussi, jusqu’au 25 juillet, Pondway, dont le thème est la liquidité
de l’eau.

Le 22 juillet, les spectateurs ont pu assister à un débat historique :
Merce Cunningham en conversation avec Trisha Brown.

Mikhail Baryshnikov et Merce Cunningham.

D
.R

.

La rencontre historique de Merce Cunningham
et de Mikhail Baryshnikov

New York/Danse. Le chorégraphe, âgé de quatre-vingts ans, a créé un bouleversant pas de deux
OCCASION PIECE, ballet de
Merce Cunningham. Avec Merce
Cunningham et Mikhail Barysh-
nikov. BIPED, de Merce Cunning-
ham, avec Derry Swan, Robert
Swinston... et la Merce Cunning-
ham Dance Company. SUM-
MERSPACE, reprise du ballet de
1958 de Merce Cunnigham par le
New York City Ballet.
NEW YORK STATE THEATER,
Lincoln Center, 21 juillet. Pro-
chaines représentations avec des
programmes différents, jusqu’au
25 juillet.

NEW YORK
correspondance

Le pas de deux inédit et historique
de Merce Cunningham, Occasion
Piece, créé pour lui-même et Mikhail
Baryshnikov, mercredi soir 21 juillet,
lors du Festival 1999 du Lincoln Cen-
ter, a quelque chose d’onirique. Le
rêve se prolonge et s’approfondit
dans la nouvelle œuvre de Cunning-
ham, BIPED, avec son environne-
ment futuriste d’images projetées, de
lignes partageant l’espace, de corps
fantomatiques et énormes dansant
dans l’air. 

Dans Occasion Piece, Baryshnikov
et Cunningham sont les deux moitiés
du même mouvement. Il s’agit d’une
transmission d’énergie, l’impulsion
passe d’un danseur à l’autre, du plus
vieux au plus jeune. Ce que l’un a
commencé, l’autre le finira. La pièce
s’ouvre sur Cunningham, debout au
fond de la scène. Son corps est tordu
par l’arthrite, mais il garde une vivaci-
té animale, prêt à bondir. Baryshni-
kov attend sur le devant du plateau,
tout attention. Le premier se lance
alors dans la danse, avec des mouve-
ments de bras complexes et
brusques, une sorte de tourbillon au-
tour du buste tandis que ses pieds
restent rivés au sol, immobilisés par
l’âge.

SENTIMENT DE RÊVE
Baryshnikov recueille alors son

mouvement, le projette dans l’es-
pace, saute avec la vitesse du danseur
en pleine force de l’âge, gestes dont
Cunningham ne peut plus que rêver.
Mais le plus jeune est modeste. Il re-
çoit la sagesse. Par instants, il rend
hommage à son aîné, il s’identifie
presque à lui, donne à ses bras et son
corps les raideurs du maître. Si celui-
ci incarne la silhouette et la forme de
la danse, Baryshnikov est son action
trépidante et ensemble ils constituent
ses deux éléments primaires qui ne
pourraient exister l’un sans l’autre.
Cette belle et courte pièce, Occasion
Piece, empile sur scène le temps, la
vieillesse et la jeunesse, l’action et
l’immobilité, dans deux corps très dif-
férents.

Le décor ajoute encore au senti-

ment de rêve – de gros cubes de plas-
tique transparent révèlent ou dissi-
mulent les danseurs évoluant parmi
eux. Ils renvoient à une autre époque,
car ils furent conçus à l’origine pour
Walkaround Time (1968), par l’ami et
collaborateur du chorégraphe, Jasper
Johns, d’après Le Grand Verre de Mar-
cel Duchamp.

On retrouve au centre de BIPED le
courage imaginatif qu’on a toujours
connu chez Cunningham dans ses
collaborations scéniques avec les ar-
tistes. D’immenses lignes de lumière
et des silhouettes dansantes sont pro-
jetées sur un écran invisible. Dans ce
monde aérien dansent d’énormes
images transparentes, avec des corps
hauts de 6 mètres faits de lumière, de
couleurs et d’ombre.

BIPED construit un univers où le
vrai pénètre le rêve, où tout est pos-
sible. Parce que l’image projetée peut
changer rapidement de taille, et,
grâce aux ressources de l’animation
par ordinateur, tantôt ce sont des
lignes colorées qui quadrillent géo-
métriquement l’espace, tantôt des sil-
houettes dansantes qui se ruent sur

les yeux du spectateur, manquent
quitter la scène et envahir l’orchestre.
De même, les danseurs de chair appa-
raissent subitement, comme par ma-
gie, sortant du noir absolu au fond du
plateau. C’est bien davantage qu’un
jeu informatique extravagant grâce à
la présence puissante des danseurs.
Une fois de plus, Cunningham a re-
cours à des mouvements hardis. Les
interprètes se ruent en avant,
s’élancent à corps perdu, le mouve-
ment est dense, tendu, aussi périlleux
qu’une compétition d’athlétisme tan-
dis que l’interaction entre les dan-
seurs et les images projetées est élé-
gante, stimulante, spectaculaire.

A LA HAUTEUR DU CINÉMA
Avec ce ballet, Cunningham place

la danse à la hauteur du cinéma,
s’agissant de la liberté du mouvement
et de l’ampleur de l’échelle. Rien de
saccadé ni de gauche dans ces
images. L’inouï, c’est que cet univers
futuriste ait été conçu par un homme
de quatre-vingts ans. Voilà des an-
nées que l’artiste se sert de « formes
vivantes » d’ordinateur dans son tra-

vail de chorégraphe. Aujourd’hui,
avec la collaboration de designers en
multimédia, Paul Kaiser et Shelley
Eshkar, les images se sont échappées
de l’ordinateur pour envahir la scène.

Occasion Piece et BIPED sont deux
événements historiques de propor-
tions et d’intentions opposées. La
première pièce est humaine, intime,
simple, avec ses deux danseurs qui
montrent la vulnérabilité du corps et
s’en servent. La seconde, en re-
vanche, est grandiose par sa concep-
tion et la puissance de la danse, impo-
sante par son échelle et son dessein.
Mais nous avons pu jouir d’un troi-
sième événement historique. Le New
York City Ballet a ouvert la représen-
tation en remontant Summerspace
(1958). Et, juste après, BIPED, avec l’ir-
ruption sur scène des danseurs de
Cunningham comme des guerriers,
leur perfection technique, leur ex-
pressivité, a démontré que ces dan-
seurs modernes surpassent nos dan-
seurs de répertoire. La
représentation, qui célébrait les
soixante ans de scène de Merce
Cunningham, s’acheva sur une ul-
time célébration historique : la remise
au danseur-chorégraphe du Handle
Award, la plus haute distinction new-
yorkaise d’excellence artistique. Et
puis, la compagnie continue aussi ses
représentations de Rune (1959), Win-
dows (1995), Ground Level Overly
(1995) et de Pondway (1998) jusqu’au
25 juillet. 

Sally Sommer
(traduit de l’anglais

– Etats-Unis –
par Guillaume Villeneuve)
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SIGNIFICATION DES SYMBOLES

Les codes du CSA
& Tous publics
% Accord parental souhaitable
? Accord parental indispensable

ou interdit aux moins de 12 ans
! Public adulte

Interdit aux moins de 16 ans
# Interdit aux moins de 18 ans

Les cotes des films
a On peut voir

a a A ne pas manquer
a a a Chef-d’œuvre ou classique
Les symboles spéciaux de Canal +
DD Dernière diffusion
d Sous-titrage spécial pour

les sourds et les malentendants

VENDREDI 23 JUILLET

SAMEDI 24 JUILLET

GUIDE TÉLÉVISION

DÉBATS

21.20 Les Conquérants
de l’impossible. Forum Planète

23.20 L’Abbé Pierre ou l’Amour
des autres. Forum Planète

MAGAZINES

19.00 Best of Nulle part ailleurs. Canal +

19.00 Tracks. Arte

20.05 Dossiers justice. L’affaire Broderick :
tuerie à l’aube. TSR

21.00 Thalassa.
Escale au Brésil. France 3

22.15 Ça se discute jour après jour.
L’adoption. TV 5

22.20 Faut pas rêver.
Canada : chants de gorge esquimaux.
France : Le village chauffe-eau.
Ethiopie : partie de kwosso. France 3

DOCUMENTAIRES
19.40 La Fabuleuse Histoire

du couteau suisse. Planète
19.50 A corps et à cordes. Odyssée
20.00 Promenades sous-marines.

Le Récif inconnu. TMC
20.15 Shelby Lee Adams,

artisan de l’image. [2/2]. Arte
20.20 Opération survie.

Les dauphins de Cromarty. Odyssée

20.30 Les Casse-cou. Forum Planète

20.35 Anciennes civilisations.
L’Empire ottoman. Planète

20.45 Méditerranée. [8/12].
Rome, vers l’unité. Histoire

20.50 Rubans d’acier. [8/13]. Odyssée

21.15 Le Fleuve Jaune.
Les musulmans du fleuve. Odyssée

21.25 Poulidor, cœur d’or. Planète

22.05 Le Monde des chevaux. 
[8/13]. Le cheval de tri. Odyssée

22.15 Quand la télé traite l’info. 
[3/4]. Les années 70-80. Planète

22.25 Grand format. Exil Shanghai. Arte

22.25 Un siècle de science-fiction.
La conquête de l’espace. 13ème RUE

22.35 Notre XXe siècle.
La conquête spatiale. Odyssée

22.55 A la redécouverte du monde.
Tahiti, l’eau de feu. TMC

23.00 L’Aigle et le Sphinx. Histoire
23.15 Sport extrême. [3/13]. Planète
23.55 Les Héritiers

de Champollion. Histoire
0.20 En hommage

au cheval blanc. Odyssée
0.30 Cinq colonnes à la une. Planète

MUSIQUE
20.45 Motets de Dumont,

Clérambault et Brossard.
Avec Gérard Lesne, alto ;
Joseph Cornwell, ténor ;
Josep-Miguel Ramon-Monzó, basse.
Par Il Seminario Musicale, 
dir. Gérard Lesne. Mezzo

20.59 Spécial Dave Brubeck. Muzzik

22.15 Bach.
Suite no 2 en si bémol. Mezzo

22.30 Shirley Bassey. Paris Première

22.55 Best of Brazil. Montreux 2. Muzzik

23.30 Récital de José Carreras
à Vienne. Paris Première

23.50 Tina Turner.
What’s Love Live 1993. Canal Jimmy

0.35 Barbara Hendricks
chante Gershwin. France 3

TÉLÉFILMS
20.30 La Petite Fille en costume marin.

Marc Rivière [1 et 2/2]. Festival
20.35 L’Eté de la Révolution.

Lazare Iglésis [2/2]. TMC
20.40 Meurtre à double tour.

Doug Jackson. RTL 9
20.45 Le Mas Théotime.

Philomène Esposito. Arte
20.55 Un si grand amour.

Richard Heffron. Téva
22.35 Treize à table. Lou Antonio. Téva
22.55 Le Météore de la nuit II.

Roger Duchowny. 13ème RUE

SÉRIES
20.45 Stargate SG-1. [2/2]. L’enfant des

dieux : épisode pilote. Série Club
20.55 Urgences. Confidences aux urgences.

Blizzard. Noël aux urgences. France 2
22.50 X-Files, l’intégrale. [1 et 2/2].

Monstres d’utilité publique. %. M 6
0.50 Star Trek, Deep Space Nine. 

[1/2]. Le maquis (v.o.). Canal Jimmy
1.40 Star Trek, la nouvelle génération.

Genèse (v.o.). Canal Jimmy
2.15 Histoires gay. [2/2] (v.o.). ?. Canal +

ARTE
20.45 Le Mas Théotime
Adapté du roman éponyme d’Hen-
ri Bosco, ce téléfilm, réalisé en 1995
par Philomène Esposito, appar-
tient à la collection « Patrimoine »
de France 3 et a déjà été diffusé
plusieurs fois. Interprétée par Flo-
rence Thomassin (Geneviève) et
Michel Galabru (le cousin Clo-
dius), cette fiction n’a gardé du
livre que la trame, la réalisatrice
souhaitant donner davantage de
sensualité aux personnages.

PLANÈTE
21.25 Poulidor, cœur d’or
Juché sur sa bicyclette Mercier,
Raymond Poulidor revient sur sa
vie, tel Samy Frey égrainant, en
selle sur scène, les « Je me sou-
viens » de Georges Perec. A chaque
fois, des images, parmi les plus fas-
cinantes que la télévision ait ja-
mais consacrées au sport cycliste,
viennent rappeler ce qu’était la vie
d’un coureur des années 60-70. Un
film, plein de charme, de Jean-
Pierre Beaurenaut.

CANAL+
0.40 Poussière d’ange a a

Sur un sujet de film policier tradi-
tionnel (écrit avec Jacques Audiard
et Alain Le Henry), Edouard Nier-
mans a construit un monde le plus
souvent nocturne et fantasmago-
rique. Chaque personnage porte
une souffrance, une fêlure. Ber-
nard Giraudeau est admirable
dans son voyage au bout de la
nuit ; toute l’interprétation est
marquée par une bizarrerie de
cauchemar.

GUIDE TÉLÉVISION

DÉBATS

12.10 et 17.10, 4.10
Le Monde des idées. LCI

21.20 Algérie, cultures croisées.
Invités : Claude Baudéan ; Anouar
Benmalek ; Malika Domrane ; Leïla
Seibbar ; Aziz Smati ; Rachid Taha ;
Mahmoud Zemmouri. Forum Planète

23.20 Espagne, l’apprentissage
de la démocratie.
Invités : Andrée Bachoud ; Albert
Broder ; Maria José Fernandez ;
Evelyne Lopez-Campillos ;
Jésus Martinez Dorronsoro ;
Philippe Noury. Forum Planète

MAGAZINES

13.05 Autour du Tour.
Futuroscope de Poitiers. TV 5

13.40 Planète animal. La vallée
des montreurs d’ours [1/2]. TMC

14.40 et 0.40 Place au livre.
Jean-François Deniau (Tadjoura) ;
Daniel Schneidermann
(Du journalisme après Bourdieu). LCI

15.15 Les Défilés haute couture. 
Best of de la semaine. Paris Première

17.30 Envoyé spécial, les années 90.
La mafia des capucins.
Dea Pérou. Histoire

18.10 Le Journal des régions. La région
Aquitaine : spécial Pays Basque. LCI

18.15 D’un monde à l’autre. 
Les femmes qui osent. 
Invitées : Chantal Thomass ; Catherine
Breillat ; Astrid Schilling. TV 5

19.00 Histoire parallèle.
Semaine du 24 juillet 1949. France-
Allemagne : régions et Länder. Arte

19.05 Paris modes.
Hussein Chalayan. Paris Première

23.40 T’as pas une idée ?
Régine Crespin. Canal Jimmy

DOCUMENTAIRES

17.20 De ce côté du monde. 
33, parc des Courtillières. France 3

17.30 Les Plus Beaux Jardins du monde.
[3/12]. L’héritage de Rome. Planète

17.50 Dans les profondeurs
de l’Atlantique. TSR

18.00 Base-ball. [3/18]. Planète

18.05 Le Fleuve Jaune.
Les musulmans du fleuve. Odyssée

18.25 Citizen Langlois. Ciné Classics

18.30 L’Aigle et le Sphinx. Histoire

18.50 Ladies and Gentlemen,
Mr Leonard Cohen. Planète

19.00 Le Premier Empereur. 
[1/2]. Odyssée

19.25 Les Héritiers
de Champollion. Histoire

19.50 Notre XXe siècle.
La conquête spatiale. Odyssée

20.00 Brésil : les Disparus
de la dictature. Planète

20.05 Babylone yé-yé. 
Dansez maintenant :
French disco. Canal +

20.30 Femmes dans le monde.
Femmes en Chine. [1/2]. Téva

20.35 L’Aventure humaine. Voyage virtuel
dans la préhistoire. Arte

20.35 Marcel Carné,
ma vie à l’écran. Planète

20.45 Bon voyage, Mr Glenn. Odyssée

21.30 Enquêtes médico-légales.
A un cheveu près. 13ème RUE

21.40 Les Aventures du récif bleu.
[1/6]. Les escadrons
des profondeurs. Odyssée

21.55 Promenades sous-marines. [24/26].
L’infiniment petit. Planète

22.20 La Fabuleuse Histoire 
du couteau suisse. Planète

22.35 Rubans d’acier. [8/13]. Odyssée

23.00 Trotsky. Histoire

23.00 Opération survie.
Les dauphins de Cromarty. Odyssée

23.15 Anciennes civilisations.
L’Empire ottoman. Planète

23.30 Einstein, un mythe,
un homme. Odyssée

0.00 Alfred Sauvy. [1/2]. Histoire

0.05 Poulidor, cœur d’or. Planète

0.55 Quand la télé traite l’info.
[3/4]. Les années 70-80. Planète

SPORTS EN DIRECT

13.00 Plongeon. Championnats d’Europe :
plongeon 10 m messieurs
(Finale). Eurosport

14.45 Formule 3000.
Championnat du monde. Grand Prix
d’Autriche : la course. Eurosport

15.15 Cyclisme. Tour de France (19e étape) :
Contre-la-montre individuel. France 2
- RTBF 1 - TSR

19.00 Plongeon. Championnats d’Europe :
plongeon 3 m dames. Eurosport

20.30 Football. Match amical.
Saint-Etienne - Arsenal. Eurosport

20.55 Football. Trophée des champions :
Bordeaux - Nantes. France 3

22.50 Boxe.
Poids moyens : Ali Ennebati (Fr.)-
Robert Allen (E-U). France 2

MUSIQUE

18.00 Jazz à Antibes 1990. Muzzik

19.05 Stravinski. Le Sacre du printemps.
Par l’Orchestre royal
du Concertgebow d’Amsterdam,
dir. Riccardo Chailly. Muzzik

19.50 Moussorgski et Janácek.
Concert. Avec Ludmilla Schemtschuk,
soprano ; Nina Rautio, soprano ;
Sergeï Larin, ténor ; G. Emil Crasnaru,
basse. Par l’Orchestre royal du
Concertgebow d’Amsterdam, dir.
Riccardo Chailly. Muzzik

20.45 Didon. Drame lyrique de Desmarest.
Parl’ensemble Talens Lyriques. Mezzo

21.00 Zarzuela : El Caserio.
Par les Chœurs du théâtre Calderón,
dir. José A Irastorza. Muzzik

21.50 Woodstock Diaries. Canal Jimmy

22.25 Motown Live. Paris Première

23.15 Brazil Night.
Montreux 1995. Muzzik

23.20 Patricia Kaas.
En direct de Hambourg. Arte

23.30 Michael Jackson & Friends
pour le Kosovo. Munich 1999. TF 1

0.15 Jazz à Antibes 87. Muzzik

TÉLÉFILMS

17.00 Triangle noir.
Jerry London [2/2]. Ciné Cinémas

18.00 Mauvaise rencontre.
Michael Switzer. RTL 9

18.15 Le Secret des Flamands.
Robert Valey [2/2]. Festival

18.35 Catherine de Médicis.
Y.-André Hubert [1/2]. Ciné Cinémas

20.30 Exécution publique.
T. Lee Wallace. Ciné Cinémas

20.30 La Peur. Daniel Vigne. Festival

20.45 L’Odyssée du capitaine Blood.
Andreï Prachenko [1/2]. Série Club

21.35 La Page blanche.
Olivier Assayas. Arte

22.10 L’Eté 36.
Yves Robert [1 et 2/2]. Festival

22.55 L’assassin habite au 402.
Colin Bucksey. 13ème RUE

SÉRIES

18.05 Daktari.
Du plomb pour Hedley. La Cinquième

19.05 Beverly Hills.
A bas l’exploitation. TF 1

20.00 3e planète après le Soleil.
Sensitive Dick (v.o.). Série Club

20.50 Charmed.
Une journée sans fin. M 6

20.55 H. Une vie de chien. &. Canal +

21.00 VR5. Le preneur d’otages
(v.o.). Canal Jimmy

21.45 V.I.P. Un hot dog...
très chaud. &. TF 1

22.50 Star Trek, Deep Space Nine.
[2/2]. Le maquis. Canal Jimmy

0.30 Seinfeld. Chirurgie
esthétique (v.o.). &. Canal +

4.15 New York Police Blues. I’ll Draw
You a Map (v.o.). Canal Jimmy

FRANCE 3
20.55 Trophée des champions
Une semaine avant la reprise du
championnat de France, les Borde-
lais (champions de France) sont
opposés au FC Nantes, lauréat de
la dernière Coupe de France. La
r e n c o n t r e a l i e u à A m i e n s
(Somme) et est retransmise en di-
rect sur France 3. Le vainqueur re-
cevra le Trophée des champions,
dont la précédente édition a été
remportée (face à Lens) par le Pa-
ris-Saint-Germain.

ARTE
21.35 La Page blanche
Quatrième volet de la belle collec-
tion « Tous les garçons et les filles
de leur âge », initiée et coproduite
par Arte en 1994 et rediffusée tout
l’été. Le cinéaste Olivier Assayas
s’est souvenu de son adolescence
dans les années 70, en région pari-
sienne. Tourné avec une caméra
légère, ce film restitue avec beau-
coup de justesse l’urgence et la fé-
brilité de l’adolescence. Virginie
Ledoyen est superbe.

CINÉ CINÉMA 3
23.05 L’Etoffe des héros a a

La conquête de l’espace, où la su-
périorité des Etats-Unis s’affirma
finalement en 1959 avec le pro-
gramme Mercury, a été reconsti-
tuée d’une façon presque docu-
mentaire par Philip Kaufman, dans
ce film de 1983, tiré d’un livre de
Tom Wolfe. Le réalisateur n’a pas
tout à fait évité les pièges du
triomphalisme national mais il a su
montrer une authentique aventure
humaine. En v.o.

FILMS
16.50 Evil Dead :

La Mort diabolique a
Sam Raimi (Etats-Unis, 1982, v.o.,
85 min) ?. Ciné Cinéma 3

21.00 Herbes flottantes a a
Yasujiro Ozu (Japon, 1959, v.o.,
115 min) &. Cinétoile

21.05 Une femme française a
Régis Wargnier (France, 1995,
125 min) &. Cinéstar 2

22.05 Easy Living a a
Jacques Tourneur (Etats-Unis, 1949,
N., 80 min) &. Ciné Classics

22.10 Le Sauvage a a
Jean-Paul Rappeneau (France, 1975,
100 min) &. Canal + Vert

22.40 Ladyhawke,
la femme de la nuit a a
Richard Donner (Etats-Unis, 1984, v.o.,
120 min) &. Ciné Cinéma 3

22.55 Les Demoiselles de Wilko a a
Andrzej Wajda (Pologne, 1978,
115 min) &. Cinétoile

23.10 L’Etoffe des héros a a
Philip Kaufman (Etats-Unis, 1983, v.o.,
190 min) &. Ciné Cinéma 1

0.30 Le Maître d’escrime a a
Pedro Olea (Espagne, 1992, v.o., 
85 min) &. Cinéstar 2

0.40 Poussière d’ange a a
Edouard Niermans. Avec Bernard
Giraudeau, Fanny Cottençon
(France, 1987, 95 min) %. Canal +

0.50 Un homme
parmi les loups a a
Carroll Ballard (Etats-Unis, 1983, v.o.,
105 min) &. Cinétoile

2.35 Johnny Guitare a a a
Nicholas Ray (Etats-Unis, 1953,
105 min) &. Cinétoile

3.55 Les Imposteurs a
Michael Lindsay-Hogg (GB, 1991,
100 min) &. Cinéstar 2

3.55 Versailles, rive gauche a a
Bruno Podalydès (France, 1991,
50 min) &. Ciné Cinéma 3
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FILMS
13.05 Truly, Madly, Deeply a

Anthony Minghella (Grande-Bretagne,
1991, 105 min) &. Cinéstar 1

13.10 Une femme de tête a
Walter Lang. Avec Spencer Tracy,
Katherine Hepburn (Etats-Unis, 1957,
v.o., 105 min) &. Ciné Cinéma 2

13.20 Les Géants a a
Sam Miller (Grande-Bretagne, 1997,
90 min) &. Canal + Vert

13.25 Johnny Guitare a a a
Nicholas Ray (Etats-Unis, 1953,
110 min) &. Cinétoile

16.05 Un si doux visage a a
Otto Preminger (Etats-Unis, 1952, N.,
v.o., 90 min) &. Ciné Classics

18.00 La Tête contre les murs a a
Georges Franju (France, 1959, N.,
90 min) &. Cinétoile

20.05 Les Bronzés a a
Patrice Leconte (France, 1978,
95 min) &. TSR

21.40 Superman a
Richard Donner (Grande-Bretagne,
1978, 145 min) &. TSR

22.35 Parfait amour a a
Catherine Breillat (France, 1996,
110 min) !. RTBF 1

23.00 Hémoglobine a a
Peter Svatek (Canada, 1996, 
88 min) ?. Canal +

23.00 Lacenaire a a
Francis Girod (France, 1990,
125 min) &. Cinéstar 1

23.05 L’Etoffe des héros a a
Philip Kaufman. Avec Sam Shepard,
Ed Harris (Etats-Unis, 1983, v.o.,
185 min) &. Ciné Cinéma 3

0.40 La Joyeuse Suicidée a a
William Wellman (Etats-Unis, 1937, N.,
v.o., 75 min) &. Cinétoile

1.50 Easy Living a a
Jacques Tourneur (Etats-Unis, 1949,
N., v.o., 75 min) &. Ciné Classics

2.15 Ladyhawke,
la femme de la nuit a a
Richard Donner (Etats-Unis, 1984,
120 min) &. Ciné Cinéma 2

2.30 Avec la peau des autres a a
Jacques Deray (France - Italie, 1966,
90 min) &. Canal +

2.35 Countdown a
Robert Altman (Etats-Unis, 1968, v.o.,
100 min) &. Ciné Cinéma 3

4.00 Bonjour a a
Yasujiro Ozu (Japon, 1959, v.o.,
90 min) &. Cinétoile
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PROGRAMMES

TÉLÉVISION

TF 1
18.05 Sous le soleil. &.
19.05 Les Dessous de Palm Beach. &.
20.00 Journal, Météo, Trafic infos.
20.50 50 ans de tubes.
23.05 Terre indigo. 

Feuilleton. Jean Sagols [4/8]. &.
1.00 Mode in France. Haute couture

- Automne-hiver 2000.

FRANCE 2
19.15 1 000 enfants vers l’an 2000.
19.20 Qui est qui ?
20.00 Journal, Météo.
20.55 Urgences. 

Confidences aux urgences. &. 
Blizzard. %. Noël aux urgences. &.

23.20 Un livre, des livres.
23.30 Millennium.

La colombe de papier. ?.
0.15 Journal, Météo.
0.35 Le Juge de la nuit.

Pour solde de tout compte. &.

FRANCE 3
18.20 Questions pour un champion.
18.50 Météo des plages.
18.55 Le 19-20 de l’information, Météo.
20.05 Fa Si La.
20.35 Tout le sport. 
20.38 Le Journal du Tour. 
21.00 Thalassa. Escale au Brésil. 
22.20 Faut pas rêver.
23.10 Météo, Soir 3.
23.35 Spécial Barbara Hendricks.

23.40 Un but pour la musique 
avec l’Opéra Junior. 
0.35 Barbara Hendricks 
chante Gershwin.

CANAL +

E En clair jusqu’à 21.00
18.30 Seinfeld. &.

19.00 Best of Nulle part ailleurs.
20.00 Le Zapping.
20.05 Les Simpson. &.

20.30 Best of 10 ans des guignols.
21.00 Méprise multiple a

Film. Kevin Smith. %.
22.50 Double Team 

Film. Tsui Hark. ?.
0.19 10 secondes et des poussières.

Un légionnaire. &.
0.20 Seinfeld.

L’enregistrement. &.

ARTE
19.00 Tracks.
19.45 Météo, Arte info.
20.15 Shelby Lee Adams,

artisan de l’image. [2/2]. 
20.45 Le Mas Théotime.

Téléfilm. Philomène Esposito. &.
22.20 Contre l’oubli.

Abraham Serfaty, Maroc.
22.25 Grand format. Exil Shanghai.

M 6

18.25 The Sentinel. &.

19.20 Mariés, deux enfants. &.

19.50 Voile.
19.54 Le Six Minutes, Météo.
20.05 Mode 6.
20.10 Zorro. &.

20.45 Politiquement rock. 
20.55 Le Clown.

Frères d’armes. &. Duel. &.

22.45 La Minute Internet.
22.50 X-Files, l’intégrale.

Monstres d’utilité publique. 
[1 et 2/2] %. ?.

0.35 Murder One, l’affaire Banks.
Chapitre XIV. &.

RADIO

FRANCE-CULTURE
20.30 Agora. Jean Clair. 
21.00 Black and Blue.
22.10 Fiction. En finir, d’Yves Ferry. 
23.00 Théâtre-Cabaret.

FRANCE-MUSIQUE
20.00 Festival de Radio France 

et Montpellier
Languedoc-Roussillon. Par le
Budapest Festival Orchestra, dir. Ivan
Fischer : Œuvres de Sibelius, Bartok. 
22.00 Par le Quartette de Michel
Zenino, contrebasse.

23.07 Tapage nocturne. 

RADIO CLASSIQUE
20.15 Les Soirées.

Œuvres de Weber, Crusell.
20.40 Esa-Pekka Salonen, chef
d’orchestre. Œuvres de Sibelius,
Bartok, Debussy, Stavinsky, etc. 

23.00 Les Mamelles de Tirésias. 
Opéra de Poulenc. Par les Tokyo Opéra
Singers et l’Orchestre Saito Kinen,
dir. Seiji Osawa. 

PROGRAMMES
TÉLÉVISION

TF 1
15.45 Flipper. &.
16.40 Dingue de toi. &.
17.10 Xéna la guerrière. &.
18.05 Manatea, 

les perles du Pacifique. &.
19.05 Beverly Hills. &.
20.00 Journal, Météo.
20.50 1, 2, 3 séries. 

Walker, Texas Ranger.
Catalogue interdit. %. 
21.45 V.I.P. 
Un hot dog... très chaud. &. 
22.35 L.A. Docs. 
Question de choix. &.

23.30 Michael Jackson 
& Friends pour le Kosovo.

FRANCE 2
15.15 Cyclisme.
17.30 Vélo Club. 
18.50 1 000 enfants vers l’an 2000.
18.55 Fous d’humour.
19.55 et 20.45 Tirage du Loto.
20.00 Journal, Météo.
20.55 Fort Boyard.
22.50 Boxe. Ali Ennebati - Robert Allen.

0.00 Journal de la nuit, Météo.
0.20 Secret bancaire.

Paysages avec dames. &.
1.10 Mezzo l’info.

Festival baroque de Beaune.

FRANCE 3
15.30 Hors la ville.
16.00 Comme un dimanche.
16.30 Couleur mer, Océanox.
17.00 Chroniques d’en haut.
17.20 De ce côté du monde.
18.20 Questions pour un champion.
18.55 Le 19-20 de l’information, Météo.
20.05 Strip-tease. 
20.40 Le Journal du Tour.
20.55 Football. Trophée des champions.

Bordeaux - Nantes.
22.55 Météo, Soir 3.
23.25 Omerta, la loi du silence. 

[5, 6 et 7/25]. &.
1.40 Notes de voyage.

Dan Ar Braz : Vers les îles.

CANAL +
15.35 Arliss. &.
16.00 McCallum. ?.

E En clair jusqu’à 20.35
17.40 Batman 2000. &.
18.05 Daria. &.
18.30 Seinfeld. &.
19.00 Rions un peu 

en attendant la rentrée.
20.05 Babylone yé-yé. [2/2].
20.35 Samedi comédie. 

20.35 Spin City. 
Le père Noël a la dent dure. &. 
20.55 H. Une vie de chien. &. 
21.20 Blague à part. [7/20]. 
Le célibataire. &. 
21.45 A la une. Face à face. &.

22.10 Pétanque. Trophée Canal+.
23.00 Hémoglobine a a

Film. Peter Svatek. ?.
0.30 Seinfeld. Chirurgie esthétique. &.

LA CINQUIÈME/ARTE
15.05 Sur les chemins du monde.

Les Trésors de l’humanité. 
16.00 Les Villages perdus 
de l’Himalaya. 
17.00 Jangal. 17.30 Va savoir. 

17.55 Les Voyageurs du temps.
18.05 Daktari. &.
19.00 Histoire parallèle.

Semaine du 24.07.1949 -
France-Allemagne : régions et Länder.

19.45 Météo, Arte info.
20.05 The Fast Show. [11/12]. &.
20.35 L’Aventure humaine.

Voyage virtuel dans la préhistoire. 
Nouvelles images et vieux mondes.

21.35 La Page blanche.
Téléfilm. Olivier Assayas. &.

22.45 Metropolis. 
23.20 Music Planet Live. Patricia Kaas. 
1.30 O sole mio.

M 6
15.10 Surfers détectives. &.
16.00 Mission impossible, 

20 ans après. &.
16.55 Crime Traveller. &.
17.55 Mission casse-cou. &.
18.50 Les Nouveaux Professionnels. &.
19.45 Mieux vaut prévenir.
19.50 Voile.
19.54 Le Six Minutes, Météo.
20.10 Plus vite que la musique.
20.45 Ciné 6.
20.50 La Trilogie du samedi. 

20.50 Charmed. 
Une journée sans fin. &. 
21.45 L’Immortelle. La filière. %. 
22.40 Buffy contre les vampires. 
Le puzzle. &. Attaque à Sunnydale. &.

0.20 Poltergeist, 
les aventuriers du surnaturel. 
La cloche de Girardius. %.

RADIO

FRANCE-CULTURE
20.00 La Décennie Paul Puaux 

au festival d’Avignon.
22.35 Opus. L’Amérique du Sud 

et la chanson française. 
0.05 Le Gai Savoir.

FRANCE-MUSIQUE
20.00 Festival de Radio France

et Montpellier
Languedoc-Roussillon. Concert par
le Budapest Festival Orchestra, dir. Ivan
Fischer, Helen Donath, soprano ;
Œuvres de Bartok, Wagner, Mahler. 
22.15 Concert par le Trio Toccata
Criolla, avec Paul Desenne, violoncelle,
David Pena, contrebassew. Œuvres
traditionnelles du Vénézuela 
et de Colombie.

23.00 Parole et musiques. 

RADIO CLASSIQUE
20.00 Les Soirées. Carl Loewe,

compositeur. Erlkönig, de Loewe, D.
Fischer-Dieskau, baryton, G. Moore,
piano ; Œuvres de Schubert, 
Loewe, Weber, Hummel, Wolf.

22.00 Da Capo. Œuvres de Bach,
Mozart, R. Schumann, Berg, 
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Rebondissement de la crise
de la dioxine en Belgique

Les élevages porcins sont placés sous séquestre
C’EST la deuxième vague de la

crise de la dioxine dans le secteur
agricole belge : réuni jeudi soir
22 juillet pour examiner les consé-
quences financières d’une nouvelle
affaire de contamination alimen-
taire déclenchée à la fin du mois de
mai, le conseil des ministres a déci-
dé de placer sous séquestre quel-
ques deux cents fermes et élevages
porcins.

Des mesures effectuées il y a
quelques jours et communiquées
au gouvernement ont, en effet, in-
diqué que des taux de dioxine dé-
passant jusqu’à cinquante fois le
seuil autorisé ont été repérés dans
quelques soixante-dix exploita-
tions, alors même que, dans une
partie d’entre elles, d’autres ana-
lyses faites depuis le déclenche-
ment de ce nouveau scandale
n’avaient rien donné. C’est donc
toute la fiabilité des mesures de
contrôle qui est désormais mise en
cause.

Une vingtaine d’entreprises fabri-
quant des aliments pour animaux
étaient jusqu’ici soupçonnées
d’avoir revendu de la nourriture
contaminée à des éleveurs de porcs

et de poulets, entre le 15 et le
31 janvier. Elles se rattachaient à la
filière Verkest-Fogra, du nom des
deux firmes, l’une wallonne, l’autre
flamande, suspectées d’avoir mé-
langé des produits polluants à des
graisses animales. Les dernières
analyses ont incité le gouverne-
ment à placer sous haute surveil-
lance les élevages clients d’une
autre entreprise, Versele de Deinze.
Au total, quelques mille deux cents
fermes sont donc désormais dans le
colimateur.

MESURE D’URGENCE
Interrogée vendredi 23 juillet

dans la matinée par la RTBF, Mag-
da Aelvoet, la ministre écologiste
de la santé, a confirmé que des élé-
ments contaminés auraient été li-
vrés en février et mars. La produc-
tion de ces fermes a sans doute été
introduite sur le marché, d’où la
mesure d’urgence prise par le gou-
vernement « arc-en-ciel » de
M. Verhofstadt, confronté à sa pre-
mière grande crise.

Un groupe de travail devait réu-
nir vendredi des spécialistes de
l’agriculture, de la santé et de l’ex-

pertise vétérinaire avant que le
gouvernement annonce sans doute
d’autres mesures destinées à tenter
de protéger les consommateurs.

Le gouvernement estime donc
urgent de créer une agence fédérale
de contrôle alimentaire. La mise sur
pied de cet organisme se fait diffi-
cilement, notamment parce que
s’opposent déjà les partisans d’une
structure unique chargée de l’éta-
blissement des normes et ceux qui
veulent qu’elle soit également char-
gée des contrôles sur le terrain, en
réunissant des services aujourd’hui
éparpillés entre divers départe-
ments qui ne communiquent pas
entre eux.

L’équipe de M. Verhofstadt, coin-
cée entre le refus européen de voir
un gouvernement aider directement
un secteur en crise et la pression des
puissants syndicats agricoles, tente
également d’élaborer un plan d’aide
financière aux producteurs. Les ser-
vices officiels ont toutefois du mal à
chiffrer l’ampleur du désastre
compte tenu que des centaines de
tonnes de produits belges sont tou-
jours bloquées un peu partout dans
le monde. – (Intérim.)

Plus de 2000 hectares ravagés par le feu 
dans les Bouches-du-Rhône

Lionel Jospin et Jean-Pierre Chevènement se sont rendus sur place
LE PREMIER MINISTRE Lionel

Jospin et le ministre de l’intérieur
Jean-Pierre Chevènement se sont
rendus, vendredi 23 juillet au ma-
tin, à Maussane-les-Alpilles
(Bouches-du-Rhône) au poste de
commandement des pompiers qui
luttent depuis jeudi soir contre un
incendie qui a déjà ravagé près de
2 700 hectares de forêt. M. Jospin
et M. Chevènement, accompagnés
de Michel Vauzelle, président (PS)
du conseil régional de Provence-
Alpes-Côte d’Azur, ont survolé les
communes de Maussane, Saint-
Rémy-de-Provence et Mouriès,
dans le massif des Alpilles, à bord
d’un hélicoptère de la sécurité ci-
vile.

« DÉSASTRE »
Le premier ministre s’est dit

« touché » par ce « désastre pour
l’environnement », lors d’une
conférence de presse, avant l’ou-
verture du comité interministériel
d’aménagement et de développe-
ment du territoire (CIADT) (lire
pages 6 et 7), qui se tient en Arles.
De retour au CIADT, M. Chevène-
ment, jugeant l’incendie « extrê-

mement impressionnant », a appel-
lé à la « vigilance et au civisme », et
à « un travail de sensibilisation au-
près de la population ». 

L’incendie, contenu par les
pompiers sans être tout à fait maî-
trisé, ravage une zone de forêt
avec un habitat dispersé qui
complique le travail de secou-
ristes. Trois maisons isolées ont
été endommagées et dix autres
ont dû être évacuées. Vendredi
matin, alors que le mistral souf-
flait encore à près de 70 km/h, le
village de Mouriès, 2 300 habi-
tants, a dû, à son tour, être évacué.
L’origine du sinistre demeure in-
connue mais les pompiers pré-
cisent que le feu a pris « au bord
d’une piste forestière, à l’intérieur
d’une forêt, ce qui peut paraître
suspect ».

Pour venir en aide aux 1 200
pompiers déjà présents sur place,
des renforts des départements voi-
sins étaient attendus dans la mati-
née de vendredi : deux unités d’in-
tervention de la sécurité civile, de
Lunel (Hérault) et de Brignoles
(Var), un groupe d’attaque des ba-
taillons de marins-pompiers de

Marseille, deux colonnes des Alpes-
Maritimes et du Var ainsi que des
unités de Rhône-Alpes, d’Auvergne
et du Languedoc-Roussillon, soit
500 hommes au total.

MOYENS AÉRIENS RENFORCÉS
Tôt dans la matinée de vendredi,

les moyens aériens renforcés ont
repris avec, notamment cinq Ca-
nadair, un Hercule, un Fokker et
deux Tracker. Selon Jean-Pierre
Chevènement, quinze avions lut-
taient contre le feu dans la mati-
née. Dès jeudi matin, les départe-
ments des Bouches-du-Rhône et
du Var avaient déclenché un plan
Alarme (Alerte liée aux risques
météorologiques exceptionnels)
face à la conjugaison de la chaleur
et du vent d’ouest.

Une vingtaine de départs de feu
ont été maîtrisés, jeudi, dans le
Sud-Est et au moins cinq en Corse,
où un pompier a été légèrement
blessé lors d’une intervention
dans la région de Corte (Haute-
Corse). Près de Villars (Vaucluse),
soixante-dix personnes ont été
évacuées d’un camping suite à un
incendie qui a détruit 70 hectares. 

Alliance entre M. Pasqua et M. Fini 
CHARLES PASQUA, le président du groupe Union pour l’Europe des Na-
tions (UPEN) au Parlement européen, s’est allié avec l’Alliance Nationale
italienne, formation présidée par Gianfranco Fini, héritière du mouve-
ment néofasciste MSI. A l’ouverture de la session du Parlement européen,
vendredi 23 juillet, le président de séance a annoncé officiellement l’adhé-
sion des neuf eurodéputés italiens – qui siègeaient jusqu’ici chez les non-
inscrits – au groupe présidé par M. Pasqua. Le fondateur du Rassemble-
ment pour la France était en négociation avec eux depuis plusieurs se-
maines. Le groupe UPEN compte désormais trente membres dont les
treize eurodéputés français élus sur la liste conduite par M. Pasqua et Phi-
lippe de Villiers. –(Corresp.)

DÉPÊCHES 
a PÉDOPHILIE : une plainte a été déposée, jeudi 22 juillet à Caen,
contre l’évêque de Bayeux (Calvados), Mgr Pierre Pican, pour « non dé-
nonciation de viols et d’agressions sexuelles » sur mineurs, dans une affaire
qui met en cause un prêtre de son diocèse, le Père René Bisset, mis en
examen et écroué depuis septembre 1998 pour viols et agressions
sexuelles sur quinze adolescents. La plainte a été déposée par Me Jean
Chevais, avocat à Paris, au nom de l’association l’Enfant Bleu et des fa-
milles de victimes. Selon Me Chevais, l’évêque aurait eu connaissance des
faits dès avril 1997, soit 18 mois avant la mise en examen du religieux, le
11 septembre 1998. Mgr Pican aurait alors éloigné René Bisset de Caen.
L’évêque de Caen nie avoir été informé des faits avant la mise en examen
du prêtre. 
a COLUMBIA : après deux reports, les 20 et 22 juillet, la navette spa-
tiale américaine Columbia a décollé, vendredi 23 juillet à 6 h 31 (heure
de Paris), du centre spatial Kennedy à Cap Canaveral (Floride). Cette mis-
sion entre dans l’histoire de la conquête de l’espace comme la première
commandée par une femme, Eileen Collins. – (Reuters.)
a JUSTICE : le tribunal de grande instance de Paris a débouté, jeudi
22 juillet, l’ordre des avocats parisiens dans l’action civile engagée
contre l’Etat, à propos de la perquisition effectuée par les juges Joly et
Vichnievsky chez l’avocat Eric Turcon, le 26 janvier. Le tribunal a estimé
que la « faute lourde » des juges n’apparaissait pas démontrée. 
a MNEF : les juges d’instruction Françoise Neher et Armand Ribe-
rolles ont perquisitionné au cabinet d’un avocat parisien, Me Patrick
Gentil, ainsi que l’indique Le Parisien du 23 juillet. Cet avocat, qui n’est
l’objet d’aucune poursuite, avait été consulté par la Mutuelle nationale
des étudiants de France (MNEF) lors de la vente d’une filiale, en marge de
laquelle Dominique Strauss-Kahn avait perçu, en 1997, des honoraires en
qualité d’avocat-conseil.
a LOGEMENT : des familles d’origine africaine vivant dans des loge-
ments insalubres au 55, rue Compans dans le 19e arrondissement, ont
manifesté, accompagnées du DAL (Droit eu logement) jeudi 22 juillet, de-

vant l’Hôtel de Ville de Paris, pour
demander le relogement promis par
la mairie de tous les locataires. 
a AVION DÉTOURNÉ : le pilote
d’un avion de la compagnie japo-
naise ANA qui a été brièvement dé-
tourné, vendredi matin, 23 juillet,
entre Tokyo et Sapporo, Naoyuki
Nagashima, est mort des blessures
reçues dans l’affrontement pour
maîtriser le pirate de l’air, un
homme isolé armé d’un couteau, a
annoncé un responsable du minis-
tère japonais des transports. − (AFP.)


